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AVERTISSEMENT. 


La  rédaction  de  cet  ouvrage  a  été  faite  par  M.  Ducrest 
de  VilleneuTe ,  sur  les  documents  y  la  plupart  inédits  j 
recueillis  par  M.  Maillet.  Cependant  M.  Ducrest  en  a 
fourni  qui  lui  sont  particuliers. 
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CHAPITRE  PREMffiR. 


INTRODUCnOlf. 

Si  la  vie  des  nations  a  certaines  analogies  avec  celle  de 
llKHauiie ,  Vhistoire  d'une  ville  n*en  offre  pas  de  moins 
firappantes  j  et  Ton  peut  tracer  sa  biographie  comme  celle 
d*uii  être  collectif  qui  parcourt  les  diverses  phases  de 
r^ùtaace  humaine  dans  toutes  leurs  vicissitudes  ,  depuis 
la  naissance  jusqu'à  la  mort.  Combien  de  cités  en  effet 
ont  atteint  ce  dernier  période  et  attestent,  par  leurs  dé- 
bris encore  épars  sur  le  sol,  quelle  fut  la  puissance  de 
leur  âge  mûr  !  La  Bretagne  nous  en  offrirait  plus  d'un 
exemple.  L'histoire  conserve  dans  ses  pages  les  noms 
célèbres  de  Blabia ,  Ossismii ,  Gorseul  et  Kerity-Pen- 
uareh. 

Rennes,  dont  Torigine  touche  à  l'existence  de  ces  cités 
antiques,  Rennes  a  survécu  à  ses  illustres  contemporaines; 
mais  nul  ne  peut  compter  les  jours  que  lui  réserve  la  Pro- 
vid^ice  dans  l'écoulement  des  siècles.  C'est  à  nous,  ses 
<ft&nts,  d'étudier  avec  un  soin  pieux  cette  longue  série 
des  années  de  l'aïeule,  d'interroger  ses  souvenirs,  de  sui- 
^rre  dans  leur  développement  séculaire  les  causes  de  sa 
prospérité  bu  de  ses  souffrances,  et  de  féconder  les  en- 
seignements qui  en  résultent  pour  le  bonheur  de  son 
^avenir.  L'âge  d'or,  on  l'a  dit   avec   raison,    est  devant 
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nous.  L'étude  du  passé  est  l'un  des  guides  les  plus  sArs 
qui  puissent  nous  y  conduire. 

Quelle  méthode  suivrons-nous  dans  cette  étude?  Quels 
jalons  fixerons-nous  pour  nous  réconnaître  dans  le  vaste 
champ  que  nous  nous  proposons  de  parcourir? 

Il  en  est  deux  principaux  qui  diviseront  d* abord  pour 
nous  tout  le  sujet  en  deux  grandes  parties.  Le  premier, 
planté  à  la  limite  la  plus  reculée  des  âges  historiques,  por- 
tera cette  inscription  sur  quelque  débris  d'armure  gauloise  : 
Temps  anciens! 

Le  second  jalon  s'élèvera  à  l'entrée  de  la  grande  époque 
révolutionnaire  de  \  789 ,  qui  rompit  avec  l'ancienne  forme 
sociale,  et,  préparée  elle-même  par  les  âges  précédents, 
ouvrit  une  nouvelle  voie  à  l'avenir ,  dont  nous  développons 
notre  part.  L'enseigne  aux  trois  couleurs  nous  indiquera 
sur  quelque  champ  de  bataille  des  bords  du  Rhin ,  cette 
seconde  limite  historique ,  sous  le  nom  de  Temps  modernes! 

Dans  le  premier  intervalle,  les  temps  anciens,  trois  di- 
visions frapperont  nos  regards.  Nous  y  verrons  s'agiter 
successivement,  dans  leur  ordre  chronologique,  trois  peu- 
ples différents,  auxquels  se  liera  l'existence  de  notre  cité 
Rennaise.  Les  Gaulois  en  feront ,  sous  le  nom  celtique  de 
Condate ,  ce  que  César  appela  Y  oppidum  des  Rhedones , 
l'une  des  premières  et  des  plus  importantes  cités  d'Armo- 
rique.  Les  Romains  conquérants  y  établiront  leurs  soldats 
et  leurs  temples,  et  occuperont  le  pays  sans  le  dompter 
complètement.  Les  Franks  de  Clovis,  après  la  chute  du  grand 
empire,  se  jetteront  sur  ses  débris  et  envahiront  à  leur  tour 
la  cité  rennaise,  qui  s'agitera  sans  cesse  sous  leur  joug  ,>  et 
s'associera  à  toutes  les  luttes  pour  l'indépendance  natio- 
nale. Quand  les  Franks  auront  passé  avec  leurs  dynasties 
de  rois  Mérovingiens  ou  Carolingiens,  et  seront  devenus 
des  Français  sous  les  descendants  de  Hugues  Capet,  de 
nouvelles  divisions  se  formeront  dans  les  annales  de  notre 
cité  :  les  capitaines-gouverneurs ,  par  la  nécessité  des  temps, 
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céderont  aux  bourgeois  qu'ils  appelleront  au  copseil  et  aiv 
meront  en  milice,  une  part  de  leur  ancienne  autorité  mi^ 
litaire,  et  la  communauté  de  ville  prendra  naissance;  la 
rdîgion  chrétienne,  venue  dans  notre  cité  vers  la  fin  de 
la  domination  romaine,  élèvera  ses  temples  sur  les  ruines 
de  ceux  que  le  paganisme  7  avait  laissés  à  son  passage  ; 
l'industrie  naîtra,  et  la  ville  étendra  l'enceinte  de  ses  for- 
tifications; la  guerre  de  Blois  et  de  Montfort  lui  fera  par- 
tager les  longues  soufïrances  de  la  Bretagne;  la  duchesse 
Anne ,  en  devenant  deux  fois  reine  de  France ,  l'unira  à 
son  nouveau  royaume,  mais  sous  certaines  conditions,  que 
François  I^  modifiera  plus  tard;  la  Ligue  viendra  l'agiter 
de  nouveau  jusqu'à  ce  que  Henri  IV  entre  dans  ses  murs  et 
confirme  ses  privilèges  communaux;  son  parlement  créé 
par  ses  anciens  ducs  sera  confirmé  par  les  rois  de  France, 
et  lui  maintiendra  son  titre  de  capitale  bretonne  qu'elle 
partageait  avec  Nantes;  un  terrible  incendie,  en  la  dévas- 
tant, renouvellera  sa  physionomie  physique. 

Un  changement  non  moins  complet,  à  cette  époque,  va 
s'opérer  dans  sa  physionomie  morale,  et  les  luttes  du  Par- 
lement et  dest  Etats  contre  les  édits  bursaux  des  rois  de 
France  indique  l'avenir  qui  se  prépare. 

Le  second  intervalle  historique,  désigné  sous  le  nom  de 
temps  modones ,  s'ouvre  en  ce  moment.  Les  journées  de 
janvier  4789  en  sont  la  première  date.  La  cité  rennaise  qui, 
l'une  des  premières,  leva  le  drapeau  révolutionnaire,  subit 
bientôt  le  contre-coup  des  événements  qui  surgirent  succes- 
sivement sous  l'Assemblée  Constituante,  la  Législative,  la 
Convention  et  le  Directoire.  Le  Consulat,  l'Empire  et  la 
Restauration  sont  autant  de  chapitres  nouveaux  de  sa  bio- 
graphie, quoique  moins  remplis  sans  doute.  Enfin  un  der- 
nier et  rapide  coup-d'œil  jeté  sur  les  faits  qui  se  sont  ac- 
complis dans  l'intérieur  de  la  cité  depuis  dix  ans,  complé- 
tera pour  nous  cette  monographie  que  les  siècles  et  nos 
descendants  continueront  toujours  inajchevée. 
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En  suivant  ce  double  fil  de, nos  annales  rennaises,  cette 
double  série  d'événements  par  lesquels  notre  ville  est  par- 
venue au  point  où  nous  la  voyons  aujourd'hui  j  nous  nous 
demanderons  à  chaque  pas  quels  progrès  sûrs  et  providen- 
tiels elle  a  faits  dans  le  cours  de  sa  destinée,  comment 
elle  a  reflété  les  grands  faits  de  l'histoire  générale,  de  quelle 
couleur  elle  les  a  empreints  en  les  subissant  dans  sa  sphère, 
sous  quelles  nuances  s'est  produite  chez  elle ,  à  ses  divers 
âges,  la  triple  forme  politique,  religieuse  et  littéraire,  les 
trois  aspects  généraux  de  la  pensée  humaine  dans  tous  les 
cas,  dans  tous  les  actes  de  l'humanité. 

Sans  cesse  préoccupés  de  la  vérité  historique,  frappés 
d'une  utile  crainte  pour  toute  pensée  systématique,  pour 
toute  vue  incomplète  ou  préconçue,  nous  chercherons, 
avec  une  avidité  curieuse  et  infatigable,  dans  les  docu- 
ments originaux  que  nous  a  laissés  chaque  époque,  la  vé- 
ritable interprétation  des  événements,  l'aspect  sous  lequel 
ils  se  sont  produits  aux  contemporains,  et  les  résultats 
logiques  qu'ils  contenaient  en  germe  et  qu  ils  ont  déve- 
loppés. 

Mais,  nous  devons  le  dire,  dans  les  détails  qui  se  pré- 
senteront sur  notre  route,  les  palais  des  grands,  les  champs 
de  bataille  et  les  mouvements  delà  place  publique,  ne  nous 
donneront  pas  toujours  ni  exclusivement  la  véritable  ex- 
plication des  choses  humaines.  Nous  chercherons  plus  haut 
cette  explication,  ce  revers  caché  et  trop  souvent  n^ligé 
de  la  médaille.  Les  croyances,  qui  font  la  vie  et  la  des- 
tinée des  peuples,  nous  la  donneront  quelquefois. 

Telles  seront  nos  principales  bases,  notre  critérium, 
pour  juger  chaque  époque  historique  de  notre  cité,  sans 
la  séparer  jamais  des  idées  contemporaines  qui  motivent 
et  ne  justifient  pas,  sans  l'isoler  du  grand  ensemble,  dont 
elle  faisait  partie  physiquement  et  providentiellement. 

Et  sous  ce  dernier  aspect,  nous  n'omettrons  pas  de  si- 
gnaler, en  tenant  justement  compte  des  efforts  de  Tindé- 
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pendance  nationale ,  la  tendance  non  interrompue  de  la 
cité  à  s'unir  au  tout  Français  ^  à  cette  chaîne  dont  la 
Bretagne  n'était  naturellement  qu'un  anneau^  et  qui,  après 
avoir  resserré  entre  elles  les  diverses  parties  de  l'antique 
Gaule  y  deyiendra  à  son  tour  un  simple  chaînon  destiné  à 
se  rattadier  à  cette  autre  plus  vaste  chaîne  qui  s'étendra 
harmonieusement  quelque  jour  sur  tout  le  globe ,  malgré 
les  efforts  inintelligents  et  aveugles  des  individualités ,  qui 
ne  perdront  pas  leur  nationalité  pour  être  confondues  dans 
la  même  alliance  fraternelle,  et  pour  se  donner  la  main, 
selon  la  parole  du  poète. 


CHAPITRE  II. 


TEMPS  ANCIENS. 


EPOQUE    GAULOISE. 

Quand  les  premières  migrations  des  peuples  eurent 
abandonné  la  Haute- Asie,  le  berceau  commun  du  genre 
humain,  pour  venir,  poussés  comme  les  flots  par  une 
main  divine ,  peupler  une  partie  de  l'occident  sou&  le  nom 
de  Celtes,  de  la  grande  iamille  des  Cimmériens,  ou  Kim- 
ris,  Tune  de  ces  races  nomades,  substituant  le  nom  de 
GalU  à  son'  ancienne  désignation,  trouva  enfiii  le  terme 
de  ses  stations  séculaires  dans  le  pays  qui  s'appela  depuis 
terre  des  Galts^  ou  Gaule,  d'après  la  traduction  latine  du 
mot^ltique.  Parmi  les  tribus  qui  composaient  la  nation 
gallique,  on  comptait  comme  l'une  des  plus  puissantes 
celle  des  Armoriquesj  ainsi  nommée  de  sa  situation  le 
long  des  cAtes  de  l'Océan.  Elle  se  divisa  dans  notre  pé- 
ninsule .en  six  peuplades  ou  cités  ^  au  nombre  desquelles 
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on  remarquait  les  Rkedonesy  qui  ont  laissé  leur  nom  la- 
tinisé et  abrégé  à  notre  ville. 

Le  sol  où  s'établirent  les  Armoriques  de  la  péninsule , 
et  en  particulier  les  Rhedones,  était-il  habité  avant  eux 
par  des  peuples  autochthones?  C*est  ce  que  l'hûtoire  ne  dit 
nulle  part  dans  les  quinze  à  seize  siècles  où  remontent  ses 
documents  avant  l'ère  chrétienne.  H  peut  être  permis  de 
croire  que  le  pays  envahi  n'était  pas  totalement  désert  à 
cette  date  la  plus  reculée  des  annales  écrites  de  l'espèce 
humaine  en  Occident;  mais  cela  importe  peu,  il  nous 
semble,  au  commencement  réel  de  l'histoire  d'une  ville. 
Dans  tous  les  cas,  on  doit  penser  que  les  conquérants 
s'assimilèrent  bien  complètement  le  peuple  indigène ,  puis- 
qu'il n'en  est  pas  resté  de  trace  historique. 

Une  question  plus  importante  et  non  moins  insoluble  ^ 
dans  l'absence  de  toute  autre  preuve  qu'une  simple  in- 
duction ,  est  celle  de  savoir  si  les  Rhedones  élevèrent  une 
ville  à  la  place  où  depuis  est  restée  celle  de  Rennes ,  ou 
sur  tout  autre  point  de  leur  territoire.  L'importance  de 
cette  peuplade,  prouvée  par  ses  médailles  et  le  récit  de 
César,  le  nom  celtique  même  de  Condate,  latinisé  et  ap- 
pliqué à  leur  cité  par  le  géographe  Ptolémée,  l'itiné- 
raire d'Antonin  et  la  table  Théodosienne ,  enfin  la  des- 
cription que  nous  a  transmise  le  conquérant  romain  des 
fortifications  des  villes  gauloises,  toutes  ces  raisons  nous 
autorisent  à  croire  que  les  Rhedones  avaient  quelque  part 
dans  leur  territoire,  une  forteresse,  ou  oppidum ^  selon  la 
langue  rotnaine,  à  l'exemple  de  tous  les  peuples  de  la 
Gaule  et  de  leurs  voisins  de  la  même  origine  et  de  la 
même  confédération,  les  Vénètes.  Quand  ils  passèrent  de 
l'état  de  bande  nomade  ou  de  peuple  pasteur  à  celui  de 
tribu,  ou  de  peuple  fixé  au  sol  et  propriétaire,  ils  durent 
sentir  le  besoin  de  se  mettre  à  l'abri  des  attaques  de  leurs 
ennemis,  et  de  se  créer  des  appuis  non  seulement  dans 
leurs  confédérations  ^  mais   dans  la   construction  de  ces 
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forteresses,  qui  sont  devenues  le  germe  de  tant  de  yilles 
encore  florissantes. 

Nous  penchons  donc  pour  1* existence  d'un  oppidum  dans 
la  cité  ou  territoire  des  Rhedones,  et  le  nom  de  Condate^ 
qui  nous  a  été  conservé ,  nous  indique  assez  où  nous  de- 
vons le  placer.  Ce  n'était  pas  inutilement  et  au  hasard 
que  les  Celtes  donnaient  ce  nom ,  qui  indiquait  la  nature 
des  lieux,  à  leurs  villes  fortifiées,  presque  toujours  situées 
au  confluent  de  deux  rivières,  et  dont  plusieurs  ont  laissé 
à  leurs  héritières  leur  dénomination  primitive ,  transpa- 
rente encore  sous  les  modifications  des  idiomes  modernes. 

Anéton^-nous  un  instant  pour  reconnaître  ce  fait  et 
l'origine  du  mot  Condate  dans  une  savante  et  courte  dis- 
sertation que  nous  adresse  à  ce  sujet  M.  Moet  de  la  Forte» 
Maison,  qui  nous  pardonnera  de  le  mettre  ici  en  rapport 
avec  nos  lecteurs  : 

«  Monsieur,  à  Tétjmologie  du  nom  des  Rhédons,  et  con* 
séquemment  de  Rennes,  leur  capitale,  qui  prit  d'eux  la 
dénomination  de  Rhedones  au  lY^  siècle,  vous  désirez 
joindre  dans  l^istoire  de  Rennes  l'étymologie  de  Condate  ^ 
qui  était  le  premier  nom  de  cette  ville.  La  signification 
de  confluent  qu'on  donne  à  ce  mot,  dites- vous,  se  trouve 
partout,  mais  on  ne  sait  dans  quel  dialecte  la  retrouver. 
Apprenant  que  j'ai  fait  des  recherches  à  ce  sujet,  vous 
aimeriez  à  en  connaître  le  résultat .  et  il  vous  serait 
agréable  d'en  reproduire  les  prémices  dans  l'histoire  de 
l'antique  Condate  ^  situé  au  confluent  de  l'IUe  et  de  la 
Vilaine. 

»  Une  foule  de  lieux ,  il  est  vrai ,  portent  le  nom  de 
Condat,  Condate,  Condé,  Candes  y  Candé^  et  tous  sont 
au  confluent  de  deux  rivières,  comme  Beigier  et  Du  Gange 
l'ont  fort  bien  démontré,  le  premier,  dans  son  histoire 
des  grands  chemins  de  l'empire  romain  (/iV.  III,  ch.  39, 
/i.  45),  et  le  second,  dans  son  Glossaire.  «  Condate  est 
»  un  vieux   mot   gaulois,   ou   certainement   familier   en 
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»  Gaule  y  et  qui  dénote  un  confluent ,  qimsi  à  Condendo, 
»  seu  congregandof  seu  conjluendo,  comme  le  veut  Mi- 
t>  colas  Bergier,  dit  Du  Gange;  »  d'où  il  résulte  que  ces 
deux'  savants  hommes  reconnaissaient  l'antiquité  de  ce 
terme,  mais  qu'ils  en  ignoraieut  l'origine.  Adrien  de  Va- 
lois {Notit.  Gall.^  p.  455)  l'avait^  dit  après  fiergier  : 
«  Condate  amtem,  Dctus  est  nomen  GaUicum,  con/luentes 
»  désignons  :  quod  nos  patrid  linguâ  nunc  Condé;  »  et 
on  trouve  cet  autre  passage  dans  le  Traité  des  Langues 
du  P.  Thomassin  (  t.  Il,  p.  465)  :  «  Condate  est  un  terme 
»  celtique  demeuré  à  plusieurs  places  où  il  y  a  des  con'^ 
»  flans  :  Gondé  en  est  demeuré  et  vient  peut-être  de 
»  condercy  où  une  rivière  se  cache  dans  l'autre.  »  Ainsi, 
on  le  Jisi^j  presque  tous  ces  auteurs  conviennent  que 
Condate  est  un  mot  celtique  ou  gaulois  signifiant  confluent; 
mais  aucun  d'eux  n'en  peut  donner  la  véritable  origine. 
D'Anville  seul  {Not.  de  la  Gaule ^  p.  256),  par  un  er- 
reur qu'on  ne  saurait  expliquer,  voulait  qu'il  signifiât  cw- 
neus,  coin,  plutôt  que  confluent. 

»  D.  Garpentier,  dans  son  supplément  au  Glossaire  de 
Du  Gange ,  dit  bien  que  c'est  à  tort  que  Ménage  a  attaqué 
l'opinion  de  Du  Gange  dans  son  histoire  de  Sablé  (p.  250), 
où  il  prétend,  sur  la  foi  d'un  ancien  auteur,  que  Condate 
veut  dire  en  effet  confluent,  mais  qu'il  vient  du  latin  con* 
dere.  Gependant,  D.  Garpentier  lui-même  n'a  rien  dit 
qui  justifiât  le  sentiment  de  son  savant  prédécesseur,  et, 
dans  cet  état  de  cause,  j'ai  pensé  qu'il  convenait  de  re- 
chercher de  mon  côté  si  le  mot  Condate  avait  réellement 
une  origine  celtique.  Je  crois  en  avoir  acquis  la  preuve , 
et  il  est  bien  juste  qu'elle  se  trouve  consignée  dans  l'his- 
toire de  Condate^Rhedonum ,  l'un  des  lieux  les  plus  con- 
sidérables qui  .portaient  ce  nom.  La  voici  : 

»  Condate  est  un  mot  celtique  dont  la  première  partie 
can  ou  ken  est  une  préposition  gallo-kimrique  équivalant, 
disent  D.  Le  Pelletier  et  Davies,  au  cum  des  Latins,  qui 
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se  rendait  par  con  dam  les  mots  composés.  La  seconde 
partie  de  œ  mot  vient  du  Terfae  taUtUaWy  en  construc- 
tion daithiaWj  iiinerare,  amkdare;  d'où  pn-'daitk  ou  /m* 
deUhiaw  (aTec  le  préfixe  pronominal  jrmy  si  fréquent  en 
gallois  ) ,  aussi  Uinetwre,  ambulare  y  et  ywrddaUody  Jlaes^ 
cere. 

»  De  là  il  est  évident  que  hendaith,  kendaU  ou  CondcUCy 
sebn  la  forme  latine  que  les  Romains  ont  donnée  à  ce 
nom,  était  en  effet  Un  mot  gaulois,  et  qu'il  répondait 
parfaitement  au  confluen»  des  Xiatins  j  dont  nous  avons  fiiit 
confluent  et  vonfiansy  e'est-à-dire  marchtmiy  coulant  ou 
s*écouùmt  ensemble» 

»Les  Bretons ,  en  se  téfiigîant  en  Armorique  ^  ont  apporté 
avec  eux  le  nom  de  Kempery  qui^  dans  leur  dialecte ,  si- 
gnifiait conjbient.  Ils  le  donnèrent  à  Quimper-Gorentîn  ou 
Kemper^Odety  situé  an  confluent  de  TOdet  et  du  Steir  ;  à 
Quimperlé  ou  Kemper^EUéy  situé  à  celui  de  TEllé  et  de 
risèle;  et  à  quelques  villages  tels  que  Kemper^Fer  et 
Kemper^GuezenniCy  etc.  Mais  le  nom  de  Condcete  est  plus 
ancien,  et  de  plus  incontestablement  gaulois  et  armori- 
cain, puisqu'on  le  trouve  répandu  en  Gaule  et  même  dans 
toutes  les  contrées  comprises  sous  le  nom  d' Armorique: 
témoin  Condate Bhedonam  (Rennes),  Condiificnum  (Nantes), 
en  Gaulois  Condifvic'h  ou  Condiwic'keny  c'est-à-dire  "ville 
ou  bourg  élu  confluent  (k  finale  du  mot  wîc^h^en  étant 
un  suffixe  explétif  on  d'exodlence  équivalant  au  ens  des 
Latins)  (I);  Condate  super  Itonam  (Gondé-6ur-Iton);  Con- 
date Turonum  (Gande);  Gandé,  en  Anjou,  etc. 

»  L'un  et  l'autre  noms,  au  reste ^  sont  tombés  en  désué* 
tude  depuis  long*4emps,  et  ce  n'est  que  par  les  actes  de 
Bretagne  qu'on  sait  que  Kemper  signifiait  confluent.  Ce 
mot  vient  cependant  régulièrement  de  cyfy  cym  ou  hem  y 
suivant  l'orthographe  bretonne,  en  latin  cnmy  et  de  heraj 

(I)  De  Ift  le  nom  de  Guichen,  c^est-A-dirc  iwurg^t  A  quatre  lieues  de  Rennes. 
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couler  y  qui  primitivemeiit  paraît  avoir  eu  le  seus  plus  res- 
treint de  découler.  Les  Bretons ,  aujourd'hui,  disent  Aber^ 
un  confluent  y  une  embouchure  de  rivière. 

»  Veuillez  recevoir,  Mcwisieur ,  la  réitération  de  mes  sen- 
timents distingués,  et  me  croire  comme  toujours, 
»  Votre  bien  dévoué  serviteur, 

«  MoBT  hb  la  Fœib-Maisou.  » 

Aucun  confluent  de  queliju'importance,  autre  que  celui 
de  rUle  et  de  la  Vilaine ,  n'existant  dans  le  territoire  des 
Rhedones,  qui  s*éteadait  de  Dol,  ou  du  pays  des  Dia* 
blintes,  au  mont  Saint-Michel,  mons  Jovis,  et  à  Fou- 
gères, Filgerium ,  c'est  vers  la  jonction  de  ces  deux  ri- 
vières, dont  les  Romains  nous  ont  transmis  les  noms  la- 
tinisés ,  Isola  et  Doenna,  ou  Herius  ftuvius^  c'est  sur  la 
colline  au  pied  de  laquelle  elles  viennent  mêler  leurs  eaux 
qu'il  faut  chercher  l'ancienne  forteresse  ou  l'oppidum  gau- 
lois des  premiers  habitants  connus  de  notre  pays. 

Le  témoignage  de  César  peut  nous  servir  à  reconstruire 
même  ses  remparts  :  des  poutres  de  quarante  pieds  de  long 
étaient  couchées  et  liées  entr' elles  parallèlement  et  carré- 
ment sur  le  sol  ;  l'intervalle  qui  les  sqmrait  était  comblé 
de  terre,  avec  un  revêtement  de  piares.  Les  assises  se 
superposaient  ainsi,  dans  le  même  système,  jusqu'à  la 
hauteur  exigée  par  les  règles  de  Fart  militaire  du  temps. 
Cette  construction  offrait  par  sa  r^[ularité  un  aspect  qui 
plaisait  à  l'œil,  et  par  sa  solidité  une  défense  sûre  et  à 
l'épreuve  de  l'incendie  et  du  bélier.  L'intérieur  de  cette 
fortification  n'était  sans  doute  rempli  pour  tous  monuments 
que  de  huttes  couvertes  en  pailles,  ainsi  que  l'atteste  ail- 
leurs le  conquérant-écrivain.  Les  Gaulois  n'habitaient  guères 
les  villes  que  dans  les  moments  de  nécessité.  Ils  y  dépo- 
saient leurs  richesses ,  mais  ils  préféraient ,  près  de  leurs 
troupeaux,  l'air  et  la  liberté  des  champs.  La  tribu  chez 
eux  n'avait  pas  encore  perdu  tous  les  instincts  nomades  de 
la  bande. 
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Leurs  temples  s^éleyaient  dans  les  lieux  les  plus  reculés 
des  landes  et  des  forêts.  Le  territoire  des  Rhedones  en  pos- 
sédait un ,  qui  existe  encore  aujourd'hui,  dans  la  commune 
d'Essë.  Là,  se  réunissait  un  collège  druidique  intermédiaire 
entre  celui  de  Camac  et  ceux  du  pays  de  Chartres.  C'était 
l'un  des  anneaux  de  cette  chaîne  théocratique  qui  enserrait 
le  pays  et  en  réunissait  les  divers  éléments  sociaux  sous  la 
même  domination. 

Cette  théocratie  s'était  cependant  modifia  depuis  son 
origine,  et  quand  le  polythéisme  grossier  venn  avec  les 
premières  migrations  eut  fait  place  au  panthéisme  mysté- 
rieux introduit,  sous  le  nom  de  Druidisme,  par  l'invasion 
Kimrique,  un  nouveau  pouvoir  s'éleva  peu  à  peu  en  face 
de  celui  des  prêtres.  L'ordre  privilégié  des  chevaliers  vour 
lut  monter  du  second  rang  au  premier,  et  partager,  sou- 
vent envahir  l'autorité  absolue. 

Les  Druides,  ou  hcmimes  des  chênes,  retirés  dans  leurs 
forêts  sacrées,  conservèrent  néanmoins  toujours  sur  le 
peuple  leurs  anciens  moyens  d'influence  par  l'action  de 
leurs  Ovates  ou  Eubages,  et  de  leurs  bardes,  formant  les 
deux  degrés  inférieurs  du  sacerdoce,  et  chargés  de  péné- 
trer au  foyer  de  la  famille  pour  y  diriger  l'éducation  do*- 
mestîque,  pour  y  distribuer  aux  guerriers  le  blâme  ou 
l'éloge,  comme  ils  le  faisaient  en  public  les  jours  de  grandes 
solennités  nationales.  Lorsque  les  sacrifices  humains  devin* 
rent  plus  rares  et  plus  dispendieux ,  ils  conseillèrent  au 
peuple  qui  n'y  pouvait  atteindre  des  offrandes  de  monnaies 
ou  d'autres  richesses  aux  fleuves  et  lacs  sacrés  (^l). 

C'est  à  cet  usage,  qui  survécut  même  au  culte  druidi- 
que, que  Ton  dmt  attribuer  en  partie  ces  fréquents  dépêts 
de  médailles  de  diverses  époques  que  l'on  retrouve  aujour- 
d'hui encore  dans  nos  sources  et  nos  rivières. 

Les  Rhedones  furent  surtout  fidèles  à  cette  pratique  re- 
I 

(I)  CéMr,  llv.  e,  cb.  17;  Olodor.,  Mv.  5,  p.  806;  Strabon,  liv.  4,  p.  188r 
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ligieuse,  si  l'on  en  juge  par  l'ënorme  quantité  de  ces  ob« 
jets  que  Ton  exhume  à  chaque  fouille  opérée  pour  des 
travaux  d'utilité  publique  dans  le  cours  de  cette  livîère 
qu'ils  nommaient  leur  fleuve  sacré  9  herius  JbwUUj  sdon  la 
traduction  latine. 

L'importance  de  ce  peuple  dans  la  confédération  armo- 
ricaine,  prouvée  par  sa  numismatique,  l'est  aussi  par  l'éty- 
mologie  celtique  de  son  nom.  En  effet ,  par  une  exception 
assez  rare,  un  cavalier  est  empreint  sur  sa  monnaie,  et  la 
racine  celtique  de  son  nom  signifie  courir.  H  fournissait 
sans  doute  aux  armées  gauloises  une  grande  partie  de  leurs 
guerriers  équestres.  Quand  leur  ville  quitta  sa  dénomina- 
tion primitive  etkimrique  de  Conelàte,  pour  prendre,  sui- 
vant l'usage  assez  fréquent,  celle  du  peuple  qui  l'habitait, 
le  mot  celtique  latinisé  Rhedones  devint,  dans  les  ef- 
forts naissants  de  la  langue  romane,  Rhednes^  puis  enfin 
Rennes  (\).  Par  une  erreur  d'oreille  assez  commune,  ou 
par  une  homonymie  non  moins  fréquente  dans  toutes  les 
langues,  le  peuple  celtique  de  la  péninsule  armoricaine, 
reproduisit  la  forme  nouvelle  de  ce  mot  par  un  autre  qui 
pour  qnelques-uns,  signifie  Reine  y  dernier  vestige  de  l'an- 
dque  importance  traditionnelle  de  la  cité  des  Rhedones. 

Partie  essentielle  de  l'organisation  toute  militaire  de  la 
nation ,  ils  ne  furent  pas  les  derniers  dans  les  progrès  que 
fit  le  génie  gaulois  aux  arts  de  la  guerre.  Ils  prirent  part 
à  toutes  les  luttes  soutenues  par  la  confédération  pour  Fin* 
dépendance  nationale,  et  sans  aucun  doute,  ils  soutinrent 
les  Yenètes  dans  leur  résistance  à  César. 

Le  lieutenant  de  ce  dernier,  P.  Çrassus,  après  une  pro- 
menade militaire  à  travers  une  partie  de  l'Armorique, 
avait  écrit  à  son  maître  qu'elle  était  domptée  et  soumise 
au  peuple  romain.  Il  n'avait  pas  trouvé  d'ennemis  à  com- 
battre, parce  "que  le  temps  de  la  révolte  n'était  pas  arrivé. 

(I)  Album  Breton,  llvraiBons  0  et  7,  Lettre  de  M.  Mo»  de  la  FoHe*Mafson. 
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Eln  effet  il  ne  tarda  pas  à  en  avoir  la  preuve.  Dès  Taonée 
suivante  y  la  disette  se  fit  sentir  aux  légions  qui  occupaient 
le  pays  sous  ses  ordres.  C'était  la  ressource  accoutumée  du 
vaincu  y  et  tous  les  efforts  du  vainqueur  tendaiait  à  pré- 
venir ce  danger.  Des  àtages  avaient  été  exigés  comme  ga- 
rantie de  la  tranquillité  et  de  Texactitude  du  paiement  de 
l'impôt  en  nature.  En  le  refusant  ^  les  insultés  pensèrent 
qu'ils  obtiendraient  la  restitution  de  leurs  otages.  Pour  en 
être  plus  sûrs,  ils  prirent  eux-mêmes  des  otages  du  vain- 
queur ^  en  retenant  prisonnia»  les  commissaires  romains 
que  leur  envoya  P.  Grassus  pour  réclamer  des  envois  de 
grains  ou  menacer  de  la  vengeance  de  César.  Ce  dernier 
était  alors  en  Italie  où  l'appelaient  souvent  les  intérêts  de 
son  ambition.  Les  cités  armoricaines  profitèrent  de  son 
absence  pour  organiser  une  ligue  générale  dans  le  but  de 
secouer  le  joug  de  Rome  encore  mal  affermi.  Les  délégués 
du  pouvoir  romain  sont  expulsés  de  toutes  parts;  les  chefs 
gaulois  unissent  leurs  peuples  dans  une  vengeance  com« 
mune;  des  secours  sont  obtenus  des  jfrères  de  l'île  de  Bre- 
tagne. Ne  sont-ils  pas  de  la  même  origine  kimrique?  Quand 
tout  est  prêt  y  et  que  l'étincelle  partie  du  pays  des  Vénètes 
a  embiftsé  toutes  les  cités  maritimes,  que  Crassus  croyait 
aYoir  soumises  en  s'y  montrant ,  on  envoie  un  message  au 
jeune  lieutenant  de  César  (4)  :  Si  Crassus  veut  recouvrer 
ses  envoyés 9  qu'il  rende  ses  otages! 

César,  on  le  sait,  répondit  à  ce  message  par  une  con- 
quête plus  réelle  que  celle  de  Crassus,  mais  qui  lui  coûta 
de  longs  et  pénibles  efforts ,  et  se  termina  par  un  combat 
naval  où  la  puissance  des  Vénètes  ne  succomba  pas  sans 
gloire. 

Est-il  possible  que  les  Rhedones  n'aient  pas  pris  part  à 
cette  lutte  pour  l'indépendance  nationale,  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  spécialement  désignés  dans  le  récit  du  vainqueur? 

(I)  OîMr,  Ht.  3,ch.  7et8. 
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Les  deux  peuples  entre  lesquels  ils  étaient  situés^  les  Dîa- 
blintes  et  les  Namnètes,  Dol  et  Na&ie^  ne  sont41s  pas 
pas  rangés  au  nombre  des  confédérés?  Si,  seuls  estre  les 
cités  armoricaines,  ils  s'étaient  isolés  de  la  cause  nationale. 
César  n'eût  pas  manqué  sans  doute  de  nous  en  instruire, 
en  félicitant  les  traîtres ,  conune  il  le  fait  à  propos  de  son 
invasion  dans  Vile  bretonne.  Hais  il  dit  en  termes  géné- 
raux que  toute  la  oôte  maritime  suivit  rapidement  l'exemple 
donné  par  les  Yénètes ,  et  s'il  n^lige  ailleurs  de  comprendre 
les  Rhedones  dans  l'énumération  qu'il  fait  des  alliés  de  l'in- 
surrection, c'est  qu'il  se.  borne  aux  principaux,  comme 
autant  de  jalons  qui  comprennent  leurs  intervalles. 

n  n'est  guères  plus  vraisemblable  que  les  Rbedones 
soient  demeurés  neutres  et  comme  indifférents  à  ce  grand 
mouvement  national.  La  conformité  de  langue  et  d'origine 
les  entraînait  vers  le  parti  des  insurgés,  qui  d'ailleurs  eus- 
sent pu  les  forcer  au  besoin  de  suivre  l'exemple  génhdl. 
Faut-il  supposer  que  César,  en  s'acbeminant  lui-même  en 
personne,  comme  il  le  dit,  à  la  tète  de  ses  troupes  de 
pied  vers  le  territoire  des  Yénètes,  traversa  le  pays  des 
Rbedones  et  l'empêcha  de  se  soulever  en  l'occupant?  Il 
eut  été  trop  tard;  car  c'était  pendant  son  absence  que 
s'était  forniée  la  ligue ,  et  les  Rbedones  avaient  dû  j  ac- 
céder dès  ce  moment.  Si  César  passa  sur  leur  territoire  ou 
sur  celui  des  Namnètes,  il  put  le  faire  sans  obstacle;  la 
guerre  était  transportée  dans  les  marais  beaucoup  plus  fa- 
ciles à  défendre  des  Yénètes.  La  population  guerrière  des 
Rbedones ,  conune  celle  des  Namnètes,  devait  être  absente. 
Aussi  César  ne  dit-il  rien  de  la  route  qu'il  suivit  ni  des 
obstacles  qu'il  put  y  rencontrer. 

Nous  venons  de  voir ,  d'après  le  récit  de  César  même , 
que  les  Yénètes  avaient  appelé  à  leur  secours  les  habitants 
de  l'île  de  Bretagne  (Breit).  Il  y  avait  bien  des  siècles  déjà 
que  des  échanges  de  population  s'étaient  faits  entre  l'île 
bretonne  et  la  péninsule  armoricaine.  Au  YI^'  siècle  avant 
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l'ère  chrétienne,  une  puissante  invasion  de  Kimris  poussée 
en  avant  par  d'autres  invasions ,  et  commandée  par  le  chef 
Hésus,  avait  débordé  du  Rhin  sur  l'Armorique,  en  dé- 
plaçant ou  s'assimilant  la  population  des  Galls  qui  l'occu- 
pait 9  et  cette  même  invasion ,  sous  un  second  chef,  s'était 
jetée  sur  Tile  à  laquelle  elle  avait  donné  le  nom  de  Pry^ 
dairij  devenu  Brliannia,  puis  Bretagne,  et  avait  là  aussi 
refoulé  dans  les  montagnes  l'antique  population  des  Galls. 
Cette  communauté  d'origine  avait  établi  entre  les  deux 
l<xalités  des  relations  qui  ne  s'étaient  plus  interrompues. 
D'après  les  Triades  bretonnes,  deux  migrations  principales 
de  peuples  de  même  race,  mais  désignées  déjà  sous  des 
noms  difierents,  s'opérèrent  de  l'Armorique  dans  l'île  de 
Brjrt  ou  Prydain  :  celle  des  Uoegrwys  ou  Logriens ,  qui 
s'établirent  au  sud  de  l'île,  et  celle  des  BrythonSy  qui 
donnèrent  leur  nom  à  toute  la  population  insulaire,  et 
obtinrent  comme  les  premiers,  sans  violence,  disent  les 
vieilles  annales,  un  lieu  où  asseoir  leur  colonie. 

C'est  donc  à  cette  époque  reculée,  i^s  dont  la  chro- 
Dol<^e  ne  peut  fixer  la  date,  que  remontent  historique- 
ment les  premiers  échanges  connus  de  population  entre 
l'île  bretonne  et  l'Armorique.  C'étaient  déjà  deux  sœurs, 
dont  la  cadette  finit  par  adopter  le  nom  de  l'aînée. 

Ceux  des  émigrés  Kimris,  qui  plus  tard,  sous  le  nom 
de  Rhedones,  s'établirent  dans  le  territoire  où  s'éleva  de- 
puis Condate,  fournirent  sans  doute  leur  contingent  à  ces 
bandes  que  d'anciennes  habitudes  portaient  sans  cesse  à  de 
nouveaux  déplacements. 

Mais  quand  ils  eurent  pris  les  mœurs  de  la  vie  séden- 
taire, la  colline  située  au  confluent  de  ces  deux  rivières, 
dont  l'une  fîit  appelée  Doênna ,  et  qui  formaient  à  leur 
point  de  jonction  (  Condate)  une  sorte  de  défense  naturelle 
par  des  marais  impraticables,  cette  colline  leur  parut  propre 
à  asseoir  la  forteresse  qai  protégerait  au  besoin  leurs  biens 
et  leurs  familles  centre  les  ravages  des  bandes,  se  morcelant 
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de  plus  en  pluiy  et  vivant  de  ce  qu'elles  enlevaient  à  leurs 
frères  d* origine. 

Alors  les  Rbedones,  auxquels  leur  habileté  comme  ca- 
valiers avait  valu  ce  nom  y  les  Rbedones  eurent  leur  mon- 
naie particulière  qu'ils  frappèrent  eux-mêmes ,  et  qui  fut 
empreinte  d'un  signe  honorable  et  distinctif,  le  cheval, 
emblème  de  leur  puissance  et  de  leurs  croyances  religieuses. 
Leurs  transactions  commerciales  avec  les  peuples  voisins 
s'opérèrent,  selon  l'usage,  sur  des  points  limitrophes  du 
territoire  avec  les  Vénètes  et  les  Namnètes;  ils  eurent  leurs 
assemblées  particulières,  leur  moi/iim,  qui  dans  les  grandes 
circonstances,  comme  celle  de  l'invasion  romaine ,  se  con- 
fondit pour  l'intérêt  général  dans  celui  de  la  nation  en- 
tière. Ils  élevèrent  partout,  au  bord  des  rivières,  sur  les 
landes  et  dans  les  forêts,  ces  monuments  de  leur  cuhe, 
dont  il  nous  reste  encore  des  vestiges  dans  ces  nombreux 
/nenhirs,  dolmens,  épars  sur  nos  champs,  et  surtout  dans 
cette  galerie  couverte,  ou  ce  sanctuaire  druidique  de 
la  conunune  d'Essé,  prés  duquel  on  retrouve  encore  le 
ruisseau  du  sang,  et  ces  roches  funéraires  posées  au  milieu 
de  l'eau,  et  sous  lesquelles  ils  inhumaient  les  restes  mor- 
tels de  leurs  chefs,  pour  les  mettre  à  l'abri  des  profana- 
tions du  vulgaire. 

Mais,  selon  l'usage  constant,  ces  monuments  religieux, 
étaient  tous  situés  en  dehors  de  l'oppidum.  La  cité  à  la- 
quelle les  Rbedones  ont  légué  leur  nom  n'en  contenait  au- 
cun. Un  cercle  de  cabanes  s'étendait  le  long  des  parois  in- 
térieures de  l'enceinte ,  laissant  au  milieu  d'elles  une  vaste 
place  où  se  réunissaient  les  guerriers ,  où  ils  se  défendaient 
une  dernière  fois  quand  les  murailles  étaient  escaladées 
par  l'ennemi.  La  forme  de  cette  enceinte  se  modifiait  selon 
les  accidents  du  terrain.  Quelquefois  ce  n'était  qu'un  Heu 
de  refuge  pendant  la  guerre  comme  chez  les  Vénètes,  si^ 
l'on  en  croit  le  témoignage  de  quelques  antiquaires,  fondé 
sur  celui  des  historiens  qui  prétendent  que  la  civilisation 
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gauloise  était  moins  avancée  au  nord  et  dans  l'Armorique 
en  particulier.  Nous  ne  rechercherons  pas  si  Foppidum  des 
Rhedones  était  yille  ou  refuge;  si  ce  n'était  même  primiti- 
Tement  que  la  maison  d*un  riche  gaulois  au  milieu  des  bois 
qui  couvraient  les  bords  des  deux  rivières;  ou  si  eufin  c'é- 
tait un  "vicus  j  un  amas  de  cabanes  du  peuple ,  des  ctients 
ou  des  soldats  de  quelque  chef  ^  comme  ceux  dont  parle 
César  (4).  Nos  ancêtres  dans  cette  période  ne  vivent  plus 
pour  nous  que  de  la  vie  générale  de  l'histoire;  il  nous 
suffit  de  savoir  qu^îleùtait  là,  selon  toute  vraisemblance, 
un  établissement  gaulois  qui  a  servi  de  germe  à  la  ville 
que  nous  habitons,  que  l'on  y  parlait  le  celtique,  et  que 
cette  langue  y  a  laissé  des  traces  encore  persistantes  au- 
jourd'hui dans  la  racine  de  divers  noms  de  lieux  que  n'a 
pu  efiacer  en  les  altérant  la  double  couche  de  civilisation 
romaine  et  franke. 


CHAPITRE  m. 

ÉPOQUE  ROMAINE. 

§1- 

AVANT    LB    CBlUTIAliUMK. 

S6  av.  J.-C.  —  Nous  avons  vu  César  pénétrer  dans 
FArmorique,  et  en  subjuguant  les  Yénètes,  abattre  ainsi 
d'un  seul  coup  la  puissance  de  toutes  les  peuplades  cel- 
tiques groupées  dans  la  péninsule  armoricaine,  qui  s'étaient 
confédérées  pour  lui  résister.  Pendant  qu'il  les  battait  sur 
mer  dans  la  Yénétie,  l'un  de  ses  lieutenants,  Q.  Titurius 
Sabinus,  les  battait  au  nord,  sur  les  confins  du  territoire 
des  Unelles,  où  ils  s'étaient  réunis  sous  le  commandement 
du  Gaulois  Yiridovix  (2).  Une  soumission  générale  fut  la 

(I)  CommcDt.  lib.  7. 

(SJ  Commeiit.  llb.  3,  ch.  17. 
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conséquence  de  cette  double  victoire  des  Romains.  Les 
Rhedones  durent  se  courber  sous  le  joug  commun ,  non 
pas  sans  impatience,  ni  sans  chercher  près  de  leurs  Druides, 
dans  la  liberté  des  forêts,  une  compensation  à  la  ruine  de 
Tindépendance  nationale.  En  effet,  quatre  siècles  environ 
s'écoulèrent  avant  qu'ils  pussent  trouver  une  occasion  do 
se  venger  de  leurs  vainqueurs. 

Cependant  l'occupation  romaine,  durant  cette  longue 
période,  fut  purement  militaire.  Les  vainqueurs  élevèrent 
de  distance  en  distance  sur  toute  la  péninsule  armorique , 
comme  ils  avaient  fait  dans  le  reste  de  la  Gaule,  une  suite 
de  camps  fixes  ou  stations,  qu'ils  placèrent  dans  les  lieux  les 
plus  fiaiciles  à  défendre,  et ,  selon  leur  art  stratégique,  dont 
Polybe  et  Végèce  nous  ont  transmis  les  règles,  presque 
toujours  sur  les  collines  près  des  rivières.  Toutes  les  fois 
qu'ils  rencontrèrent  une  forteresse  gauloise  sur  l'un  de 
ces  points  militaires  qu'ils  recberchaient ,  ils  y  fixèrent 
l'une  de  leurs  stations,  comme  ils  avaient  fait  de  leurs 
camps,  castra  halwa,  pendant  la  conquête,  dans  les  op~ 
pida  qu'ils  prenaient  ou  trouvaient  abandonnés  par  l'en- 
nemi en  fuite  (4). 

La  ville  des  Rhedones  dut,  l'une  des  premières,  être 
choisie  par  eux  comme  un  poste  favorable  à  l'occupation. 
C'était  la  première  maille  de  ce  réseau  de  fer  qu'ils  vou- 
laient étendre  sur  le  pays. 

Les  metatores  ne  cherchèrent  donc  point  un  autre  em- 
placement pour  le  camp  à  demeure  qu'ils  voulaient  fonder. 
Dans  le  triangle  formé  par  l'ille  et  la  Vilaine  au  nord  et  au 
sud ,  et  à  l'est  par  un  cours  d'eau  emprunté  à  cette  dernière , 
ils  élevèrent  un  uallian  en  briques  (2)  et  en  pierres,  dont 
le  périmètre  était  plus  étendu  que  celui  de  l'ancien  re- 
tranchement gaulois.  Les  vestiges  retrouvés  de  cette  en- 


(I)  Cominent.  11b.  7,  ch.  11. 

\%)  T.  XV.  Mém»  de  PAcad.  des  Inscript. 
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ceinte  prouTent  que  la  station  romaine  fut  fixée  exclusi- 
vement sur  le  coteau  qui  borde  rille,  vers  le  côté  nord 
du  triangle  y  et  que  le  mur  de  clôture  s'étendait  éomme 
la  corde  d'un  arc  entre  les  points  extrêmes  désignés  depuis 
par  le  versant,  qui  domine  le  moulin  Saint-Martin  et  le 
Bom^-rEvéque,  en  passant  par  les  points  intermédiaires 
des  petites  Ursulines,  des  Capucins ,  de  la  rue  Haute ,  de 
l'ancienne  église  Saint-Etienne  et  du  Séminaire.  Sur  toute 
cette  ligne  on  a  retrouvé  à  diverses  époques,  et  notam- 
ment à  celle  où  vivait  M.  de  Robieu,  au  XVIII*  siècle, 
des  fragments  de  ce  mur  encore  debout,  un  massif  de 
Cour  ronde  dans  les  champs  derrière  l'étoile  des  Capucins, 
un  grand  nombre  de  briques  romaines,  enfin  des  médailles 
de  la  même  époque. 

Les  fondateurs  de  la  nouvelle  ville,  car  le  camp  devint 
bientôt  cité,  conservèrent  son  nom  celtique  en  le  latini- 
sant, et  Kendatt  devint  Condate  et  Condatum.  La  Gaule 
du  Nord ,  dont  elle  faisait  partie ,  et  que  César  avait 
nommé  la  Gaule  chevelue,  subit  bientôt  d'autres  divisions 
arbitraires  sous  la  main  des  vainqueurs.  Le  territoire  des 
Bhedones  passa  avec  l'Armorique  successivement  dans  les 
trois  subdivisions  que  l'on  fit  de  la  province  romaine, 
nommée  Lyonnaise,  et  fut  définitivement  rangée  dans  la 
dernière,  dont  la  ville  de  Tours  devint  la  capitale. 

En  même  temps  que  le  camp  primitif  devenait  ville  et 
se  peuplait  à  l'intérieur  d'ateliers,  de  magasins,  d'hôpi- 
taux, de  maisons  qui  remplaçaient  les  tentes  et  les  ba- 
raques du  soldat,  le  culte  élevait  à  l'extérieur,  selon  la 
coutume,  ses  temples  mythologiques.  L' occupation  étraii- 
gère  ne  pouvait  oublier  ses  Dieux.  N'est-ce  point  la  base 
des  mœurs  d'une  nation?  Puis  l'exemple  et  l'habitude, 
comme  il  arrive  toujours,  devaient  convertir  à  la  foi  nou- 
velle un  certain  nombre  d'indigènes,  et  consolida  ainsi 
la  conquête.  L'espace  compris  entre  la  ville  et  la  rivière 
qui  coulait  au  sud  sous  le  nom  ancien  de  Doënna,   fut 
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consacré  avec  ses  bois  à  ce  double  but  de  piété  et  de  po- 
litique. Le  premier  monument  religieux  fut  construit  près 
de  la  ville  y  dans  un  lieu  que  Ton  nomme  encore  la  Cité^ 
et  dédié  à  Thétis  ou  Minerve;  le  second ,  plus  éloigné  de 
l'enceinte  y  fut  consacré  à  la  déesse  Isis  et  fondé  dans  le 
lieu  où  s'éleva  depuis  l'abbaye  5aint-Georges  ;  enfin  un 
troisième,  construit  dans  l'intervalle  entre  les  deux  pre- 
miers,  se  nommait  la  Fïsion  des  Dieux,  C'était  une  tour 
qui  rappelait  aux  Romains  le  Panthéon  de  la  ville  con- 
quérante, et  s'élevait  dans  l'endroit  où  furent  depuis  la 
chapelle  Saint-James  et  l'horloge  publique. 

Ces  trois  temples,  dédiés  aux  dieux  de  la  conquête, 
ne  furent  vraisemblablement  pas  les  seuls,  bien  que  les 
autres  n'aient  pas  laissé  de  traces  chez  les  chroniqueurs 
qui  ont  recueilli  ce  que  la  tradition  racontait  des  premiers. 
On  peut  ajouter  aux  preuves  testimoniales,  qui  résultent 
de  leur  récit  une  preuve  matérielle  de  l'existence  de  l'un 
de  ces  temples.  Il  existe  dans  le  faubourg  de  Paris  un 
bloc  de  granit  qui  a  servi  long-temps  de  piédestal  à  une 
croix  rouge  plantée,  suivant  l'usage,  sur  ce  débris  du 
culte  idolâtrique,  conservant  encore  les  symboles  sculptés 
de  la  déesse  Isis. 

Junon  Monète  avait  aussi  près  de  la  nouvelle  ville  son 
temple  destiné  à  conserver  l'or  et  l'argent  monnayés,  si 
l'on  en  croit  l'inscription  trouvée  en  4744,  selon  Ogée, 
sous  une  lame  de  bronze,  près  de  la  place  de  la  Vieille- 
Monnaie,  dans  le  terrain  dépendant  de  la  porte  Morde- 
laise.  D'après  ce  document,  les  prêtres  de  la  déesse,  dans 
im  temps  de  guerre,  enfouirent  leurs  vases  sacrés  non 
loin  des  prés  que  baigne  la  rivière,  qui  portait  alors  le 
nom  de  Fii>onia.  Us  exprimaient  l'espoir  de  voir  un  jour, 
sous  un  prince  équitable  et  lorsque  le  calme  serait  revenu 
au  pays  d'Armorique,  retrouver  les  trésors  enfouis  et  rele- 
ver le  temple  de  Junon  Monète  ;  car  l'or,  disaient-ils, 
brille  surtout  par  Tusage  vertueux  qu'on,  en  fait.  Il  est  à 
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regretter  que  ce  monument  n'ait  pas  été  conservé;  mais 
faut-il  en  nier  Texistence  parce  qu  elle  est  fondée  sur  un 
seul  témoignage,  quand  aujourd'hui  même  nous  voyons 
perdre  sous  nos  yeux  ou  s'égarer  en  des  mains  privées 
tant  de  précieux  Testiges  de  l'antiquité  celtique  et  romaine 
de  notre  viOe,  que  la  commission,  trop  tard  instituée 
pour  leur  conservation  et  leur  explication,  sera  impuis- 
sante à  exhumer  de  nouveau  de  l'ombre  où  ik  se  cachent. 
Il  ne  restera  d'autre  preuve  historique  de  leur  existence 
que  les  procès-verbaux  peut-être  où  elle  consignera  ses 
regrets  et  quelques  détails  privés  plus  ou  moins  précis  et 
affirmatiis. 

En  4774,  une  découverte  du  même  genre  que  celle 
dont  nous  venons  de  parler,  vint  révéler  l'introduction  du 
culte  de  Bacchus  dans  la  ville  gallo-romaine,  qui  portait 
encore  le  nom  de  Condate  à  l'époque  où  nous  sommes. 
La  démolition  d'une  maison  canoniale  du  chapitre  de 
Rennes,  située  au  c6té  oriental  de  la  place  de  la  Vieille- 
Monnaie,  fit  découvrir  dans  le  sol^  à  une  profondeur  de 
deux  mètres ,  un  vase  ou  patère  d'or  représentant  en  re- 
lief, sur  une  platine  incrustée  au  fond,  une  fête  baccha- 
nale encadrée  de  seize  médaillons ,  portant  des  figures 
d*empereurs  et  d'impératrices,  depuis  Adrien  (AiS)  jus- 
qu'à Septime  Sévère  (495)  et  Julie  Augusta.  Un  grand 
nombre  de  médailles  isolées  furent  trouvées  en  outre  dans 
le  même  lieu;  elles  étaient  toutes  impériales.  Quatre 
d'entre  elles,  destinées  à  être  portées,  et  munies  dans  ce 
but  de  chaînes  et  d'anneaux,  étaient  empreintes  d'un  côté 
de  l'effigie  de  Posthume  (264)  et  de  Tautre,  de  ces  mots  : 
Indul,  pia  Posthuma  Jugusta,  Quant  aux  autres,  au 
nombre  de  94 ,  elles  embrassaient  un  espace  de  deux  cents 
ans  (70  à  270),  de  Néron  à  Aurélien*  Enfin  une  médaille 
d'or  d'Antonin-4e-Pieux  (44S)  fut  rencontrée  aussi  plus 
tard  dans  les  fouilles  du  même  bâtiment.  Tous  ces  trésors 
archéologiques ,  transmis  par  le  chapitre  au  duc  de  Pen- 
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tbièvre,  alors  gouverneur  de  Bretagne^  furent  déposés  au 
cabinet  des  médailles  à  Paris  ^  et  peuvent  encore  là  du 
moins  témoigna  de  la  vraisemblance  de  nps  conjectures. 

Un  autre  temple  consacré  à  Minerve  existait  aussi,  non 
loin  de  l'endroit  où  s'éleva  depuis  la  porte  AJ^ordelaise,  si 
l'on  ajoute  foi  aux  ténK>ignages  traditionnels  recueillis  par 
MM.  de  Robien  et  Ogée. 

Pour  compléter  les  documents  existants  sur  les  temples 
que  la  colonie  romaine  édifia  aux  abords  de  sa  conquête 
sAkCL  les  RhedoneSy  nous  ne  devons  pas  omettre  l'inscrip* 
tion  gravée  sur  une  pierre  de  granit  placée  depuis  dans  la 
construction  de  la  porte  Mordelaise,  où  Ton  peut  la  v<Mr 
encore.  Les  caractères  de  cette,  in^criptipn  ae:  trouvent 
renversés 9  et  aujourd'hui  un  ]peu  frustes;  nugis  on  peut  y 
distinguer  pourtant  ces  abréviations  lapidaires  :  //rap.  Cœs. 
M.  Antonio  Gordiano  pio  feL  aug*  p.  m.  tr.  p*  cos.  o. 
R»y  que  l'on  s'accorde  à  traduire  ainsi  :  «  A  l'empereur 
»  César,  Marc  Antoine  Gordien,  pieux,  heureux,  auguste, 
»  grand  pontife,  revêtu  de  la  puissance  tribuniti^n^  et 
»  consulaire,  tous  les  Rcmnains.  » 

Cette  pierre  fut  sans  .doute  placée  dans  un  tem{de,  et 
fit  partie  peut-être  d'un  autel  votif  en  mémoire  de  l'avé- 
nement  de  Gordien  III  au  pouvoir  impérial  en  258.  Cette 
désignation  cor.,  con6ul,  n'étant  suivie  d'aucun  nombre 
qui  indique,  suivant  l'usage  invariable,  que  le  personnage 
auquel  elle  se  rapporte  ait  été  consul  plus  d'une  £ois,  on 
ne  peut  l'appliquer  qu'à  Gordien  le  jeune,  qui  fut  le 
troisième,  et  qui,  contrairement  aux  autres  Gordiens,  prit 
tous  les  titres  énumérés  dans  l'inscription  avant  son  sedond 
consulat.  L'avènement  de  Gordien  III  à  l'empire  (ut  de 
plus  célébré  dans  les  provinces  avec  une  joie  et  des  so- 
lennités inusitées  (4).  Cette  consécration  d'un  événement 
heureux  dans  un  temple,  comme  une  action  de  grâces 
aux  Dieux,  n'est  donc  nullement  invr^semblable. 

(1)  Art  de  Tériller  U»  datM. 
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Une  autre  preuve  matérielle  du  même  genre  a  été  trou- 
vée dans  la  démolition  d'une  partie  des  murs  de  Tenceilite 
de  l'ancienne  cité,  qui  succéda  à  la  ville  romaine ,  et  dans 
laquelle  on  dût  employer ,  par  l'ordre  même  des  empe- 
reurs (4),  les  matériaux  profenes  provenant  des  temples 
puens.  Un  bloc  de  piene  carré,  sans  autre  sculpture 
quuœ  croix,  en  forme  de  thau  égyptien,  et  déposé  au-^ 
jouid'hui  dans  la  cour  du  Musée  provisoire  des  tableaux, 
appartient,  il  semble,  à  quelque  temple  romain  renversé 
par  le  Christianisme,  qui  s'en  sera  servi  pour  édifier  les 
fortifications  du  moyen*âge,  d'où  l'ont  exhumé  les  travaux 
de  la  civibsation  moderne.  C'est  un  ara  (2)'  ou  petit  autel 
domestique  creusé,  à  sa  partie  supérieure,  de  deux  cavités 
|NK>pres  à  recevoir  les  réchauds  sur  lesquels  on  biûlait  les 
entrailles  des  victimes.  Les  lignes  gravées  en  croix  sur 
l'une  des  &oes  de  la  pierre  désignaient  le  côté  qui  devait 
être  tourné  au  levant.  On  voit  sur  quelques  médailles  ro- 
maines, entre  autres  de  Maximin,  prédécesseur  de  Gor* 
dien  III,  de  petits  autels  de  la  même  espèce,  où  sacrifie 
le  génie  du  peuple  romain. 

Tek  sont  les  vestiges  découverts  jusqu'ici  des  monu- 
ments du  culte  romain  implantés  sur  le  sol  de  notre 
ville  par  la  conquête.  Le  temps  et  des  fouilles  intelligentes 
pourront  en  produire  d'autres  peut-être  au  grand  jour  aiw 
chéologique;  mais  ceux  qui  existent  suffisent  déjà  pour 
établir  d'une  manière  certaine,  quoique  moins  complète, 
la  preuve  du  séjour  des  Romains  dans  notre  cité,  et  de 
l'importance  qu  ils  y  attachèrent,  comme  l'un  des  points 
principaux  de  l'occupation  militaire  sous  laquelle  ils  cour- 
bèrent le  pays  pendant  près  de  quatre  siècles. 

Gonunent  gouvernèrent-ils  cette  ville  gauloise  de  Con- 
date,  qu'ils  avaient  étendue  et  rebâtie?  Il  n'est  pas  pro- 


(1}  Édlt  dt  Tbéodosc. 

(8)  Manosc.  de  M.  de  reohouCt. 


24  HISTOIHE    DE    RBNNES. 

bable  que  les  indigènes ,  qui  n'y  habitaient  guères  avant 
\ef  conquérants  y  y  soient  restés  de  gré  ou  de  force,  quand 
elle  fut  occupée  et  bouleversée  par  leurs  ennemis.  Us 
durent  fuir  dans  leurs  forêts  près  de  leurs  Druides ,  qui 
leur  prêchaient  la  foi  proscrite,  et  firent  survivre  leur  culte 
à  toutes  les  persécutions.  Ce  ne  fut  sans  doute  que  peu  à 
peu  et  progressivement,  avec  les  bienfaits  répandus  par 
César  sur  la  Gaule  chevelue,  qu'une  partie  des  habitants 
consentit  à  revenir  dans  les  villes  embellies  par  les  arts 
romains,  et  firent  avec  les  vainqueurs  des  alliances  de  fa- 
mille, qui  protégèrent  un  jour  ceux-ci,  quand  ils  furent 
proscrits  à  leur  tour. 

Les  habitudes  de  la  civilisation  romaine,  au  moins  celle 
qulréguait  dans  les  armées,  se  dévdoppèrent  donc  à  peu 
près  exclusivement  dans  la  cité  armoricaine  des  Rhedones. 
La  population  toute  militaire  qui  Voccupa  primitivement 
à  cette  époque  de  la  conquête  en  fit  une  sorte  de  colonie, 
moins  les  privilèges,  sous  les  ordres  absolus  d'un  lieute- 
nant de  César.  Quelques  écrivains  pensent  que  Crassus  fut 
ce  premier  gouverneur  ou  légat  du  proconsul.  Si  Ton  ad- 
met qu'il  quitta,  pour  gouverner  Condate,  le  commande- 
ment de  la  septième  légion  placée  isous  ses  ordres  à  An- 
gers, ou  qu'il  en  transféra  le  cantonnement,  ce  que  ne 
nous  apprend  pas  le  conquérant  lui-même,  il  ne  doit  pas 
paraître  plus  difficile  d'admettre  qu'il  importa  chez  les 
Rhedones  quelques  institutions,  quelques  règles  d'adminis- 
tration, qui  sont  devenues  la  source  de  celles  qu'amenèrent 
les  âges  suivants.  Ainsi  les  lois  municipales  de  notre  ville, 
l'autorité  suprême  de  ses  gouverneurs,  n'eurent  peut-être 
pas  d'autre  origine  que  le  pouvoir  absolu  délégué  à  Crassus 
ou  à  tout  autre  chef  inférieur  par  César,  et  les  concessions 
faites  nécessairement  aux  habitants  par  ce  lieutenant  de  la 
conquête  et  ses  successeurs. 

Le  chef,  quel  que  soit  son  nom,  laissé  à  la  tête  de  la 
station   romaine  fondée  dans  l'ancienne  Condate,  eut  à 
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s'occuper  da  dasseroent  de  la  population  vaincue ,  et  de 
ses  travaux  sur  le  sol  en  même  temps  que  de  sa  condition 
sociale. 

César,  en  pacifiant  la  Gaule  chevelue,  nemploya  à  ce 
but  aucun  des  moyens  violents  qui  suivent  ordinairement 
la  conquête.  Il  lui  laissa  toutes  ses  institutions  nationales, 
cdles  du  moins  qui  pouvaient  se  concilier  avec  la  soumis- 
sion due  au  vainqueur.  0  ne  proscrivit  point  le  culte  drui- 
dique, et  chercha,  par  une  prudente  tolérance,  à  s'assi- 
miler ses  dieux,  sous  le  nom  d^Indigètes.  La  sauvage  re- 
ligion gaulcHse  persista  néanmoins  sans  mélange  dans  l'es- 
prit du  peuple,  comme  un  ferment  de  révolte  toujours 
prêt;  mais  elle  se  cacha  dans  les  forêts,  et  les  hautes 
classes  l'y  laissèrent  se  réfugier  et  rêver  le  retour  de  l'in- 
dépendance. 

L'humiliation  du  tribut  fut  déguisée  sous  le  nom  de 
solde  militanre,  qui  s'éleva  à  quarante  millions  de  sesterces 
(8,200,<M)Of.);  mais  les  exemptions  furent  nombreuses  et 
prodiguées  aux  villes  et  aux  familles  qui  se  placèrent  sous 
le  patronage  du  vainqueur.  Les  promesses  de  nouvelles  et 
plus  grandes  faveurs  ne  fîiMnt  point  épargnées.  Bientôt  la 
I^on  de  l'Alouette  entière,  composée  de  Galilois,  fut 
dotée  du  droit  de  cité  romaine.  Chaque  ville  aspira  à  ce 
précieux  privilège  ,  et  pour  l'obtenir  se  dévoua  à  César. 

Il  paraît  néanmoins  que  les  Rhedones  ne  se  signalerait 
pas  par  leur  affection  pour  le  conquérant,  car  l'histoire  ne 
parle  point  des  bienfaits  qu'ils  en  auraient  reçus.  Ils  parta* 
gèrent  pourtant  les  bénéfices  du  système  de  modération  suivi 
par  César  dans  l'administration  de  sa  conquête. 

Après  César,  et  quand  son  fik  adoptif  vint  continuer 
son  œuvre  politique,  la  plupart  des  villes  de  la  Gaule, 
lorsqu'elles  ne  furent  pas  supprimées  par  le  vainqueur  pour 
crime  de  rébellion,  changèrent  leur  dénomination  primi- 
tive, ou  lui  donnèrent  la  forme  latine.  C'était  rompre  les 
anciennes  traditions  gauloises.  Condate  fut  nommée,  en 
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ce  temps  peut-être ,  oivUas  rubra,  TÎUe  rouge ,  de  la  cou- 
leur des  briques  qui  formaient  ses  murailles,  ^'autres  viUes 
gauloises  prirent  alors  le  même  nom  pour  la  même  cauae  (1), 
et  il  est  bien  constaté  que  Rennes  a  été  long-temps  dési- 
gnée ainsi  ;  Ptolémée  seulement  indique  une  autre  origine 
à  cette  désignation  y  qui  serait  dérÎTée,  selon  lui^  de  Tan- 
cien  nom  des  Rennais,  Amibiens ,  d'où  Tépidiéte  rubra. 

La  république  n'était  plus;  Tempire  a^t  commencé 
aTec  Octave,  sous  le  nom  d'Auguste.  La  cité  des  Rbe- 
doues,  rangée  avec  l'Armorique  dans  le  domaine  impé- 
rial ,  dut  s'épuiser  pour  assouvir  la  fiiim  insatiable  des  dé- 
^  légués  du  prince  auquel  elle  avait  le  ruineux  honneur  d'ap- 
partenir. Les  établissements  de  munidpes  qui  furent  si 
communs  sous  Auguste  dans  l'ooGident  ne  laissèrent  point 
de  traces  dans  notre  ville. 

Cependant,  par  une  compensation  politique^  et  par 
suite  de  l'indiflerence  religieuse  chez  les  Romains,  à  l'é^ 
poque  dont  nous  parlons,  le  culte  des  vaincus  fut  respec- 
té ,  ou  plutôt,  au  moyen  de  symboles  plus  ou  moins  vrais, 
ou  affecta  de  ne  voir  que  la  même  idée  divine  sous  des 
nbms  différents.  Le  conquérant  de  la  Gaule  chevdue.  Ce- 
sar  lui-même  avait  déjà-  écrit  que  les  Gaulois  otkt  sur  les 
dieux  à  peu  près  la  même  opinion  que  les  autres  peuples  (2). 
Ce  rapprodiement,  qui  devait  un  jour  être  funeste  à  Rome, 
Continua  de  s'opérer,  afin  qu'un  grand  niveau  régnât  sur 
le  monde  romain  dans-  le  droit ,  la  politique  et  la  religion. 
Mercure  fîit  confondu  avec  Tentâtes,  Jupiter  avec  Hésus. 
Notre  ville  vit  adorer  dans  le  même  temple  les  dieux  de 
la  conquête  et  ceux  du  pays.  Ce  fut  une  sorte  de  droit 
de  cité  accordé  aux  dieux  vaincus  comme  aux  peuples  qui 
les  adoraient. 

Cette  tolérance  qui  allait  bientôt  disparaître ,  cette  ten- 


(1)  Rcnouard,  Essais  hbt.  »ur  le  Matoc,  t.  I  ,  p.  4S. 

(2)  Corn.  bell.  Gnll.,  6,  17. 
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dance  vers  l'unité  religieuse  qui  préparait  les  esprits  au 
christianisme ,  firent  éclore  dans  les  lois  le  principe  de 
l'abolition  de  la  servitude,  qui  reçut  ainsi  son  application 
humaine  avant  que  la  religion  nouvelle  vint  en  faire  une 
application  plus  générale.  L*esclave  fut  protégé  et  devint 
affranchi. 

L'un  de  ces  affranchis,  un  Gaulois,  licin^us,  ne  rougit 
pas  de  pressurer  son  pajs  au  nom  d'Auguste.  Les  Rhedones 
furent,  à  ce  qM'il  parait,  à  l'abri  de  ses  exactions,  et  n'en* 
tendirent  que  de  loin  le  bruit  des  victoires  de  Drqsus  et 
de  Tibère  contre  les  bandes  germaniques.  Tibène  appre* 
nait  alors  pour  la  première  fois  son  nom,  destiné  à  de- 
venir si  redoutable,  aux  peupliss  qui  bénissaient  en  lui  un 
protecteur  et  le  fils  adoptif  de  l'empereur.  Auguste  proclamé 
grand  pontife  et  le  dieu  tutâaire  de  la  Gaule ^  vit  partout 
des  autels  s'élever  en  son  honneur.  Rennes  lui  en  consacra 
quelques-uns,  dont  on  retrouve  aujourd'hui  les:  dél)ris; 
mais  un  culte  nouveau  allait  naître  en  Orient^  et  renver^ 
ser  l'orgueil  humain  des  autels  qu'il  s'était  dressés  à  iui-p 
même. 

S  IL 

La  Gaule  devait  -entendre  parler  long-temps  encore^ 
sans  la  comprendre,  de  cette  religion  à  laqMelle  l'empire 
romain  puiserait  la  grande  unité  ^u'il  cherchait. depuis  sa 
naissance.  Les  Rhedones  resteront  bien  de^  siècles  encoitr 
fidèles  aux  dieux  étrangers  importés  dans  ses  murs  et  as* 
sociés  à  ses  dieux  indigènes  ;  ils  conserveront  même  dan» 
sa  pureté,  au  fond  des  bois  et  des  déserts  qui  les  envi- 
ronnent,  le  culte  druidique,  dont  les  monuments  n'ont 
pas  tous  été  renversés  par  la  puissance  romaine.  La  com-^ 
mune  d'Essé,  non  loin  de  notre  ville,  possède  encore  sou 
grand  dolmen,  son  autel  des  sacrifices  et  son  ruisseau  du 
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sang,  qui  alors  étaient  cachés  au  fond  d'une  épaisse  forêt, 
et  n'étaient  guères  inqutétés  par  le  voisinage  des  deux  sta- 
tions romaines,  dont  on  trouve  encore  des  traces  sur  la 
butte  du  Cliâtelier,  en  Janzé,  et  dans  le  bois  de  Sainte- 
Christine,  en  Coésmes. 

En  attendant  le  jour  qui  doit  lui  apporter  la  lumière 
venue  d'Orient ,  la  Gaule  chevelue  fait  ses  efforts  pour  at- 
teindre la  civilisation  romaine.  Elle  ouvre  dans  tous  les 
sens  des  routes  militaires  qui,  en  consolidant  l'occupation, 
amèneront  aussi  le  commerce  et  les  arts  de  l'Italie.  L'une 
de  ces  voies,  venant  de  Lyon,  la  grande  métropole,  s'em- 
branchait par  Angers  sur  la  ville  des  Rhedones ,  d'où  elle 
se  dirigeait  vers  l'intérieur  de  la  péninsule  armoricaine,  en 
se  bifurquant  dans  toutes  les  directions  où  s'était  élevée 
une  nouvelle  ville.  Des  bornes  milliaires,  des  établisse- 
ments de  tout  genre ,  des  ressources  de  toute  espèce  vin- 
rent se  placer  le  long  de  ces  routes ,  qui  ne  disaient  quel- 
quefois- qu'améliorer  cdles  qu*avait  suivies  avant  elles  le 
vieux  commerce  gaulois.  Les  diverses  couches  de  civilisation 
qui  ont  passé  depuis  sur  le  sol  des  Rhedones ,  ont  eflacé 
toutes  les  traces  de  cette  antique  voie  dans  la  traverse  de 
notre  ville,  mais  les  environs  possèdent  encore  des  frag- 
ments de  ces  travaux  de  l'art  romain ,  et  l'on  pourrait  en 
trouver  quelques-uns  peut-être  dans  les  communes  de  Pi- 
ré,  Visseiche,  le  Rheu,  Moigné  et  Mordeltes.  Deux  routes 
principales  aboutissaient  à  Rennes,  Tune  par  l'est  venant 
d'Angers  {Jidiùmagus)^  l'autre  par  le  nord,  venant  de 
Granville  {Reginea)j  et  se  dirigeaient  vers  Garhaix,  Vannes, 
Gorseult,  Blain,  Redon,  Fougères,  Dol  (4). 

C'est  à  la  même  époque  qu'il  faut  rapporter  la  présence 
dans  notre  ville  d'une  légion  venant  d'Espagne,  et  qui  aura 
sans  doute  participé  à  ces  travaux  de  grande  communica- 
tion. Les  colonies  de  Bilbilis  chez  les  Geltibères,  de  Cœ^ 

(I)  NoUcc  de  M.  l«izettl,  et  Géographie  des  G.  par  WalckenaCr. 
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saraugttsta  (Sarragosee)  et  de  f^atentia  chez  les  Edetani, 
dans  l'Espagne  Tamgonaise  9  avaient  envoyé  jusqu'en  notre 
pays  cette  légion,  ou  plutôt  ces  soldats  enrôlés  sous  l'aigle 
romaine,  par  un  de  ces  changements  de  garnison  que  la 
politique  de  Rome  faisait  exécuter  aux  troupes  à  sa  solde 
sur  les  points  les  plus  éloignés  de  l'empire.  Après  dix-huit 
siècles  y  on  a  retrouvé  dans  le  lit  primitif  de  cette  rivière 
Doënnuy  qu'ils  avaient  sans  doute  rendue  navigable,  des 
monnaies  qui  attestent  leur  séjour  sur  ses  rives ,  et  le  lieu 
d'où  ils  étaient  partis.  L'une  est  celle  de  ce  municipium 
Augusta  BilbiliSy  dont  le  nom  se  lit  empreint  sur  le  re- 
vers, au-dessous  d'un  cavalier  tenant  une  haste;  l'autre, 
celle  de  la  colonie  de  Cœsaraugustay  qu'a  fait   revivre 
Sarragosse ,  et  qui  indique  comme  la  première  qu'elle  ap- 
partient à  l'époque  d'Auguste;  une  troisième  porte  la  ga- 
lère prétorienne  et  les  initiales  de  Colonia  JuUa  Valentia; 
une  quatrième  enfin  indique  dans  le  nom  de  Copia ,  celui 
peut-être  d'une  autre  colonie   espagnole  qui  s'est  perdu, 
ou  du  moins  une  variété  de  la  monnaie  de  Valentia  dont 
elle  se  rapproche  d'ailleurs  par  quelque  similitude.  Il  ne 
faut  pas  omettre  de  remarquer,  comme  une  preuve  de 
plus  à  l'appui  de  notre  induction  numismatique,  que  les 
colonies  et  municipes,   dont  on  a  retrouvé  les  monnaies 
dans  le  lit  de  la  Vilaine,  sont  toutes  de  l'Espagne  Tarra- 
gonaise,  à  l'exception  de  Nîmes  toutefois,  qui  a  fourni  une 
grande  partie  de  ces  médailles  coloniales.  Ne  peut-on  pas 
néanmoins  conclure,  à   cette  exception  près,   que  l'Es- 
pagne, sous  le  règne  d'Auguste ,  a  donné  à  notre  ville  la 
garnison  romaine  qui  la  peupla  et  lui  apporta  la  monnaie 
des  villes  qu'elle  venait  de  quitter  {\)t 

Une  autre  induction  que  Ton  peyt  tirer  de  l'immense 
quantité  et  de  l'espèce  de  médailles  romaines  trouvées  au 


(I;  Nous  derom  ces  inducUons   numtoinatiqvieii  h  Pobligeanee  ënullte  de  M.  le 
docteor  J.  Aimant. 
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même  Heu,  cest  cpie  les  légions  dirigées  sur  notre  ville 
pour  y  séjourner,  quand  elles  ne  venaient  pas  d'Espagne 
et  des  colonies  que  nous  avons  citées,  sortaient  directe- 
ment. d'Italie  ou  de  la  métropole  lyonnaise  ,  sans  s'être 
arrêtées  dans  les  villes  qui  avaient  leurs  monnaies  parti- 
culières* En  effet,  ces  médailles  s'élevant  au  nombre  de 
plusieurs  mille,  embrassent,  sans  compter  quelques  as  et 
deniers  consulaires  du  temps  de  la  république,  une  pé- 
riode de  plus  de  quatre  siècles,  de  Jules-Qésar  à  Yalen- 
tinien,  et  nofirent  pas,  aux  exceptions  près  signalées  ci- 
dessus,  une  Àeule  monnaie  frappée  dans  d'autres  établisse- 
ments que  ceux  de  l'Italie  ou  de  Lyon.  Ge  sont  toutes 
monnaies  au  type  impérial,  sans  mélange  d'aucun  signe 
de  fabrique  spéciale.  Les  légions  qui  les  ont  apportées, 
n'avaient  donc  séjourné  auparavant  dans  aucun  lieu ,  où 
elles  pussent  les  échanger  contre  des  monnaies  coloniales. 
Lyon  seul  était  le  grand  entrepôt,  l'hôtel  des  monnaies  de 
l'empire  transalpin  ;  aussi  celles  qui  sortent  de  cette  source 
sont-elles  plus  communes  que  les  autres. 

On  pourrait  contester  que  les  légions  ^ules  aient  con- 
tribué à  l'introduction  de  ces  monnaies  dans  notre  ville, 
et  il  serait  tout  aussi  vraisemblable  de  l'attribuer  en  pai^ 
tie  au  commerce;  mais  ce  dernier  qui  se  faisait  alors  plu- 
tôt par  échange  que  par  valeurs  représentatives,  n'aurait 
pu  adopter  dans  ce  dernier  cas  la  monnaie  romaine ,  que 
par  suite  de  la  présence  des  légions  et  de  l'introduction 
par  eUes  du  signe  monétaire,  dont  elles  se  servaient. 

En  même  temps  que  ces  légions  traçaient  des  routes 
séculaires  à  travers  les  bois  qui  couvraient  jusqu'aux  ap- 
proches de  la  ville,  elles  durent  aussi  s'occuper  de  la 
navigation  de  la  rivière,  qui  leur  offrait  une  nouvelle  voie 
de  communication.  Les  travaux  de  ce  genre  exécutés  par 
elles  sur  d'autres  points  de  la  Gaule  ne  permettent  pas  de 
douter  de  ceux  qu'elles  entreprirent  sur  notre  Vilaine, 
et  si  les  siècles  n'en  ont  rien  laissé  subsister,  ce  n'est  pas 
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une  nîson  pour  oier  leur  ezîttenoe  passée,  qui  semblerait 
suffisammeat  attestée  par  la  déccwnrerte  des  monnaies  dont 
nous  Tenons  de  parler. 

Les  accidents  de  la  naTÎgation  ne  sont<*ils  pas  une  des 
<»uses  qui  les  ont  enfouies  sous  les  couches  argileuses  du  Ht 
de  la  rÎTièie?  Les  usages  religieux  nont-ils  pas  eu  aussi  leur 
part  y  la  plus  grande  peut-^re ,  dans  ce  dépôt  qui  n*a  pu 
être  toujours  fortuit  ?  Une  offirande  se  faisait  au  fleuve  sur 
lequel  on  allait  entreprendre  quelque  trajet  qui  pouvait 
devenir  périlleux.  Chaque  soldat  recevait  même  dans  ce 
but,  avant  de  s*embarquer,  une  pièce  de  monnaie,  espèce 
de  don  propitiatoire,  offert  par  lui  à  la  divinité  qu'il  vou- 
lait  se  rendre  favorable.  Est-il  probable  qu*on  eât  laissé 
sans  soins  un  coiffs  d'eau  si  utile,  si  vénéré,  herius  Jlw^ 
-viut?  11  est  permis  de  croire,  sans  trop  de  témérité,  que 
sa  profondeur  et  la  ligne  de  son  parcours  ne  forent  pas 
alors  ce  qu'elles  devinrent  depuis.  Les  couches  dans  les- 
quelles étaient  déposées  les  monnaies,  et  la  ligne  sur  la- 
quelle on  les  a  rencontrées  sont  des  preuves  assez  admis- 
sibles de  notre  double  assertion  (4). 

L'agriculture  aussi,  profitant  des  bienfaits  de  la  paix 
du  règne  d'Auguste,  faisait  des  progrès  qui,  en  répandant 
Faisance,  ne  contribuaient  pas  moins  que  le  reste  à  Tamé- 
lioiatioo  géniale  du  pays.  Hais  la  culture  intellectuelle 
était  lente  dans  ces  esprits  grossiers  de  la  Gaule  chevelue 
qui  sortait  à  peine  de  sa  barbarie.  Les  écoles  n'y  prospé* 
raient  pas  encore  et  ne  fournissaient  pas,  comme  la  pro- 
vince Narbonnaise,  sa  moisson  d'hommes  illustres.  Son 
soleil  sentira  lentement  des  nuages  qui  l'obscurcissent. 

Quinze  ans  s'étaient  écoulés  depuis  la  naissance  de  J. 
G. ,   lorsqn  Auguste  mourut  et  laissa  l'empire  à  Tibère. 


(I)  Nous  rcyreitoDS  de  ne  pouvoir  reproduire  ici  textuellement ,  à  Tappui  de 
notre  opinion,  Pexoellent  mémoire  de  M.  te  doetcur  Toulmoncbe  sur  ce  sujet,  qui 
sera  bientôt,  nous  Pespérons,  Imprimé  aillears. 
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La  cité  romaine  des  Rhedones  était  loia  de  s'attendre  au 
mouyement  profond  qu'imprimerait  au  monde  d'alors  rêvé» 
nement  qui  s'était  passé  en  Judée.  Eloignée  du  théâtre  où 
s'agitaient  de  si  hauts  intérêts  peu  compris  alors,  elle  ne 
s'inquiéta  guères  que  des  chai^ements  qui  s'opéraient  au- 
tour d'elle.  Peut-être  cependant  apprit-elle  que  le  tyran  de 
Rome,  Tibère ,  informé  par  le  rapport  officiel  de  Pilate 
de  ce  que  c'était  que  le  dogme  chrétien,  avait  proposé  au 
sénat  de  le  ranger  parmi  les  choses  sacrées,  et  même  après 
avoir  banni  de  Rome  les  chrétiens  par  un  sénatus-con- 
suite  ^  avait  menacé  de  mort  leurs  délateurs  (4).  Les  em- 
pereurs romains  ne  lui  furent  connus  que  par  leurs  effi- 
gies empreintes  sur  les  monnaies  que  les  légions  impor- 
tèrent dans  ses  murs.  A  chaque  nouveau  règne,  les  mé- 
dailles du  prédécesseur  recevaient  une  empreinte  ou  con- 
tremarque qui  leur  conservait  leur  valeur  monétaire ,  et 
elles  continuaient  leur  circulation  dans  les  mains  des  ha- 
bitants, et  leur  usage  religieux  comme  offirande  au  fleuve 
où  elles  ont  été  retrouvées  de  nos  jomrs.  Du  reste,  les  ins- 
titutions restaient  les  mêmes;  rien  n'était  changé  aux  ha- 
bitudes gouvernementales  du  peuple  conquis.  L'^npire 
allait  tout  seul ,  comme  l'a  dit  notre  Chateaubriand. 

Quelques  fiûts  néanmoins  s'accomplissaient  en  silence 
autour  de  notre  ville,  et  lui  préparaient  un  avenir  im- 
prévu. On  ne  peut  les  omettre  sans  rompre  la  liaison  du 
présent  avec  le  passé.  Nous  les  glanerons  de  loin  en  loin, 
là,  où  ils  se  présenteront. 

La  constitution  de  l'empereur  Antonin,  surnommé  Ca- 
racaUa,  qui  dota  du  droit  de  cité  romaine  tous  les  habi- 
tants de  l'empire,  par  une  raison  fiscale,  fut-elle  procla- 
mée dans  notre  ville  ?  Rien  ne  nous  apprend  que  les  Rhe- 
dones aient  reçu  avec  quelqu'enthousiasme  ce  bienfait  payé 
qui  les  assimilait  à  leurs  vainqueurs.  Il  n'est  pas  probable 

(i)  Eiuèbe,  Ces.  cbron. 
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eependant  ^*on  Isar  tit  fiiit  grâce  du  prix  de  la  nou- 
-▼elle  liberté  qu'on  leur  vendait.  Chaque  fait  important  qui 
surgissait  dans  l'empire  avait  son  retentissement  aux  bords 
de  la  Doënna^  Les  traces  qu'a  laissées  dbez  nous  Tavéne- 
ment  de  Gordien  lU^  le  petii^k  des  Césars  africains, 
prouvent  assez^que  tout  ce  qui  se  passait  dans  le  monde 
romain  avait  son  écho  aliaibli  dans  nos  murs. 

Ce  (ut  soos  le  règne  de  l'empereur  Philippe,  qui  suc- 
céda à  Gordien ,  que  pantt  en  Gaule  la  seconde  mission 
évangéliqne.  C'est  de  Home  et  non  de  Smjrne  qu'elle  par- 
tit cette  fois.  Le  pape  Fabien  envoya  dans  diverses  direc* 
tions  en  Gaule  sept  évéques  destinés  à  catéchiser  les  con» 
trées  encore  étrongms  aux  principes  de  la  nouvelle  doo* 
trine  religieuse.  L'un  de  ces  évéques,  nommé  Gatien,  vint 
à  Tours,  chef-lieu  administratif  de  la  troisième  Lyonnaise, 
dans  laquelle  était  comprise  TArmorique  et  le  pays  des 
Rhedones.  Mais  che2  ces  derniers  le  druiibsme  n'était  pas 
encore  étauffié  par  le  paganisme  romain ,  et  ce  double  ob- 
stacle devait  s'opposer  long-temps  à  l'introduction  du  chris- 
tianisme. Cependant  c'était  un  nouveau  pas  fiait  vers  ce 
but,  et  l'on  pouvait  déjà  prévoir  l'époque  où  la  cité  des 
Rhedones  aurait  à  son'  tour  son  premier  éfèqvke. 

Les  empereurs  continuèrent  à  se  succéder  rapidement 
au  trône  des  Césars.  Philippe  le  céda  à  Dédus,  qui,  ren- 
versé par  le  despotisme  des  légions,  fut  remplacé  par  Gai- 
lus,  dont  ^milianus  prit  bientôt  la  place,  pour  la  céder 
à  Valérien.  La  Gaule,  secouant  pour  un  temps  le  joug 
de  Rome,  eut  ses  Césara  provinciaux,  sous  le  nom  de 
Tyrans,  et  notre  ville  envoya  ses  délégués  au  sénat  gau- 
lois. Les  médailles  frappées  à  l'occasion  de  ce  grand  évé- 
nement attestent,  par  leur  présoice  dans  le  sol  des  Rhe- 
dones, que  ces  derniers  participèrent  à  l'enthousiasme  gé- 
néral. Les  noms  glorieux  de  Posthume,  Yictorinus  et  Te- 
tricus,  sont  restés  sur  les  monnaies  exhumées  du  lit  de 
notre  rivière.  Ce  sont  des  témoignages  suffisants  de  la  par- 
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ticipation  de  notre  cifeë  à  tout  oe  qui  &*acooinplit  ado» 
dans  la  Gaule  romaine. 

Mais  cette  ère  d'îndépcadanco  eut  Uentàt  son  terme. 
L'empereur  Probus^  qui  admit  les  Germains  dans  les  lë^ 
gions  (276),  colonisa  avec  des  prisonniers  dÎFcrses  parties 
du  territoire  gaulois,  incultes  et  dépeuplées*  Ce  fut  peut- 
être  Vorigine  de  ces  populations  de  LéteSy  dont  nous  Yer- 
roDS  bientôt  le  pays  des  Rkedoûes  avoir  Sa  part. 

Déjà  rArmorique  avait  ses  adeptes  à  la  foi  nouvelle,  et 
il  est  permis  de  croire  qu'elle  s'était  répandue  parmi  les 
Rhedones,  puisque  leurs  voisins,  les  Namnètes,  qui  avaient 
alors  Saint^^lair  pour  évèque  (SOS),  em«nt  aussi  leurs 
martyrs,  Donatien  et  Rogatien.  G^endant,  si  les  Rlu^ 
dones  virent  naître  à  cette  époque  chez  eux  la  commua 
oaiité  chrétienne,  ils  ne  possédereai  pas  oin  nombre  assez 
grand  de  fidèles  pour  âever  un  temple  et  demander  un 
évéque.  Une  petite  chapelle  seulement  fut  dédiée  i^ez  eux 
à  la  reine  des  anges,  sous  le  uom  de  Notre-Dame  de  la 
Cité,  près  de  l'ancien  temple  païen  consacré  à  Minerve. 

Ce  fut  alors  qu'ils  virent  arriver  dans  leur  tertitoirs 
l'une  de  ces  colonies  de  Germains  que  Maxîmien  transféra 
sur  différents  points  de  l'empire,  sous  le  nom  de  Létes  {\) 
ou  colons  militaires ,  après  qu'ils  eurent  été  repoussés  des 
rives  du  Rhin ,  où  les  empereurs  les  avaient  établis  pour 
en  défendre  le  passage  contre  les  barbares.  Ces  Létes  fa<» 
rent  installés,  sous  la  condition  de  l'impôt  et  du  service 
militaire,  dans  les  terres  incultes  et  dépeuplées  qui  rele» 
vaient  plus  spécialement  du  domaine  impérial,  et  ils  re- 
çurent le  nom  de  Leti  armorici,  Létes  de  l'Annorique. 
Le  pays  même  s'appela  long-temps  Letania.  Le  territoire 
des  Rhedones  f(it-il  plus  particulièrement  habité  par  ces 


(I)  Sdon  le  code  Tbéodotlen  et  les  loli  barbant,  Léle,  origlae  du  not  lende, 
viendrait  de  rallemand  leute,  gcnte»,  peuple.  Une  notice  de  M.  Hoet  de  la  Fort^ 
Maison,  sur  ce  sujet,  doit  bientôt  répandre  de  nouvelles  lumières  sur  la  signification 
de  ce  mot. 
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Léleft  que  ks  aune»  parties  de  la  p^iosale  armorioftine? 
Gela  est  prdbabb..  Les  Namnètes  seuls  dorent  partager 
atEec.les  Rhedooes  Je  iéaa  de  oe  dangereux  ▼oisinage;  car 
iià  se  tromiaient^tir  les  frontièras  de  cette  population  in<* 
aoomîse  contre  laquelle  on  sentait  le  besoin  d'éleror  des 
obstacles^  conuiie  aux. bords  du Hbin  contre  les  barbares. 

S'ë  noos<  était  permis ' de.  diiserter  ici,  nous  aurions  pu 
réunir,  ce  !qaek  critique  historique  a  dit  de  l'origine  des 
liéleo.  ei  de  la  signification  de  leur  nom^  que  le  code 
Théûrdoflien  Inidiiit  par  GentUês  ^  et  que  d'autxes  £bat 
^renir  dé  i'^kmand ,  /eicle^  gentes,  explîcalion  qui  ne 
aiera-pae  la  desnîère.  M.  Moét  de  la  Forte^Maison  en  pr^ 
pare  une  nouTelle  p^paée  plus  pris  encore  des  sources  ; 
mais  .ces  recherisbes  ne  sont  pas.  du  domaine  de  l'histoire 
kxade.-  Leur  nétullpt  seul  hti  appartient.  'Nous  laisseroas 
dka0  l'îniduetîoa  pour  lès  laits  qui  nous  pressent. 

Apraf.ia  âonl^e  abdieatioh  de  Diodétien  et  de  Maxi«- 
aaichr^  Goiistiultoa.GUore  et.Galerius  Tinrent  terminer  l'ère 
des-.penéctttiànsoQiitre  les  dbrétiensy  et  préparer  TaTéne- 
mentdn  premier:  Gcsar  qui  oea  fiûre  asseoir  près  de  lui  le 
«dirîstîanisn^.sur  le  ^t«6ne -impérial.  Constantin  parut ,  et 
son  règnc*di^veloppa  bieneôt  dans  toute  la  Gaule  les  germes 
qu'y  a^ait  déjà  jetés  ht  foi  nouvelle. 

Un  demi  siècle  s'écoula  encore  cependant  (562) ,  selon 
quelques  traditions ,  avairt  que  les  Rhedones  jetassent  les 
fondements  «fe  leur  prennère  ^lise,  non  loin  de  la  petite 
chapdle  ou  de  l'oratoire  de  Notre-Dame  de  la  Cité ,  à 
Tendrait  où  s'âeva  depuis  leur  cathédrale  sous  l'inyoca- 
tion  de  Soint-Pi^rre.  Bien  ne  prouve  cependant  qu'ils 
eussent  alors  un  évéque. 

•  Le  temps  approchait  d*une  nouvelle  indépendance  pour 
Isa  provinceSé-Giatien  avait  hérité  de  l'empire  d'Occident; 
il  avGÛt  pour  favori  le  chef  d'une  tribu  (ranke.  Depuis 
long-temps  admis  comme  auxiliaires  dans  les  années  ro- 
nuiines  y  les  barbares  avaient  fini  par  arriver  aux  premiers 
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rangs.  Ne  devuent^il»  pas  deyenir  empeMiirs  à  lei|r  totos? 
Gratieu  iie  tarda  pas  à  -voir  sa  puissancit  e<MMesréé'pav:uii 
rml  qui 9  proclamé  dans  la  GraiMle«fiiètagDey'«  fonvlit  sur 
»  les  Gaules  y  aooompagaé  de  traiie  imUe'soUau^  etauîii 
»  d'uue  population  oombrouse  qui  .ae  fiata  eti'partîérwdaiis 
>  rAnnorique  (4)  »  j(585).  Ce  rival ,  célaia'Maadiiie^et 
oette  population  .nombreuse  t}u'il.  laissa,  dâm  notns  îpays, 
était  commandée  par  un  chef  natipoat,  aoua.  le  titreide 
Conariy  toi  y  auquel  la  veconnaîasattceifif^ulaireàvais  i^Mté 
répithète  de  Mériadec^  tràsrgibrieux.] lue  dleCideviît  de- 
venir la  tige  souvent  brisée  des  rois. btetons^/àiaib  ihs^ 
-coulera  bien  des  années  encoce  avant  qu'il  *  ait  seooué*  fe 
joug  romain.  EtaUî  dans  rArmom|U)e  plœ  Maoûmej^  ^'il 
avait  secondé  dans  sa  tentative  d'osurptftîoa^*  et  «infirmé 
dans  son  pouvoir  par  Théedb^Éa*^  empereur  d'QrieiHy>4è 
successeur  de  Gratien,  il  attendit  patiemment 'Voecasion 
de  se  saisir,  dans  le  démembrement  du  gtand  etnpire^  du 
lambeau  de  territoire  dont  oir*  lui  avaiit/dâégué  r^siiùî* 
nistration.  Il  ne  prit  d*aboad  que  letitreide  CmmHjtm 
chef < des  Létes  armoricains.  En  effet  la  nolace.de  Fempîve 
indique  qu'il  ;y  avait  parmi  ces  Létes  des.  peuplas- de *l'lle 
bretonne;  qui  avaient  été  refoidés.par  ks^pinutes  .ger» 
mains.  C'était  une  première  migfatîoB  dfmsôotie'péDin'- 
suie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  rien  ne  fiit  changé  quun  homme  à 
l'administration  romaine.  La  cité  des  Nammètes,  dation, 
devkit  le  séjour  ordinaire  du  nouveau  chef  breton ,  qui 
pressentant  et  préparant  l'avenir,  gouverna  àvee  asaez  d'ha- 
bileté pour  se  faire  aimer  de  cette. population  composée 
en  grande  partie  de  ses  compatriotes;  ee  ;quî  dut  rendre 
beaucoup  plus  facile  sa  tâche  et  l'exécution  de  sesdesaeins. 

Les  circonstances  semblaient  de  jour  en  jour  se  disposer 
à  lui  être  favorables  :  les  empereurs  se  sucoédaient  sans 

(I)  Btudet  Hist.  ChâtMub.,  p.  181,  I.  3. 
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pouToir  TétMùt  l'ordrct  idans  les  Gaules  inondées  de  bar- 
baicSk  «  L'empire  latin  tomain^  dit  Chateaubriand,  n'était 
»  plus  que  Tempiee  romaki  barbare  :  il  ressemblait  à  un 
o  cmaap  immense  que  des*  armées  étrangères  ayaient  pris 
»  en  passant  pont  une  espèce  de  patrie  commune  et  tran- 
»  sîtoire.  * 

Aiu  milieu  de  tous  ees  désordres  de  TOeoident,  les  pro- 
vinoes  armoricaines  se  constituèrent  en  républiques  fédé- 
cattres  (4).  Le  Conan  qui  gouy«mait  ia  péninsule,  dut 
prendre  part  à  ce  mouvement,  pusque  c'était  un  pas  de 
plus  vers  raocompiisaement  de  ses  projets.  Les  troupes  ro- 
maines abandonnées  par  Rome  (409) ,  entrèrent  dans  cette 
fédération  et  achevèrent  ainsi  de  se  naturaliser  dans  le 
pays  dont  la  garde  leur  avait  été  confiée.  Le  préfet  des 
Létes  placé  dans  la  cité  des  Rbedones,  selon  la  notice  de 
l'empire ,  si  ce  préfet,  dont  le  nom  ne  nous  est  pas  con- 
nu, était  un  autre  que  Conan  lui-même,  s'associa  à  cette 
ligue  qui  avait  pour  but  la  défense  commune  contre  le  flot 
des  invasions  barbares  débordant  de  toutes  parts.  Le  nom 
de  FranAs  donné  à  ces  Létes  par  la  même  notice,  nous 
semble  prouver  que  cette  peuplade  germanique,  différente 
de  celle  de  Clovis ,  avait  paru  dans  notre  pays ,  comme 
auxiliaire  des  Romains ,  et  soumise  aux  lois  des  terres  lé- 
tiques  long-temps  avant  la  date ,  (497)  où  son  homonyme 
se  présenta  comme  conquérante  sur  nos  frontières  deve- 
nues bretonnes. 

Au  temps  dont  nous  parlons,  le  christianisme  avait  fait 
de  grands  progrès  diezles  Rhedones.  Saint  Clair,  l'évêque 
des  Namnètes,  avait  commencé  à  les  catéchiser,  et  depuis 
lors  la  foi  chrétienne  n'avait  cessé  de  s'étendre.  Les  temples 
des  divinités  payennes  étaient  désormais  abandonnés ,  et 
quelque»-uns  renversés  par  la  ferveur  des  néophytes,  qui 
ne  faisaient  en  cela  qu'obéir  aux  édits  des  empereurs.  Si 

(1)  Zosime,  p.  829.  Quâdam  republlcà  coDStttutA. 
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nous  en  croyons  l'un  de  nos  owUIttan  chroniqiiean  et  la 
parole  d'un  de  nos  évèques  du  XI^  aièele,  qui  ont  omis, 
il  est  vrai,  de  nous  tranemettre  .la  preorede  leur  asser* 
tion,  la  cité  des  Rhedones  aurait  eu  dfns  Saint  Modmn, 
en  658y  son  premier  pasteur;  Saint  Just  kâ  aurait  succédé , 
et  la  tradition  s*est  chargée  de  constater  l'existence  de  ce 
dernier,  en  nous  conservant  sa  mémoire  dans  le  nom  d*un 
faubourg  de  notre  TiUe*  Le  lieu  nommé  b  iMffte  Saint- 
Just  était,  selon  Tusage  des  fimbourgs,  fermé  parime 
barrière,  non  loin  de  laquelle  se  trourait  situé  hors  Tille, 
oonfcMmément  à  Tédit  de  Théodose  le  jeune,  le  cimetière 
consacré  à  la  sépulture  des  clercs  et  des  laies.  Saint  Just 
fut  inhumé  dans  ce  cimetière  et  donna  son  nom  à  la  bar* 
rière  du  faubourg.  Après  lui  l'existence  de  ses  successeurs 
présumés,  Electran,  Jean,  Biothime,  est  beaucoup  moins 
prouvée  encore.  Il  est  probable  cependant  que  la  com-» 
munauté  dirétienne  qui  avait  grandi  chez  les  Rhedones^ 
comme  ailleurs,  devait  avoir  un  chef  spirituel ,  quelque 
faible  qu'elle  fCiX  encore  au  commencement  du  V^  siècle. 
Les  édifice^  religieux  avaient  commencé  de  s'élever  en 
dehors  de  la  ville ,  selon  l'usage  suivi  alors ,  pour  rem- 
placer les  temples  des  faux  dieux  qui  étaient  presque  tous 
en  dehors  des  murs,  et  aussi  pour  empêcher  la  population^ 
rurale  d'afBuer  dans  la  ville  fermée  sous  prétexte  de  dé- 
votion. 

On  fait  remonter  à  cette  époque  la  fondation  des  églises 
Saint-Germain,  Saint-Etienne  et  Toussaints.  Il  est  difficile 
d'admettre  cette  ^opinion ,  du  moins  pour  la  première  de 
ces  églbes,  quand  on  réfléchit  que  Saint  Germain  vint 
chez  les  Bretons  et  à  leur  prière,  négocier  une  paix  entre 
eux  et  les  Âlains,  sous  le  règne  d'Audren,  en  447.  La 
reconnaissance  publique  aura  sans  doute  attendu  que  sa 
sainteté  ait  été  consacrée  par  l'église  avant  de  l'honorer 
comme  un  patron  de  plus  au  ciel. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  date  plus  ou  moins  reculée  de 
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celui^ei,  le$  éiablmemenks  religieux  iiaissaieut  de  toutes 
parts  à  l'époque  dont  nous  parlons.  Oa  n'eu  était  plus, 
chez  les  RheâcM^es^  au  temps  où  de  simples  oratoire^  ou 
c^peUes,  comme  Notre-Dame  da  la  Cité,  s'élevaient  daas 
quelque  oom  obscur,  comme  un  modeste  témoignage  de 
la  tolérance  des  empereurs.  La  première  cathédrale  avait 
▼u  dans  nos  murs  terminer  ses  arceau^,  en  plein  cintre  et 
sa  grossière  ornemtatation  d'architecture  ron^me.  Le  clei^ 
pourtant  était  sans  doute  encore  p^  nombreux,  et  loin 
d'être  organisé  comme  il  le  fiit  p^  à  peu  dans  la  si|iie. 
Vannes,  Dol  et  Quimper  fondaient  aussi,  sous  la  protec- 
tion du  Conan  Ménadec,  leurs  premières  églises,  et  rece- 
vaient leurs  |«emiers  pasteurs ,  à  l'exemple  des  J^edones 
et  des  Namnètes.  La  Grande-Bretagne,  abandonnée  par  les 
Romains  aux  ravages  des  Barbares,  continuait  de  nous  en- 
Toyer  ses  proscrits  et  ses  pasteurs,  qui  s'établissaient  dans 
nos  cités  coname  parmi  des  frères  qu'ils  n'avaient  quittés 
que  pour  un  tempe. 

Cependant  l'empire  s'écroulait  sous  les  coups  d'Alaric  ; 
an  soldat,  nommé  Constantin,  se  faisais  reconnaître  em- 
pereur des  Gaules  pour  la  dernière  fois  ;  les  Barbares  me- 
naçaient l'Armorique  à  son  tour,  et  celle-ci,  dans  l'im- 
puissance où  était  Rome  de  la  protéger,  résolut  de  se  dé- 
fendre elle-même  «t  de  secouer  entièrement  un  joug  qui, 
depuis  vingt-six  ans,  n'était  plus  guère  qu'une  fiction  res- 
pectueuse (401^). 

^  §  m. 

BBlVffSS  A€  IBHM  »Bft.SOI8  BABTOM. 

(440).  Le  moment  était  venu  qu'attendait  sans  impa- 
tience et  depuis  si  long-temps  le  Gonan  Mériadec  qui 
gouvernait  la  péninsule  armoricaine  au  nom  de  ceux  qui 
ne  la  possédaient  plus  que  de  nom.  Ne  pouvant  plus  comp- 
ter sur  d'autre  appui  qu'elle-même,  elle  proclama  son  in- 
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dépendance,  renversa  tout  ce  qui  voulut  j  faire  obstade, 
et  tendit  les  bras  à  tous  ceux  qui  voulurent  s'unir  à  ses 
efforts  pour  repousser  l'étranger.  Quel  pouvait  être  le  chef 
de  ce  mouvement  national ,  si  ce  n'était  oehii  qui  avait 
gouverné  si  sagement  jusqu'alors  les  populations  qui  se 
séparaient  de  Rome,  après  av<»r  vainement  imploré  son 
secours?  Le  Gonan ,  auquel  les  Romains  avaient  décerné 
le  titre  de  chef  de  la  province  armoricaine,  n'eut  point 
à  décorer  d'une  nouvelle  et  plus  pompeuse  dénominatioa 
son  pouvoir  qui  ne  relevait  plus  de  personne.  Il  fut  ton* 
jours  le  Gonan  Mériadec ,  qui  depuis  est  devenu  son  nom 
propre,  dans  l'absence  pour  nous  du  véritable.  Qu*im« 
porte  ensuite  que  la  postérité  ait  traduit  ce  nom  gaélique 
de  conan  par  duc  ou  rot  ?  Il  n'en  était  pas  moins  pour 
les  populations  qu'il  continua  d'administrer  comme  par  le 
passé,  le  chef  suprême,  au-dessous  et  à  côté  duquel  il 
n'y  avait  que  le  peuple  lui-même  qui  l'avait  maintenu  à 
sa  tête.  Les  chefs  secondaires  ne  partageaient  pas  encore 
la  puissance  du  Gonan ,  sous  forme  de  délégation  féodale. 
Les  anciennes  formes  administratives  romaines  continuèrent 
d'être  observées  au  moins  dans  les  villes.  Les  garnisons 
n'avaient  pu  refuser  de  s'associer  au  mouvement  popu- 
laire, et  renonçant  pour  un  temps  dont  elles  ne  pouvaient 
prévoir  la  durée,  à  leur  patrie  politique^  elles  avaient 
adopté  la  nouvelle  d'autant  plus  facilement  que  sous  leurs 
enseignes  il  y  avait  peu  ou  point  d'Italiens.  Ges  dorniers 
dès  long-temps  avaient  abandonné  le  service  militaire  aux 
alliés  ^  auxiliaires  barbares  ou  non. 

Les  Rhedones  accoutumés  comme  les  autres  habitants 
des  cités,  aux  formes  de  l'administration  romaine,  ne 
virent  rien  changer  au  mode  de  gouvernement  qu'ils  avaient 
subi  jusqu'aloi*s.  Ils  n'eurent  même  pas  la  pensée  de  i«ve- 
nir  à  des  usages  gaulois  depuis  long-temps  oubliés ,  et  qui 
n'étaient  plus  pour  eux  qu'une  civilisation  arriérée.  Une 
fois  qu'on  avait  été  romain ,    il  semble  qu'on  ne  pouvait 
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plus  Tenonoer  au3t  avantages  que  ce  tkre  avail  apportés. 
N'ëtait-ce  point  Veflfet  du  progrès  providentiel  des  nations? 
Aussi  cette  sépamtson  de  Rome  fl^t^elle  d'abord  phitAt 
apparente  que  réelle  au  fond  ^  et  pour  la  rendre  vraie  il 
&llast  eneore  l^en  des  années  et  phis  d'une  invasion,  j^his 
d*un  flot  d'émigrés  de  la  Bretagne  insulaire. 
'  Cependant  la  ooucbe  ^èe  dvilisalion  romaine  n'était  pas 
si  bien  empreinte  dans  notre  Armorique  y  qu'elle  en  eAt 
eflboé  toutes  les  anciennes  traces  gauMsès.  Le  dniidisme 
vivait  encore  au  fond  des  forêts ,  et  sur  le  sol  même  des 
Rhedones.  Le  diristianisme  poursuiTait  jusque  dans  leurs 
retnûtes  les  plus  cachées  ces  ferments  d'agitation  et  de  pa^ 
ganisme,  en  renversant  partout  les  signes  de  l'ancien  culte  ^ 
et  leur  substituant  les  symboles  ehrétiens. 

Les  bartwres  s'étaient  montrés  aux  frontières  de  la  pé- 
ninsule et  avaient  été  repoussés  là ,  comme  sur  tous  les 
autres  points'  de  la  province  armoricaine ,  qui ,  en  dehors 
même  de  cette  péninsule,  s'étaient  presque  tous  rangés 
sous  le  pouvoir  protecteur  de  Gonan  Mériadec.  Après  les 
barbares,  les  Romains  vinrent  à  leur  tour,  conduits  par 
le  préfet  des  Gaules ,  Exuperantius ,  pour  ressaisir  par 
l'épée  le  pays  qui  leur  avait  été  enlevé  par  la  révolte.  Les 
Romains  furent  aussi  repoussés;  leur  prestige  s'était  éclipsé 
avec  leur  puissance.  On  ne  voulait  plus  d'eux  d'autre  joug 
que  celui  de  la  raison  qui  régnait  dans  leurs  lois.  Les  an* 
ciens  vainqueurs  luttèrent  vainement  pendant  trois  ans 
contre  les  vaincus ,  yainqueurs  à  leur  tour.  Us  finirent  par 
traiter  avec  eux,  comme  avec  des  alliés,  et  le  poète  la- 
tin ,  Rutilius  Numatianus ,  célébra  cette  réconciliation 
désirée. 

Un  autre  poète  contemporain,  Ausone,  le  Bordelais, 
nous  a  conservé  le  souvenir  du  conseiller  intime  du  Gonan 
Mériadec,  le  littérateur  Silvius  Bonus;  souvenir  épigram- 
matique,  il  est  vrai,  mais  qui  n'en  prouve  pas  moins  la 
supériorité  d'intelligence  du  prince  breton. 
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(449*420.)  De  iiouydles  colonies  d'émigrés  vinrent  soias 
son  règne  de  la  Graude-Bretufpe^  phafisëes  parles  barbais, 
et  .attirées  vers  la  péniiiM^e  ar^aorieaioe  .par  r^espoir  dy 
trouver  des  frère»  qui  partageassent  avec  eux  leur  terre  et 
leur  paiii.  lU  ne  s'étaient  pas  «ropipâi;  h.  Gonan  SIérîa* 
dec  les  accueilUt  conune  de  nouveaux  auji^ts  auxquels  il 
devait  protection»  J(l  leur  dpnna  4^  terres  pow  se  nourrir 
et  des  armes  pour  se  défendre»  •  Mais  en  quelle,  partie  de 
la  péninsule  les  fixait-il  plus  paruaubèsevieni?  Cette  que»- 
tion  a  son  rapport  indirect  avec  la  nationalité  bretonne 
contestée  des  Rbedones.  Nous  pen$ons^  et  nous  en  déve- 
lopperons ailleurs  les  raisons  (f),  que  cette  émigration, 
comme  les  précédentes ,  et  surtout  cdlequi  aceompagoa  le 
Gonan  à  la  suite  de  Ma^ûme,  n'affectèrent  paa  de  se  fixer 
dans  un  lieu  plutôt  que  dans  Ma  autre.  Mille  câroonstances 
particulières,  y  inconnues  ai^ourd'hni,  déterminèrent  le 
choix  de  la  place  qu'elles  adoptèrent  ou  qu'on  leur  donna 
par  familles  plutôt  que  par  masses.  Ne  rencontrèreat41s 
pas  des  parents,  des  amis,  des  alliés,  parmi  ceux  qui  les 
avaient  précédés  sur  le  sol  hospitalier  de  la  péninsule  ? 
La  langue  ne  pouvait  être  alors  un  motif  de  préférer  les 
parties  les  plus  reculées  du  territoire  soumis  au  Gonan. 
N'y  avait-il  pas  partout  des  villes ,  des  stations,  des  camps 
romains  qui  empêchaient  la  langue  des  proscrits  d'être 
plus  exclusivement  parlée  sur  un  point  que  sur  un  autre? 
Ge  fut  plus  tard  et  lors  des  invasions  frankes,  après  497, 
que  la  population  bretonne  galloise,  qui  émigra  de  la  Bre- 
tagne insulaire,  se  retira  de  préférence  vers  le  fond  de  la 
péninsule  où  elle  était  sûre  de  trouver  ses  compatriotes , 
et  prit  pour  limite  extrême  la  ligne  formée  par  la  Vilaine, 
le  Meu  et  la  Rance. 

Mais  ce  n'est  point  ici  la  place  d'une  dissertation  his- 
torique. On  ne  peut  être  bref  quand  on  disserte.  Nous 

Cl)  Aonalcs  de  U  société  royale  académique  de  Nantea. 
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n'avons  toqIu  que  toadiêr  en  passant  un  pokit  qui  a 
quelque  contact  aTec  l'Ustoire  de  notre  TiUe. 

JUrenonà  au  Gonan  Mériadec  qui ,  après  avoir  guenrojë 
pendant  onze  ans  contre  les  baribarea  que  la  Gaule  s'assi- 
milait peu  à  peu,  mourut  en  424  ,  sans  laisser  sa  couronne 
à  l'un  des  nombreux  enfiints  issus,  disent  les  chroniqueurs , 
de  son  union  avec  la  sœur  de  Saint  Patrice. 

Ici  s^ovrre  sous  nos  pas  ime  nouTelle  occasion  de  dis^ 
serter  que  nous  éviterons  encore  y  en  invitant  toutefois  le 
lecteur  à  se  tenir  en  gatde  contre  ce  que  les  chroniqueurs 
racontent  depuis  le  Gonan  Mériadec  jusqu'à  Koiniooë. 
L'érudition  même  de  Gallet  et  des  Bénédictins  qui  Tout 
copié  n'a  pu  ou  n'a  pas  voulu,  il  en  fiiut  convenir,  édamnr 
les  faits  de  cette  période.  Nous  avions  le  projet  de  Tétn* 
dKer  près  des  sources ,  quand  nous  avons  appris  que  M. 
Moét  de  la  Forte^Maison  s'occupait ,  à  propos  des  Létes, 
d'un  travail  qui  rétablira  la  vérité  quelquefois  obscurcie 
par  le  patriotisme  breton,  quand  il  s'agit  de  nos  origines. 
Nous  j  renverrons  donc  le  lecteur,  en  glanant  néanmoins 
au  mibeu  des  récits  souvent  erronés  de  la  chronique  les 
faits  relatifs  à  notre  ville,  qui  nous  sembleront  le  mieux 
prouvés. 

Laissons  donc  de  côté  l'existence  des  successeurs  du 
Gonan  Mériadec,  et  la  généalogie  fort  obscure  de  Salo** 
mon,  Grallon,  Audren ,  Ereeh,  Eusèbe  et  Budic,  qui 
firent  triompher  successivement  des  intérêts  de  &milles  en-^ 
nemies ,  sur  des  portions  plus  ou  moins  étendues  de  la 
péninsule,  et  prirent  chacun  dans  leurs  domaines,  regnum^ 
le  titre  de  roi  ou  chef  suprême,   Conan. 

Ce  qu'il  nous  importe  de  savoir  ici,  c'est  que  du  temps 
de  Grallon ,  en  459 ,  on  trouve  dans  l'histoire  des  con* 
ciles  le  nom  du  premier  évêque  des  Rhedones,  dont  l'exis» 
tence  soit  bien  constatée.  Febediolus  assista  par  procureur 
au  concile  de  Fréjus. 

Notons  aussi  ^    sans  l'affirmer  pourtant ,  que  vers  4S0r 
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les  Hhedoaes  eurent  pour  chef  Gwitcaél ,  uh  des  ûh  du 
roi  Audren ,  avec  ie  titare  de  Comte.  Mais  malhenreuse- 
ment  Texistence  de  ce  roi  Audi«n  n  a  guèr^s> d'autre  preuve 
que  le  nom  de  la  ville  de  ChAtelaudren ,  et  l'absence  de 
tout  autre  nom  à  mettre  à  sa. place. 

Ce  qtiiest  moins  douteux  y  c'est  qù'Anthemius  avait  rem- 
placé Febedolius  sur  le  siège  épiscopal  en  46S ,  puisqu'il 
souscrivit  à  cette  époque  au  concile'  tenu  à  Vannes. 

Dix  ans  après,  Saint  Amand  le  remplaça,  et  l'ancienne 
Gondate,  la  civitas  rubra  ,  ville  rouge,  adoptait  peu  à  peu 
le  nom  du  peuple  qui  Tkabitait.  Rhedones  devenait  Rked^ 
nés  ^  et  il  n'y  avait  pas  loin  de  là  à  la  dénomination  ac-* 
tueUe.  La  forme  du  nom  gallique  imposé  à  l'ancienne  cite 
facilitait  encore  cette  métamorphose. 

La  vie  de  Saint  Melaine  nous  apprend  qu'alors  régnait 
à  Vannes  un  chef  nommé  Eusèbe,  qu'il  ne  faut  pas  prendre 
pour  un  breton ,  mais  pour  un  de  ces  chefs  qui  se  substi- 
tuaient par  la  force  à  la  place  de  la  dynastie  régnante , 
et  en  commençaient  une  nouvelle  bientAt  renversée  à  son 
tour.  Nos  rois  bretons  n'étaient  pas  tous  de  la  même  race, 
et  faisaient  déjà  l'apprentissage  de  l'instabilité  des  trônes. 

Le  roi  Vénète  Eusèbe  eut  avec  l'évêque  de  Rennes  des 
rapports  que  nous  ne  pouvons  à  ce  titre  passer  sous  si- 
lence. Saint  Amand  n'était  plus,  et  Saint  Melaine  lui  avait 
succédé.  Ce  dernier,  ayant  guéri  la  fille  du  roi,  dont  le 
nom  Aspasie  indique  assez  l'origine  étrangère,  il  fut  ré- 
compensé par  le  don  do  la  paroisse  de  Gomblessac,  qui 
l'aida  à  soutenir  le  monastère  élevé  par  lui  à  Platz  sur  les 
rives  de  la  Vicenonia  ou  Fingemuiy  comme  Grégoire  de 
Tours  appelle  notre  rivière  de  Vilaine.  L'influence  bien- 
faisante de  Saint  Melaine  sur  son  siècle  protégera  la  nou- 
velle Bretagne  contre  les  nouveaux  conquérants  qui  s'ap- 
prochent. Déjà  les  Franks  sont  à  ses  portes;  ils  auront 
bientôt  un  roi  chrétien  de  leur  nation  sur  le  trône  des 
Gaules.  Le  frank  HLODOfVIG   envoie  ses  bandes  dans 
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tomes-  l«ft  direclioiis  souoMttMi  oé  qui:  nf  ;fias  «acove  subi 
SA  domiiuition.  Li  pàiÎBfltak  anbonoainis  miste  seuk^  i^ 
déj^  dk  est  ceraee  de  tous  c6tfià  par  les  lékaUissemenbs  des 
bandes  germaines  de  Clovis.  Elle  sucQfimbeira  à  son  tour^ 
jmaia.iaiiMiAS  coAiplélmiiant^  apnèftdf  lofligfi>èffQVts,  »ètft6u- 
fouraf  prête,  à  laimoîflBdieaociuMik,  à  seeawr  le  ioug  des 
barbares,  qui  D'ontr  av^  èll|9s  hucunes  sympathies  «de 
langue,  de^.moiut^j  |d^  !radîtim&*  h^  lorcitoke  des.  Rbe» 
doo^9  coQHne  celui  des  NifiAoètea  ^  yen»  ôoinolencer  ices 
tiiltes  ai^amées,  qui  fininNit^  par)<kii'în|ioser  monâenta^ 
aéwent  une  «olonif^de  FranlU^  q^*w  fejetoA.de  Tune  éA 
familles  de  ses  anciens  rois  viendra  Ueistôt  r^ousser.  de 
4pn  sein,  .toujours  vfei:gd  dans  sa^MlionaUfta.. 


CUAPUKE   _ 
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Hoél,  «[ui  veeut  Ie*nQm  dé  gitaed-,'; chassa •'^du  territoire 
-de  Bonnes  les  apuTeaux  hAtestigû;  s^y  éniient  établis  depuis 
^piactos  SAS  (S<M:)'BoiÉi  >le  nbm'dè-Frkbnsv  'C'est  j^dant 
cette  péribde  d'oecupation  barbare  i  que  Féyéque  Saint  Me» 
laioey  qui  avait  adierë  la  -ceoranmion' des.  Vénètes  com- 
mencée par  Saint!  Qair,  et'  étant  idbvenu  puissant  par  la 
sagesse  Jie  ses  oonaeils  près  du:<roi  frank.  06vis,  accrut 
encore  sa  rcoonfiée  et  son  inflesac^  au  concile  tenu  à 
Tours  eu  di4'.  C*esrrïclssi  qu'il'  devint  un  appui  pour  la 
Bretagne,'  et  s*il  y-  rsëonmitt  làcisdzersdièeté  du  .roi  irank, 
ce  fut  plut&t  personneUetnentvjèt!  comme  sufiragant  dn 
nvétropolitMi  de  Toursj  qu'au  rnom  'des  populations  bre- 
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tonnes  po«r  lesquelles  il  se  fiHkit  vainement  engagé.  Son 
ilîcM;è8e  était  occupé  par  des  barbares;  il  agissait  sagement 
eii  se  créant  contre  eux  un  protecteur,  dont  ils.  n'osaient 
rtouser  la  puissanoe. 

'Si  les  Rhedones,  pendant  la  dmée  de  roocopatmi, 
ettrent  nn  gouverneur  firank,  *cfHnHkel'a0Bme  M.  Angnstin 
Thierry  y  il  est  probable  qu'ils  en  furent  délivrés  par  la 
vietbire  d'Hoël  j  et  qu'ils  ne  relevèrent  plus  que  du  pcînce 
breton  j  dont  ils  avaient  accueilli  le  retour  avec  tant  d'en- 
thousksme,  comaie  tout  le  reste  de  la  Bretagne.  Le  roi 
ftnnck  lui-même,  à  ce  qu'il  paraît,  n%  vit  pas  avec  beau- 
coup de  peine  cette  expulsicm  des  Frisons  (545),  puis- 
qu'en  apprenait  la  victom  d'Hoêl,  il  se  contenta  de  l'in- 
viter à  venir  à  sa  cour,  en  le  félicitant  de  ses  succès. 
Hoêl  accepta  l'invitation,  il  se  rendit  près  de  Glotaire 
(Glovis  était  mort  depuis  5H),  et  fit  aUiance  avec  lui, 
sans  avouer  ni  reconnaître  aucune  dépendance  à  son  ^[ard, 
sans  en  être  même  sollicité  par  Glotaire,  qui  n'avait  pour 
but  peut-être  que  de  se  donner  un  allié  puissant  et  utile 
à  ses  projets  de  conquête  du  reste  des  Gaules. 

A  son  retour ,  Hoël  songea  à  consolider  l'indépendance 
de  son  pays,  enieiilevRn;t.b>€lM3gérbrel(9a  à  la  domina- 
tion franke  de  l'archevêque  de  Tours.  Saint  Samson,  ar- 
chevêque d'York 9  dans  h^  Bretegne  insulaire,  s'était  ré- 
fugié dans  la  petit»  Bretagne.  Hoâ  créa  pour  lui  un  ax«- 
dievêché  à  Dol.  Le  méiropoUtain  de  Tours  ne  se  vit  pi^ 
enlever  son  autorité  sans  de  vives  et  loi^es  rédamaûons* 
De  là  naquireiit  des  débats  qui  durèrent  des  siècles ,  et 
dont  la  conclusion  seule  importe  à  notre  histoire. 

Saint  Melaine  était  mort  en  550  dans  son  monastère,  de 
Platz,  et  son  corps,  amené  en  grande  pompe- à  Rennes, 
avait  été  inhumé  dans  le  cimetilnre.  où  l'avait  précédé 
Saint  Just.  Une  rii^  basilique  s'éleva  sur  sa  tomjbe,  et 
Saint  Patern,  évêque  d'Avranches,  vint,  si  l'on,  eu  croit 
Fortunat,  établir  un  monastère  près   de  cette  égUse.  Ce 
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fut  le  piemîer  ^pie  Remies  vie  fonder  près  de  ses  murs. 
Si,  «ODune  d'autres  l^Affirmeût*,  '  Saint  Melaiiie  lu^-même 
fonda  'Oa-  monastère  ^  i)-  faut-  qn\i\  se  smt  servi ,  pour  -cette 
oBwre,  ^  concours  de'Saiftt  Pàbéfn,  oè  que  ne  dit  pa^ 
la  bîogtaphîe  de-ee  deMîer.rNous  suivrons ,  à  travers  *1ëé 
aîèdea  et  à  mesure  que  nous  les-rôicotitrerôkis/  \à  ^cîs^ 
aàtvdes  de  i^eastenee  dé  cet  étabKssement^  qui,  dhns  le 
fÊkàétffèj  né  fet  que  le  sucTCësseto*  de  des  otatdireâ  iStèvës 
dhoif  W'eîmetiires  sur  ta  tombe  des  sfihts-,  ^et  autquds 
on  attadiait  quelques  moines  pour  |»ni^"et  téiDer  à  là 
gaffde  dea  reliques  vénérées. 

Après  treutei^deux  auS!  de  'fè^  padfiqiië,  Hoéi  laissa 
flon  w0fwaÊÊe  à  ciAq  fils  y  qui  r'afFàiMiretit  en  le  divisant^ 
aelowla  coutume.  Hoël  II  eut  en  partage  lé  pays  <de  Rénues 
(54Sr')«  Judual,  son  fih,  qui  Ait  sui^'ouitiië' AÏaih-le-Fai- 
néant,  devint,  quelques  atméés'^rès  (560)/cofE(te  de 
Rennes  y  sous  la  suaeraintté -du  roi'fhank  Glotaim;  mais 
la  soamisaîon  aux  FrtLiàA-'tiéUàt  qu'im- jotig  passiiger  q(u'on 
attUssait  le  moins  long-temps  poisftié.  Wainroch,  comté 
de  Vannes,  emxéprit  dele^sècouër,  et  le  {iàys  de  Rennes 
devînt  encore  une  fois  te  champ  de'batlâllé  où  s^agita 
rindépendanoe  de  la  htmt^ë.  t/influëhëé  de  Saint  Me- 
laine  q^oMs^it  piaaf  Pfebedioltfs  tl/soiK  sbbéesSeur/ avait 
déjà  éfeéVemplaeé  par  'Vidt^riué  ea'IW^.     '^'^ 

Cbflpéricy  9tA  de  àoissoÂs  /  qui -avait- eu -ikhs' son  par- 
tage la  conquête  bretonne  <fe  CSlôtAirè^'vintau  Mans  à  ht 
tëie  d'iiw  araupe  sommer  Guéreeh  ou  Warroch'dé  irecon- 
naitie  la  suzeraiiBeté  dda-Franks,  et  de  leur  payer  tribut. 
Warroch,  pour  tonte  réponse ,  entre  dans  le  pays  de 
Rennes  (579),  oâ^iOemttiafnde  en  leur  nom  Alain^e^Pai- 
néant.  U  y  met-  tout  à  feu  et  à  sang^  il  y  fait  des  pri- 
sonniers, eidève  tin'  i^he  butin ,  et  regagne  paisiblement 
son  comté  de  Vannes  ^  sans  que  personne  songe  à  Tin» 
quiéter  dans  sa  retraite.  Cependant  trois  jours  après  »  non 
pas  sans  arrière-pensée ,  il  se  hâte  de  faire  la  paix  et  se 
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souipet  à  payer  oiîKe  ^U  de  tribut  utiHiel.  Chilpéeic  ireut 
de  plus  recouvrer  la  ville  de  Yaaneâi;  WavRoèh  lui  .promet 
tout.,  même.  »oa  ppropre  fil^en  otage.  Ghi^p^ric  se  retire, 
u  ayant  plu&,|iea  à  ea^er.  Auisitât  Warrodi  Mi  députe 
ilévêqy^  de  Vaupas,  Eauiiifl,  aveQ  de  uouveUes  proposir 
tion%.  .Qliilp/éricyiirritéy  cbaisse  rambassadeor»  malgvé'soa 
isaint  earaiçt|^re.  War^ocib  reQomiii^no9:.la  guerre;  suâmes 
Tf^y^ps  impi^^is  commis. par  lui  sur  le  terrîli^ii^.de.  AeiiBe»f 
et  oette^  fjiîs  il  n^a^^pas-  beaoîfi.d>iie  paîi^-troiiipeuiM  pour 
éloigner  reni&en(Ur..  '  • 

Sept  ans  après  seulement  (586) ,  Chilpéric  mort^  son 
fils  Clotaii^  II  j  911  plutôt  son  tuteur  ou  son  onde  'Goa- 
tran,  t^i  d*Qf]éans,;veut  ei|fi;nsoiuDDiettre)lQ9  Bretouai  ras* 
téjSî  inflojpaptables^  U  leur  envoie  BtpfioleH^  qui  avait  épousé 
la  pièce,  fie.  Sf(ipt,.F.éU;|^,;  ^véque  d$.  Nant^.  Ce  .chef  .'des 
tfioupf^  j^ankt»  se  présente  devant  Rennes^  et  se  voîtr»- 
ppu3sér£ar„le4  hiib^ffinît^f  Il.nè.peutae&ire  admettre  dans 
la  vill^.d9pt.(jl  ,a  »reci^ .  le  <got|vevmmeot  au.iKHQ  du  roi 
j^anLf  L'^Qi^ç^.9vivaai}ç-..i)  revient  avec  de<nonvdles  foroes  , 
et.  r^^ussif:  ç|^  foi§;  v^i^,  à  peine  e$t^il'parû,  que  les 
tiabitant^^se  sq^lèv^nt  et  i^ass^crep^  smfiW^trquJil  avait 
laissé  j]|our,.ç;j0^iipander  à  sa  plfiQQ(4)t.  .'  • 
i  Ainsi,  se,,trpi^v«ç«nt  Jéi9U«lft».ali  fméus  powKpelque 
temps,  les  intrigue&iquef  i^dég^odeourdisMit contre:  Gon- 
tran  jusqyq.jdaqfr^l^iJPi^^t^^e.  I/esprk  d'indépendance  qui 
ani\mait  les,,BretOinS:d^D9  tous  ces  monvenènta,  et  qu'on 
.flattait  ppuren  tirer, parfi,  ne  se  doutait  tgiràne  qalîl  ser- 
vait d'instr^unent  auiL  passions  .  baineuae^.  de  la  dynastie 
iiranke.  ...  ,  >c  i 

Sui^  CCS  entrefaites  (590),.  .Al%)n^ie^Fi«inéant  s*év«illant 
de  .sa  t^onteuse  apathie,  se  Jigue  av^^Warroch,  et  tous 
les  deux  font  de  nouyelles  incursions^  sur  les  territoires 


(I)  Gréff.  de  Tôvln.  Mémoire  sur  rhist.  de  Bret.  Annales  de  la  société  acadéin.  de 
Nantes.  10*  vol., p. 3^;.  < 
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de  Naotes  et  de  Rennes.  Contran  y  envoie  de  nouveau 
Beppolen  avec  un  autre  chef  nommé  Ebracaire.  Tous  deux 
succombent.  Rennes  et  Nantes,  dit  Grégoire  de  Tours , 
dont  nous  avons  tiré  tous  ces  détails ,  n'en  restent  pas 
moins  soumis  aux  gouyerneurs  qu'y  avait  établis  Contran. 

Mais  bientôt  Warroch  trouve  un  nouvel  appui  dans  les 
«ecouTS  secrets  de  la  reine  Frédégonde,  et  dans  Canao, 
ce  ffiâ  qui  l'avait  déjà  aidé  à  battre  Ebracaire  et  Beppo- 
len. Us  envahissent  le  pays  de  Rennes  et  de  Nantes.  Ghil- 
debert  n,  qui  avait  succédé  à  Contran,  fait  marcher  une 
armée  en  Bretagne.  Une  bataille  opiniâtre  est  livrée  entre 
Rennes  et  Vitré ,  dans  un  lieu  dont  le  prieuré  d*  Allion  a 
depuis  consacré  la  mémoire.  Les  Franks  sont  vaincus. 
Rennes  et  Nantes  rentrent  au  pouvoir  des  Bretons,  après 
47  ans  d'usurpation  sans  cesse  contestée  et  souvent  re- 
ponssée  depuis  HoêMe-Graud. 

Ce  fut  la  dernière  victoire  de  Tintrépide  comte  de  Vannes  ; 
il  mourut,  et  Alain-le-Fainéant  le  suivit  de  près  dans  la 
tondoe,  où  il  emportait  du  moins  l'honneur  d'avoir  tenté 
d'efiacer  la  honte  de  son  surnom.  Avant  de  mourir,  il 
avait  donné  à  Saint  *  Armel  le  lieu  qui  porte  encore  son 
nom  dans  le  teiritoire  de  Rennes.  La  domination  des 
Franks  n'était  ni  assez  complète,  ni  assez  continue  pour 
empêcher,  sans  leur  participatioo ,  ces  sortes  d'actes  de 
souveraineté  des  princes  qu'ils  prétendaient  soumettre. 

Hoél  ni,  fils  d'Alùn ,  lui  succéda,  et  livra  encore  aux 
Franks  une  grande  bataille ,  qui  lui  assura  la  possession 
paisible  de  toute  la  Bretagne ,  y  comprises  les  villes  de 
Rennes  et  de  Nantes.  Une  paix  de  48  ans  la  guérit  à 
peine  des  maux  qu'elle  avait  soufferts.  Les  rois  Franks,  dit 
Fiédégaire,  n'en  firent  plus  mention  dans  leurs  partages. 

Après  Hoêl,  Salomon  II  régna  vingt  ans  sans  que  ses 
droits  sur  les  villes  de  Rennes  et  de  Nantes  fussent  con- 
testés par  les  rois  firanks,  non  plus  que  sur  le  reste  de 
la  péninsule. 

4 


50  HISTOIU   lus    RBNNfiS. 

Peu  avant  le  n^tie  de  Salomon,  efc  Tépiscopat  de  Gré- 
goire de  Tours  qui  raconte  le  £i,it,  un  inoeodie  détruisic 
régUse  élevée  par  les  fidèles  sur  le  toniheau  de  Saîat 
Melaine  à  Rennes.  Enaeveli  sous  les  débris  enflsMnznés  des 
poutres  et  des  riches  tapisseries ,  il  ne  fut  pas  atteint  par 
les  âammesy  bien  que  son  enveloppe  fut  en  b<MS.  L'in- 
cendie éteint,  on  se  hâta  d'arriver,  à  travers  les  déoon^bresy 
jusqu'au  tombeau  du  Saint,  que  l'on  trouva  intact  sous  uo 
amas  de  charbons  embrasés.  Le  peuple  qui  était  a/ocouro 
en  foule,  en  poussant  des  lamentations ,  changea  ses  larmea^ 
en  cris  de  joie  et  de  pieuse  admiration. 

Le  monastère  ou  l'habitation  des  religieux  qui  veillaient 
à  la  garde  des  restes  mortels  de  leur  saint  patron,  i»e  Ait 
pas  épargné  par  le  feu ,  et  ib  furent  obligés  de  cherdber 
momentanément  une  autre  retraite.  La  banque  et  le  mo- 
nastère demeurèrent  en  ruines  jusqu'au  règne  de  Salomoo 
U,  et  à  répisoopat  de  Duriotère,  élu  vers  605,  après  la 
mort  de  Victorius.  Alors  seulement,  grâces  aux  largesse» 
du  prince  breton ,  les  deux  édifices  se  relevèrent  non,  mime 
somptueux;  les  revenus  de  l'abbaye  furent  pigmentés,  et 
tous  ses  anciens  droits  confirmés.  Quels  étaient  alors  ces 
droits  et  ces  revenus?  Peu  de  chose  encore  en  pomparaisoa 
de  ce  qu'ils  devinrent }  ceux  que  les  monastères  naissants 
conunençaient  à  se  créor  dans  une  grande  vue  d'unité  y 
contre  les  rois,  les  seigneurs  et  les  évoques,  par  les  in»-> 
munités,  les  vassalités  et  les  miUe  influences  de  l'esprit 
de  suite  de  ces  grands  corps  sur  les  personnes  et  la  pro- 
priété. Nous  noterons  à  leur  passage  chacun  de  ces  droits 
productifs  quand  il  naîtra. 

Salomon  II  fut  inhumé  avec  pompe  dans  l'église  du  mo* 
naatère  qui  l'honora  comme  son  second  fondateur. 

Un  évéque  de  Léon,  Saint  Goulven,  qui  vint  mourir  à 
Rennes  vers  cette  époque,  fut  aussi  enJ»rré  avec  pompe 
dans  la  même  abbaye  de  Saint-Melaâne. 

Sous  les  successeurs  de  Salomon  II,  Rennes  retomba 
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an  pouvoir  des  Franks  aTec  d'autres  parties  de  la  Bretagne. 
Elle  aTaift  amii  ses  rois  fcinëants,  mais  non  ses  maires  da 
pdhda  pour  sauver  du'  ntoioa  aoti  indépendaiice.  Pépin  lui 
eefvoie  des  gouverneurs  qui  la  pressurent,  usurpent  les 
fevenua  de  aes  églises,  et  se  fout  éi"èq[ues  d'épée  sur  les 
aîages  vacant».  Celui  de  Rennes,  qui  depuis  Duriotèrè 
%wt  été  occupé  pur  G>uiHauBie  eu  085^  et  DicRer  en  982, 
fin  usurpé  à  la  mort  de  oa  dernier  par  AgaAée ,  gouyer^ 
Bear  pour  les  roia  franka,  puia  par  Amolon,  qui  rendit 
enfin  la  lakre  au  léffriitù»  auecesaeur  de  Didier ,  Saint 
Hodéran  II. 

Las  vtRO^oBS  exefoeea  par  ces  nouveaux  rjrrans  produi- 
aixcnt  à  k  fin  dans  le  peuple  l'énergie  qui  n'existait  plus 
dans  ka  die6v  Les  Bretons  se  soulèvent ,  font  des  courses 
a«r  les  tervea  éeê  FMnks;  Pépin  -vient  kii^méme  les  sou* 
meltfu  et  s'avance  jusqu'à  Vannes.  Bientôt  l'insurrection 
éclate  dana  la  GoviftrouaiUe,  ou  devaient  mourir  sous  Fépée 
des  Ueutemmia  de  Gharlemagne  et  sous  ceHe  de  Louis-Ie- 
DâMimaive,  les  deniers  restes  d'indépendance  bretonne; 
tDaîa  la  lutte  devait  être  longue  et  digne  à  la  fois  du  vain- 
cfoear  et  du  Yai^tm. 

Rennes  avait  pria  part  à  la  révohe ,  et  la  première  elle 
•ut  .à  résister  au  vuiuqueur,  qui  s'en  empara,  et  la  détrui» 
ai*y  <&i-on.  Ce  ne  Ait  pas  db  moins  si  complètement  qu'elle 
ne  fiit  bientAc  rétablie.  Il  est  probable  que  ce  fîit  alors  (824) 
qu'dle  abandonna  l'emplacement  de  la  ville  romaine  pour 
adopter  la  place'  ou  elle  s'est  développée  depuis  le  long 
des  rivea  de  la  Vilaine. 

Pour  mieux  assurer  la  conquête  du  grand  empereur  et 
kl  sienne,  Louia-le-I>âK)nnaire  nomma  son  lieutenant  en 
Bretagpie,  Monriuoë,  un  Breton,  dont  la  fidélité  lui  était 
coHDue^  comme  gouverneur  de  Vannes.  De  cette  source 
va  xenaître  l'aueientte  indépendance  bretonne.  Louis-le- 
Dâionnaire  mort,  Nominoê  ne  se  crut  pas  lié  envers  ses 
successeurs.  Gharles-le-Ghauve  vint  au  Mans,  non  pas  à 
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Renuefi  ou  à  Nantes  ^  r«plaiD£r  se»  -droits  de  smemmeté 
sur  la  Bretagne.  Notiûaoëse -sounût  eu  apparence;  mais 
il  saisit  bientôt  L'occasion  de  proclamer  son  tndépendanoe. 

.^P^évo7ant  cependant  qu*4)n  ne  le  laisserait' pas- joukpa»- 
çiblement  de  aoi^  nouveau  poiivoir,  il  enti»  en  armes  dans 
le  comté  de  Rennes^  s'en  empare  ^  achève  les  fortifiGationfr 
commencées  autour  delà  ville  djapuis  le  temps. die  Logaia^ 
le-Débonnaire,  et  y  attend  l'armée  de  Gharlesp-lè-GhavvïB.- 
Cette  aonée  vint,  mai^  ne  se  twltit  pas;  «lie  se.dispevsft 
avant  d'être  vaincue.  La  puissance  des  rois^finoka  coicn-* 
mençait  à  déchoir  en  Bretagne. 

.  Nominoë  et  son  allié  Lambert,  comte  de  Nantes,  dé- 
pouillé par  Charles-le^^ha^ve,  poussent  alcws  leurs  coq-» 
quêtes  au-delà  du  pays  de  Rennes  et  de  Ntnjtes,  jusqu'aux 
portes  d'Angers.  Charles-le-Chauve,  occupé  de  ses  dîtteiif^ 
sions  de  famille,  se  borne  à|  menacer  les  Bretons.  Nominoë 
étend  ses  conquêtes  dans  le  Poitou.  Chéries  vient  l'y  trou* 
ver,  et  traite  avec  celui  qu'il  ne  pouvait  vaincre. 
.  Mais  à  peine  débarrassé  des  Franks,  Nomînoe  vît  inr 
sulter  sa  nouvelle  puissance  par  les  Normands,  dont  il  lui 
fallut  acheter  le  départ,  après  trois  défaites  consécutivea. 
Ces  terribles  ennemis  une  fois  éloignés,  Nomtnoê  ne  son- 
gea plus  qu'à  se  faire  reconnaître  comme  roi,  malgré  la 
défense  de  Charles-le-Chauve;  mais  il  fallait  se^faire  cou<- 
ronner  par  la  puissance  ecclésiastique',  pour  que  ses  droits 
ne  fussent  plus  contestés.  Les  moyens  énergiques  qu'il 
employa  pour  aplanir  les  obstacles  que  lui  susdta  son 
clei^é,  prouvent  encore  son  indépendance  complète  de  lu 
puissance  des  rois  franks.  Il  déposa  quatre  évéques  op- 
posants, leur  donna  des  successeurs  plus  faciles,  créa 
deux  nouveaux  évêchés,  Tr^^uier  et  Saint-Brieuc,  puis  se 
fit  couronner  dans  l'église  de  Dol,  à  laquelle  il  rendit, 
d'autres  disent  donna,  son  titre  de  métropole. 

L'évêque  de  Rennes  ne  fut  pas  du  nombre  des  oppo- 
sants. C'était  alors  Auriscand  II  qui  avait  succédé  à  £tienne, 
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élu  ea  SAÀj  d'après  ie  Gapkulaire  de  Charlemagne^  qui 
avait  doDoë  au  clergé  et  au  peuple  le  droit  d'élire  leurs 
érèquesw  Loai84e-Dà>oniiaire  rendit  ce  droit  aux  églises. 
Annt  Etienne ,  deux  autres  éréques ,  Rothand  et  Auris- 
cand  I^,  RTaîent  suocessivement  occupé  le  siège  épiscopal 
par  élection,  après  l'abdication  de  Modéran  II ,  en  720. 
Nous  defons  dire  cependant  que  l'espace  de  cent  vingt- 
neuf  ans  qui  s'écoula  de  Modéran  II  à  Gernobrius ,  qui 
souscrivit  au  concile  de  Querd  en  849 ,  est  rempli  par  des 
iKHOs  q«e  tous  les  historiens  n'admettent  pas. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  cette  lacune ,  qui  n*a  peut- 
être  pas  d'autre  origine  que  le  profond  désordre  de  ces 
temps,  on  ne  peut  guères  admettre  que  le  siège  épiscopal 
de  Rennes  soit  resté  tout-è«fait  vacant  pendant  un  aussi 
long  intervalle. 

8S0.  Un  synode  et  un  concile  menacèrent  successi- 
vement le  roi  breton,  qui  ne  répondit  qu'en  portant  la 
guerre  sur  les  terres  des  Franks,  et  en  s'emparant  des 
▼illes  du  Mans  et  d'Angers,  tandis  que  Gharles^le-Ghauve, 
par  une  diversion  inattendue,  entrait  en  Bretagne  et  pre- 
nait Nantes  et  Rennes;  mais  Nominoé  accourut,  Charles 
avait  déjà  fui.  Le  roi  breton ,  après  avoir  ruiné  les  forti- 
fications de  ces  deux  villes,  qu'il  considérait  désormais 
comme  trop  attachées  aux  intérêts  franks,  ou  trop  ex- 
posées à  servir  de  boulevard  contre  lui,  le  roi  breton 
porta  de  nouveau  la  guerre  vers  le  Mans  et  Angers,  et 
mourut  dans  cette  campagne,  frappé  par  le  bâton  pasto- 
ral de  l'évéque  Angevin ,  disent  les  annales  de  Metz. 

Il  laissa  la  royauté  à  l'un  de  ses  fils,  Erispoé.  Rennes 
avait  alors  pour  comte  un  autre  de  ses  enfants  nommé 
Gurvant.  Gharles-le-Ghauve  vint  se  faire  battre  une  qua- 
trième fois  en  Bretagne  (854).  Vaincu  dans  une  nouvelle 
bataille  Uvrée  près  de  la  Vilaine ,  sur  le  territoire  de  Re- 
don, l'empereur  frank  dut  s'estimer  heureux  de  voir  ac- 
cepter ses   propositions  de  paix.    Les   chroniqueurs  des 
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pays  franks,  qui  Toyaieat  tous  les  érénements  de  leur 
époque,  et  jugeaient  ceux  des  époques  antérieures  à  tra- 
vées le  prisme  de  la  Foyauté  (ranke  qui  les  dominait,  oat 
écrit,  dan»  le»  anngles^de  Saint-Bertin,  qu'Erispoé  vint 
trouver  Charles  à  Angers,  et  lui  ayant  livm  les  mains  en 
signe  d*hommage,  en  reçut  non  seulement  les  insignea 
royaux,  mais  encore  tout  ce  qui  avait  formé  Tétendue  des 
états  de  son  père,  et  de  plus  les  villes  de  Nantes  et  de 
Rennes.  Nous  avons  vu  que  l*a«tortté  de  Cbarles-le- 
Chauve  sur  ces  deux  villes  n*ayait  jamais  été  que  celle 
d'un  maître  de  passage,  souTent  expulsé  de  sa  conquête, 
n  donnait  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas;  car  le  <faoit  du 
plus  ibrt,  le  seul  titre  de  «es  prédécesseurs  depuis  la  eon^ 
quête  des  Frisons,  était  passé  du  cAté  du  nouveau  chef. 
D  est  probable,  comme  la  suite  des  faits  nous  le  prou- 
vera ,  que  ce  dr<Ht  de  suzeraineté  réservé  par  le  roi  firank 
fut  purement  nominal.  Le  traité  de  paix  conclu  à  Angers 
laissa  Erispoê  maître  réel  et  indépendant  en  Bretagne, 
puisque  Charles  ne  cessa  de  chercher  et  de  saisir  les  oc- 
casions de  limiter  la  puissance  qu -il  avait  d'abord  accordée 
au  roi  breton. 

Une  circonstance  fiivoisaUe  ne  tarda  pas  k  s'offrir  (8S2)  : 
un  neveu  de  Nominoê,  Salomon,  disputa  la  couronne  à 
son  cousin  Erispoë ,  et  prit  pour  ari>ître  Charies-Ie-Ghauve, 
qui  s'empressa  d'accepter,  et,  violant  le  traité  d'Angers^ 
donna  le  tiers  de  la  Bretagne  au  réclamant.  ETispoë  re- 
fiiaa  de  se  soumettre  à  cette  dédaîon;  Gharies-4e<-Cliauve 
vint  pour  la  cinquième  fois  porter  la  guerre  en  Bretagne. 
Erispoé  vaincu  abandonna  le  comté  de  Rennes  à  Salomon, 
qui,  sans  doute  par  reconnaissance  de  ne  pas  perdre  da- 
vantage, se  reconnut  vassal  de  la  couronne  de  Franoe. 

L'évéque  de  Nantes,  dépossédé  par  Nominoê,  fat  alors 
rântégré  sur  son  siège,  et  Warnarius  occupa  celui  de 
Rennes.  Gharles^le^-Cfaauve  allait  s'assurer  la  possession 
du  reste  de  U  Bretagne,  en  unissant  son  fils  k   la  fille 


unique  d'Erâpoé,  lorsque  Sdkmiony  prévoyant  ce  qu  il 
perdndt  à  cette  aHîonoey  aMatsnia  son  eonsin  dans  une 
église,  au  pied  de  laulrii  où  il  s'était  réfiigié.  Ce  crime, 
cpi  demeura  impuni  pour  le  nument,  rejeta  dans  un  ave^ 
nir  plus  ou  moins  éloigné  l'union  de  la  Bretagne  au 
vojamme  (rank,  cbnt  die  devait  faire  partie  t6t  ou  tard. 

Gharies^le-OuHive,  pour  venger  son  aUié,  ptëpara  une 
eizièmeeunpagne  oontte  la  péninsule  bretonne.  Le  résultat 
lut  le  renouvellement  du  traité  d'Angers.  Electron  II  oo- 
cnpa  vers  cette  époque  le  siège  épiseopal  de  Rennes.  En 
674,  Salomon  mourut  assassiné  à  son  tour,  eomme  sa  vic- 
time Erispoé,  dans  l'église  d'un  monastère.  Avec  Salomon 
périt  la  royauté  bretonne.  La  vassalité  de  la  Bretago/e  jus- 
qu'alors contestée,  ne  le  6it  plus  que  dans  la  forme  de 
l'hommage  rendu  par  les  chefs  qui  la  gouvernèrent  exclu- 
siffeinent  soos  les  titres  de  comtes  et  ducs.  Celui  de  roi 
ne  reparut  plus  même  par  intervalles,  comme  autrefois, 
dans  VépfHfB»  ou  nous  allons  entrer? 

Arrêtons-nous  un  instant  au  seuil* de  oette  ^  nouvelle, 
et  demandons-nous  ce  qu'était  Rennes  en  ce  moment, 
quelles  modifications  l'ancienne  ville  romaine  avait  subies 
au  milieu  de  ces  événements;  enfin  quelles  tendances  d'a- 
venir se  manifestaient  dans  sa  nouvelle  constitution ,  iné- 
vitables résvkats  du  milieu  où  elle  se  trouvait. 

Ncms  avons  dit  qu'en  834,  après  le  siège  qu'en  fit 
LooÎB-l^Déboanaire,  l'ancienne  ville  romaine,  ruinée  par 
le  vainqueur,  se  releva,  non  pas  à  la  même  place,  mais 
à  celle  où  depuis  elle  s'est  développée  jusqu'à  nos  jours, 
le  long  de  la  Vilaine.  Nominoë,  qui  termina  sa  première 
enceinte,  lui  donna  la  forme  d'un  ovale,  dont  l'axe  le 
plus  long  s'étendait  de  la  porte  Mordelaise  à  Saint-Yves, 
en  passant  dans  son  périmètre  par  des  points  les  uns  déjà 
nommés,  les  autres  connus  depuis  sous  les  noms  pie  placis 
Conan  ou  Vieille-Monnaie,  près  de  la  petite  chapelle  Saint- 
Denis^  oii  il  y  avait  une  poterne  sortant  sur  le  pré  Raoul; 
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la  porte  Mordelaise,  la  pûrte  SaiatrMichel ,  près  de  lu- 
quelle,  sur  une  motte  intérieise,. s'élevait  le  château  ducal) 
la  tour  de  Thorloge  ou  SainWames,  à  côté  de  laquelle 
s'ouvrait  la  porte  Jacquet;  la  rue  de  la  Pompe,  près  de 
la  Vieille-Laiterie,  la  rue  Tristin,  la  porte  Baudraëre,  la 
porte  Aivière,  aquarUiy  sur  la  Vilaioe;  et  enfin  la  poterne 
qui  depuis  porta  le  nom  de  Saint^Yves,  puis  la  tour  du 
Furgon.  Cette  enceinte  fortifiée,  ouverte  par  trois  portes 
et  deux  poternes ,  était  enveloppée  ^e  larges'  douves  on 
coulait  la  Vilaine,  nommée  alors  Kicenonia,  dans  la  plu- 
part des  actes  du  temps.  La  forêt  qu'on  trouve  aujour- 
d'hui à  deux  lieues  vers  l'est,  s'étendait  alors  jusqu'aux 
abords  de  la  porte  Jacquet.  L'intérieur  de  la  ville  ne  pos- 
sédait qu'une  église  cathédrale  sous  l'invocation  de  Saiut 
Pierre,  et  la  petite  chapelle  de  Notre-Dame  de  la  cité. 
Des  rues  étroites  et  tortueuses,  ouvertes  au  hasard  plutôt 
que  sur  un  plan  donné,  qudques  hôtek  jetés  cà  et  là  se* 
Ion  le  caprice  des  possesseurs,  tel  était  l'aspect  intérieur 
de  la  ville  des  comtes  de  Rennes. 

Voilà  pour  la  topographie.  Quelle  était  la  population 
qui  habitait  ses  murs?  Gomment  était-elle  classée?  Quelles 
étaient  ses  monirs,  ses  lois  et  son  industrie? 

On  dirait,  après  le  récit  des  éyénements  où  le  nom  de 
Rennes  s'est  trouvé  intéressé,  que  cette  ville,  depuis  la 
chute  de  l'empire  romain,  était  devenue  un  camp  toujours 
armé,  où  se  relevaient  sans  cesse  les  Bretons  et  les  Franks, 
à  peu  près  au  même  titre  et  à  des  intervalles  plus  ou 
moins  rapprochés.  Cependant  il  y  avait  dans  ce  camp  de 
passage  une  population  permanente,  qui  ne  feisait  pas 
grand  bruit,  subissant  les  événements  plutôt  que  les  diri- 
geant, mais  se  formant  peu  à  peu  et  sans  interruption 
pour  un  avenir  qui  désoroaais  n'était  pas  éloigné,  et  lui 
créerait  une  place  dans  cette  société,  où  elle  n'en  avait  au- 
cune encore  bien  distincte  et  reconnue. 

Le  comte  et  Tévéque  avaient  succédé  aux  magistrats 
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romains  dans  Vadministration  civile  et  militaire.  La  po- 
pulation s'était  rangée  sous  ces  deux  chefs  inégalement, 
lAea  qu'au  même  niveau  de  vassalité,  à  quelques  rares 
exceptions  près.  La  recommandation  et  la  concessim  des 
bénéfices /fckTorisées  par  Vinmmnité  accordée  aux  évèques, 
avaÎMit  promptement  groupé  dans  kur  dépendance,  sous 
les  noms  de  serfs,  létes,  fiscalins  et  colcms,  la  plupart  de 
o^ix  qui  possédaient  quelque  chose,  et  même  ceux  qui 
ne  possédaient  rien.  Les  mœurs  de  cette  population  étaient 
celles  de  ses  maîtres;  là  où  l'exemple  contagieux  du  vice 
n'avait  pas  été  donné  trop  souvent,  les  préceptes  évangé* 
liques  avaient  progressé;  mais  ailleurs,  et  il  faut  le  dire, 
presque  partout,  la  barbarie,  mtiée  à  la  corruption  ro- 
maine, avait  produit  de  tristes  résultats. 

Les  corporations  n'étaient  pas  nées  encore.  Cependant, 
par  une  tendance  naturdle  à  se  protéger  mutuellement, 
les  ouvriers  des  divers  métiers  se  groupaient  par  rues,  et 
ces  rues  prenaient  le  nom  de  l'industrie  qui  les  habitait. 
Rennes  ne  possédait-dle  pas  les  rues  de  la  Cordonnerie, 
de  la  Laiterie,  de  la  Filanderie,  de  la  Baudrairie,  de  la 
Fannerie  et  de  la  Charbonnerie?  Chaque  rue  payait  à  son 
seigneur  une  redevance  en  nature  des  produits  de  son  in- 
dustrie ,  outre  celle  de  quelques  deniers  due  pour  la  manse. 
La  vie  industrielle,  qui  avait  besoin  de  sûreté,  s'était  réfu- 
giée dans  les  villes  protégées  par  leurs  murailles,  sous  l'au- 
torité de  révèque  qui  y  faisait  son  séjour  habituel ,  et  qui 
défendait  ses  vassaux  bien  plus  efficacement  que  le  comte 
presque  toujours  absent,  et  dont  le  pouvoir  n'était  pas 
toujours  respecté  par  les  barbares ,  comme  celui  de  l'évé? 
que.  Les  marchés  se  tenaient  une  fois  par  semaine,  non 
sur  les  places  de  la  ville,  mais  sur  celle  du  Champ-Jac- 
quet, située  ^  dehor^  de  la  porte  de  ce  nom,  et  qui  fut 
la  première  affectée  à  cet  usage ,  d'où  lui  vint  cette  dé- 
nomination qui  semble  rappeler  le  sobriquet  de  Jacques 
Bonhomme  donné  au  peuple,  ou  le  costume  appelé  Jac- 
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quette  qu'il  portait;  à  moins  qu'avec  un  document  mo* 
dei*ne  on  n'aime  mieux  voir  dans  ce  nom  oelui  d'nn  jar- 
dinier qui  habitait  ce  lieu  et  approvisionnait  le  marche  de 
lëgumM.  Une  nouvelle  rede^anee  était  due  au  sdgneur 
évéque  ou  oomte  par  chaque  étalagiste.  Ce  n'était  pas  ta 
seule;  la  ville  était  distribuée  en  manses  ou  habitations , 
dont  la  propriété  appartenait  au  s^gneur^  et  dont  l'usu- 
fruit était  concédé  viagèrement;  un  cens  acquittait  le  prix 
du  bénéfice  concédé ,  et,  sous  forme  d'aveu  plutôt  que 
d'imp6t  ou  fermage,  constituait  le  revenu  du  seigneur, 
comte  ou  évéque.  Un  service  militaire  était  de  plus  dû  au 
comte  et  parfois  à  Tévèque.  L'impôt  public  n'existait  pas 
encore  ;  la  redevance  en  tenait  lieu. 

Le  monastère  de  Saint^Melaine,  grâce  à  ses  immunil^s, 
avait  aussi  ses  vassaux  et  ^es  redevances ,  en  un  mot  sa 
part  de  population  qui  dépendait  de  lui. 

Quant  aux  seigneurs,  petits  propriétaires  d'alleux,  de 
fiefs,  et  intermé(Uaires  entre  le  comte  gouverneur  et  la 
classe  des  serfs,  ils  n'habitaient  guères  la  ville.  Leurs  ma- 
noirs fortifiés  dans  la  campagne  étaient  préférés  par  eux; 
ils  y  étaient  plus  rois.  Si  quelque»mns  possédaient  un 
hôtel  dans  la  ville,  ils  n'y  paraissaient  guères  que  dans 
les  grandes  circonstances*  Ils  n'y  avaient  point  de  sach  , 
si  ce  n'étaient  les  gens  de  la  maison ,  attachés  au  service 
personnel  du  maître. 

On  peut  donc  se  figurer  la  ville  comme  une  ruche,  où 
les  abeilles  s'enferment  soigneusement  pour  travailla  dans 
leurs  alvéoles,  mais  sans  autre  organisation  et  sans  autre 
loi  que  la  volonté  absolue  du  chef.  Les  hommes  libres  ha- 
bitaient en  dehors  des  murs.  Cependant  cette  foule,  sans 
droits,  sans  privilèges,  qui  n'avait  encore  que  des  obliga- 
tions à  remplir,  luttait  sourdement  contre  les  entraves  qui 
l'opprimaient  de  toutes  parts ,  et  attendait  l'occasion  d'ac- 
quérir à  son  tour  ces  droits  qu'on  lui  refusait ,  parce  qu'elle 
ne  possédait  pas.  Il    fallait  en   effet  que  de  la  concession 
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et  de  la  redevance  elle  s'ëlevAt  à  la  propriété  pour  obtenir 
cette  place  qu'elle  n'osait,  encore  réclaoser,  et  qui  la  mè- 
nerait un  jopr  à  la  liberté,  et  de  la  liberté  bien  comprise 
à  la  puissance;  mais  dUe  n'avait  rien  encore  ;  elle  obéis*- 
sait,  et  soufl&ait  de  toutes  les  diances  de  la  fortune  de 
ses  maîtres.  Tous  ces  cbangements  de  ponycîrs  qu'elle 
avait  snbis,  ne  s'étaient  pas  opérés  sans  de  cruek  décbire- 
ments  pour  die.  Si  le  Tamqueur  la  décimait ,  le  retour 
du  propriétaire  légitime  ne  lui  pesait  pas  moins  par  les 
efforts  qu'il  fallait  frire  pour  r^mrer  ses  pertes  ;  mais  ces 
torCorà  y  sans  qu'elle  s'en  doutât ,  étaient  autant  de  pas 
qui  la  conduisaient  au  but ,  et  la  frisaient  croître.  Nous 
en  aurons  plus  d'une  preuve,  poursuivons. 


§n. 


9f!Â.  Après  Salomon ,  le  dernier  roi  breton,  la  puis- 
sance tomba  tout  naturellement  aux  mains  des  seigneurs 
conjurés  qui  Vavaient  frit  périr.  Deux  d'entre  4sux ,  et  les 
plus  notables  sans  doute,  Pasquiten  et  Gurvant,  que  nous 
avons  déjà  nommés,  se  partagèrent  sans  obstacle  une  partie 
des  états  de  leur  victime,  abandonnant  le  reste  à  leurs 
complices  qui  se  firent  indépendants  comme  eux. 

Charles*le4]bauTe  renouvela  ses  prétentions  fondées  sur 
*  le  traité  fait  avec  Erispoë,  mais  n'ayant  pas  d'armée  pour 
les  appuyer  en  ce  moment ,  il  ne  fut  pas  écouté. 

La  discorde  ne  tarda  pas  à  naître  entre  Pasquiten  et 
Gurvant;  ce  dernier  qui  comme  nous  l'avons  dit,  était 
comte  de  Rennes,  et  avait  eu  de  plus  dans  son  partage 
tonte  la  partie  septentrionale  de  la  péninsule ,  ainsi  que 
le  Cotentin ,  donné  par  Charles  à  Salomon  ,  vit  bientôt 
entrer  Pasquiten  à  la  tète  d*une  armée  dans  le  territoire 
de  Rennes.   Abandonné  d*une  partie  de  ses  troupes  et  ef- 
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frayé  de  la  présence  des  Normands ,  que  sob  tÎTal  n'avait 
pas  craint  d'appeler  à  son  aide,  Gurvant  ne  s'en  présenta 
pas  moins  au  oorobat  dans  le  faubourg  Qiéme  de  Remes , 
Yen  l'ouest,  déjÀ  envahi  par  l'ennemi.  Cette  intrépidité,  le 
sauva.  Pasquiten  fut  vaincu  et  s'eniîiit.  Ses  alliés  tes  Nôr^ 
mands  s'emparèrent  de  l'abbaye  de  SaiDl*Melainey  s'y  re- 
trandièrent  et  s'y  défen<firent  ;  puis ,  après  ayoir  ruiné  le 
monastère  qui  les  avait  {»otégés,  ils  s'enfuirent  pendant  la 
nuit  vers  Redon  où  étaient  leurs  vaisseaux. 

877.  Trois  ans  après,  Pasquiten  informé  de  la  maladie 
de  Gurvant,  revient  avec  les  Normands  asaiéger  Remes. 
Gurvant  se  fiiit  porter  sur  le  champ  de  bataiUe,  et  meurt 
après  la  victoire.  Pasquiten,  vaincu  une  seconde  f<Ms,  fut 
assassiné  par  ses  alliés  les  Normands  :  juste  récompense  du 
crime  d'appeler  l'étranger  dans  son  pays  ! 

Judicaél  remplaça  son  père  dans  le  comté  de  Rennes. 
Alain  III  succéda  à  son  frère  dans  le  comté  de  Fannes. 

Le  roi  des  Franks,  Charles-le-^ros,  renouvela  les  pré- 
tentions de  ses  prédécesseurs  à  la  souveraineté  absolue  de 
la  Bretagne;  mais  les  Normands  l'assiégeaient  dans  Paris; 
il  n'était  guère  à  craindre. 

Alain  III ^  agissant  déjà  comme  duc  de  Bretagne,  s'oc- 
cupa de  relever  de  ses  ruines  l'abbaye  de  Sain^-Melaine  : 
mais  il  n'eut  guère  que  le  temps  de  commencer  cette  oeu** 
Yre  pieuse  qu'un  autre  devait  achever.  Il  donna  aux  moi- 
nes, pour  activer  la  restauration  de  leur  monastère,  la 
dîme  des  droits  perçus  en  son  nom  sur  la  monnaie  frappée 
à  Rennes  à  son  effigie. 

Après  sa  vict4u}e  sur  les  Normands  à  Questembert,  les 
Bretons  le  nommèrent  AIain-le-6rand.  Ce  surnom  glorieux 
ne  lui  fut  pas  moins  mérité  par  sa  généreuse  conduite  eu- 
vers  le  fils  de  Judicaél,  Bérenger,  auquel  il  laissa  le  comté 
de  Rennes.  Deux  fois  encore  il  vainquit  les  Normands,  et 
les  Franks  ne  contestèrent  pas  une  seule  fois  son  autorité 
pendant  les  trente  ans  que  dura  son  règne.  Le  premier  il 
prit  exclusivement  le  titre  de  duc  en  Bretagne. 
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Les  Normaiids  aprie  \uv  inondèrent  encore  la  Bretagne. 
Il  panât  que  Rennes  y  mieux  défendue  peut-^tre  j  échappa 
à  leur  ftmur;  ib  nin^îent  pas  oublié  les  deux  défei tes 
qu'ils  7  aTaieot  essuyées  sousCurrant. 

ftiâ.  Pour  «omble 'de  malheur,  Gharles-^lepSimple ,  de- 
venu soi  des  Franks /donna  la  Bretagne  à  ces  Normands, 
pottr  s*en  débarrasser.,  par  suite  du  traité  de  Saint^lair- 
snHEpte.  C'élaît -leur  donner  ce  qu'il  ne  possédait  ni  de 
droit  ni  de  fait,  et  ce  qû'^etix  au  contraire  aVaient  en 
kor  ponvoÎT,  quand  ils  le  Toulaîent. 

Dès  \ofs  plus  de  Bretagkie- indépendante,  plus  de  natio- 
nalité bcetûone.  Ce  ne  ftit  pendant  long-temps  qu'une  tenue 
de  Normandie,  pour  lacpieDe.fidsaient  hommage  au  roi  des 
Franks'  les  ducs  normands,  qm  avaient  obtenu  pour  leurs 
bordes  errantes  un  étabSssement  •  à  Tembouchure  de  la 
Seine. 

Les  Bretons  ::oependaiit  ne  se  laissèrent  pas  subjuguer 
sans  résistance*  Rollon  n'âxerca  jamais  sur  eux  qu'une 
autofké  violente,  sans  cesse  contestée  par  les  armes.  Mal- 
gré les  ravages  qu'il  <oomnitt  pendant  cinq  ans  sur  notre 
territoire  ;  malgré  les  efforts  de  son  fils  Guillaume-Longue- 
Epée,  les  Bretons  se  soulevèrent  tous  d'un  commun  ac- 
cord, le  même  jour,  pour  exterminer  leurs  oppresseurs 
(954).  Us  les  attaquèrent  sur  tous  les  points  à  la  fois,  et 
les  battirent  même  en  bataille  rangée  près  du  petit  bourg 
de  Trans,  dans  le  diocèse  de  Rennes.  Tant  de  valeur  et 
d'énergie  n'eurent  aucun  succès  durable  contre  une  nuée 
de  barbares  qui  revenait  toujours  plus  épaisse  après  une 
défaite. 

Le  comte  de  Rennes,  Bérenger,  trop  ftdble  pour  lutter 
contre  un  tel  torrent,  attendit  que  le  ciel  lui  envoyât  un 
allié  pour  venger  la  Bretagne.  Rennes  cependant  resta  sous 
sa  dépendance,  grftceà  sa  soumission  au  vainqueur.  Son 
successeur  fut  moins  heureux  ou  moins  habile.  En  955 , 
il  avait  laissé  pour  successeur  son  fils,  Conan   I®'^,  sur- 


«a 

Dommé  le  Tort.  GoIumk  se  puétènclMt  seul  desdenduit  lé- 
gitime  de  Salomon  III.  Hoêl,  fib  d'Alaiil  et  conte  de 
Nantes  et  de  Vannes,  envahît  le  comté  de  Rennes  et  porta 
ses  ravages  jusques  sons  les  murs  de  la  yHkb^  dont  No* 
doard  étût  alors  évéque.  Gonan  eut  la  lidiebé  de  kisser 
l'ennemî  se  retirer  avec  son  bnlÎB  sans  rinqmétcr  dans 
sa  inarche.  Il  se  vengea  par  d'autres  piUages,  et  ces  repm- 
sailles  entre  les  deux  compétiteurs  diÉrèmut  27  ans  sbbb 
autre  résultat  que  de  dévaster  le  pays. 

Geoffroi,  devenu  comte  de  Rennes  à  la  place  de  wom 
père,  Gonai^le-Tort,  prit  le  titre  de  duc  de  Bretagne  ^ 
en  s'a{qnij«nt  sur  l'alliance  du  dae  de  NbrmaiitliBv  quilnt 
donna  sa  sœur  Havoise  en  maria|^ 

C'est  à  dater  de  eette  épMfue  ^pie.le  titre  de  duc  reçut 
une  signification  plus  spédale ,-  iaCérieure  à  oelfe  de  roi , 
supérieure  à  celle  de  comte.  Là,  s'ouvre  aussi  une  nou* 
veUe  époque  dans  nos  annales,  comme  dana:  celles  de'  la 
France.  Avec  la  rojanté  de  Hugnes-Cflpet.rhistoire  des 
Fkranks  finit,  et  celle  des  Français  commenèe.  L*infiuence 
française  va  déscsrmais  suceéder  à  celle  des  Franks  en  Bre* 
tagne. 


CHAPITRE  V, 

tiPOQUE  FRÂNÇAISB. 
KBOrat  MtJt  Lit  BUOB  *■««»*  AU  «MM  I 


Geofiboi  fitt  le  premier  duc  breton  sous  la  vassalité  nor* 
mande.  La  Bretagne  ne  fit  plus  qu'alsemer  entre  la  su* 
zeraineté  de  seconde  main  de  la  Normandie  et  cdie  plus 
directe  de  la  France.  En  l'absence  de  son  suzerain  et  pro- 


HISTOIAS   D£   MBHNES.  (5 

tecteur  le  comte  d' Anjou,  et  loalgré  Taïqpui  de  son  tuteur 
le  vieomte  de  Thouars  qui  «e  faisait  appeler  comte  de 
NaaieSy  lodieaël  fut  foreé  de  qhao§er  de  miutve  ^  de  d^ 
Tenir  le  vassal  de  Geoffroi,  qui.  non  content  de  cette  mar- 
que de  ^OHinissiQOy  le  fit  l>ient6t  assassiner  pendant  qu'il 
se  rendait  à  sa  cour. 

AvsAt  son  défUA  pour  Rome,  où  l'a^ielait  le  vefMiif* 
tir  ^  Geofiroi  confia  le  gouTernement  du  duché  à  sa  femva/^ 
et  à  son  firère,  levèque  de  Rennes ,  Théobaldi  qui  suçait 
de^is  l'an  990^.  .GeofiSçoi,,  en  retenant  de  Rome^  ti^niva 
la  mpit  qu'il  avait  infligée  à  sa  yictime.  Sop  corps  fut 
transporté  à  Rennes  et  inhumé  dans  l'église  de  l'abbaye 
Saint^ekône.  C'était  le  Saint4)eBis  des  prind»  bretons. 
Ce  fut  à  cette  époque  de  la  mort  de  Geoffroi  que  les  hs^ 
bitanu  de. Rennes,. qui  se  créaient  déjà  une  sorte  de  bo^r*^ 
geoisie,  aeco^rdèrent  aux  dbanoines  du  chapitre  Saint^^enre 
un  droit  de  bou^eillage  ou  de  J4iste  Suiat^Pèref  selon  le 
lanpge  du  ten^»  Ce  droit  consistait  à  leveir  un  .poft.sJu» 
cjbaqi^  tonneau  dans  la  ville  et  banfieue*  C'est  la  plus 
vieille  preuve  écrite  qui  nous  soit  restée  de  l'existmce  de 
la  cathédni)^  (4<M»8). 

GeofFroi  mott,  son  fils  Al^in  Y  ,  quoi^pi'enfant,  lui  sue* 
cédi^  dans  les  demi  comtés  de  Rennes  et  de  Yaiines ,  avec 
la  couio^ne.  div:ale,  sous  la  tutelle  de  sa  m^  Havoise» 
(i08Z.)  A  SM(  retour  d'une  eiifiédition  dans  le  Maine, 
comme.  aUié  du  comte  di^  Mians,  il  épousa  à  Rennes  la 
fiUe  dvb  comte^  de  Chartres,  Berthe,  qu'Alain  Cagnan^ 
coBote  de  Comouaitles^.  avait  enlevée  pour  venger  son  prince 
du  refus,  qu'il  avait  épieoM^é.  La  cérémonie  se  fit  avec  une 
grande  pompe;  le  peuple  eut  des  réjouissances  et  les  sei- 
gneurs de  riches  présents. 

Le»  siège  épisoopal  de  Rennes  qui ,  après  la  mort  de  Théo- 
bald,  avait  été  oççtq^  par  son  fils  Gautier  en  4042,  l'était 
maintenant  par  Warinus  ou  Guarinus, 

Après  une  horrible  famine  qui  dura  trois  ans  en  Ere* 
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tagne,  lesévéqu^  réunis  en  concile  provincial  ordonnèrent 
de  s'abstenir  de  chair  le  samedi,  à  moins  qu'une  grande 
fSète  ne  se  trouvât  ce  jour-là.  Ceux  que  leur  santé  ou  leur 
indifférence  empêchait  d'observer  cetle  règle,  devaient 
nourrir  trois  pauvres chaquesamedi.  Avant  ce  temps,  l'ab- 
stinence n'avait  lieu  que  le  vendredi,  en  mémoire  de  Ift 
passion  de  notre  Sauveur.  Un  concile  réuni  à  Rome  sous 
Grégoire  VII  confirma  cette  nouvelle  abstinence  le  29  no- 
vembre 4078. 

En  4048,  et  peut-être  dès  l'an  4006,  Alain  Y  avait  fon- 
dé, sous  le  nom  de  Saint-6eoi^,  à  Rennes,  une  abbaye 
de  bénédictines,,  dont  sa  sœur  Adèle  fut  la  première  ab- 
besse.  Méditant ,  dit  la  charte  de  fondation ,  sur  les  moyens 
d'arriver  aux  biens  étemels  par  les  bietis  temporels,  le  duc 
Alain  Y  ofirit  d'abord  à  EMeu  sa  sœur,  le  trésor  le  plus 
précieux  qu'il  possédât  sous  le  soleil ,  puis  il  accomplit  le 
désir  manifesté  patr  ciétte  dernière  de  se  consacarer  à  une  vie 
sainte,  en  faisant  construire  pour  elle,  à  la  distance  d'un 
stade  des  murs  de  la  ville,  une  magnifique  abbaye  sous  la 
protection  de  Saint  Georges.  Des  vignes  fécondes,  des 
champs  fertiles,  deux  moulins,  une  rivière  poissonneuse 
et  de  belles  prairies  sur  les  rives  de  la  Vilaine,  qui  se 
nommait  encore  Ficenonia ,  firent  partie  de  la  donation 
primitive ,  ainsi  que  le  bourg  non  exigu  de  Tinténiac. 

Un  monastère  qui  existait  long-temps  avant  cette  époque 
sous  le  nom  deSaint-PieFre-de-ilfart?A6i/,  dans  un  des  fku- 
boui^  de  Rennes  et  devant  la  porte  principale  de  la  ville, 
celle  dite  Mordelaise ,  fut  aussi  concédé  par  le  duc  à  l'ab- 
besse  de  la  nouvelle  abbaye.  D'autres  dons  non  moins  im- 
portants furent  feits  au  monastère  qui  s'élevait.  La  du- 
chesse Berthe ,  veuve  d' Alain-Barbe-Torte ,  donna  la  pa- 
roisse de  Gouesnou,  qui  faisait  partie  de  l'évéché  de  Saint- 
PoI-de-Léon;  la  duchesse  Havoise  concéda  une  terre  qu'elle 
avait  reçue  de  Geoffroi  en  présent  de  noces;  la  vicomtesse 
Roianteline,  en  faisant  admettre  à  Saint-Georges  les  neuf 
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religieuses  qu'elle  avait  instituées ,  donna  les  terres  de  la 
Chapelle-Janson  et  de  Saint-Siginon ,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres;  le  duc  à  son  tour  dota  d*amples  revenus  la  nou- 
velle abbaye^  et  parmi  les  nombreux  privilèges  qui  lui 
furent  octroyés  se  trouvait  celui  de  vendre  et  d'acheter 
partout  et  quoique  ce  fï^t. 

L'église  du  monastère,  destinée  à  devenir  paroissiale, 
s'éleva  en  style  roman ,  non  loin  de  l'ancien  temple  payen 
consacré  à  la  déesse  Isis,  et  dont  nous  avons  parlé  squs 
l'époque  romaine. 

La  sœur  d'Alain ,  dont  l'écusson  portait  aux  armes  d'ar- 
gent semées  d'hermines  enlevées  de  sable,  vit  bientôt  ac- 
courir autour  d'elle  les  filles  des  plus  nobles  maisons  du 
pays.  Les  seigneurs  de  Porhoêt  et  de  Fougères  offrirent 
leurs  filles  à  Dieu  pour  tenir  compagnie  à  la  princesse. 
L'évèque  de  Rennes,  Gautier,  qui  n'était  pas  encore  rem- 
placé par  Warinus ,  sollicita  une  place  pour  sa  mère  Odeline 
et  sa  sœur.  L'usage  alors  s'établit  et  persista  de  ne  recevoir 
dans  cette  abbaye ,  comme  religieuses  ou  comme  pension- 
naires, que  des  filles  nobles.  Les  plus  anciennes  familles  de 
Bretagne  se  firent  même  un  honneur  d'avoir  à  Saint-Georges 
une  religieuse  de  leur  nom  et  de  leur  sang. 

La  construction  des  bâtiments  fut  longue.  Peut-être  faut- 
il  regarder  comme  l'époque  de  leur  achèvement  ces  dates 
de  'lOSQ  et  >I052,  données  par  quelques  historiens  comme 
celles  de  la  fondation,  qui  évidemment  eut  lieu  plus  tôt, 
l'abbesse  elle-même  l'ayant  fixée  en  'lO'IS  dans  une  requête 
présentée  le  22  octobre  4735  au  conseil  de  la  commu- 
nauté de  ville. 

Le  jour  où  l'abbaye  et  son  église  romane  furent  enfin 
terminées  et  en  état  de  recevoir  l'abbesse  et  ses  compagnes, 
celles-ci  y  furent  installées  avec  pompe  par  le  duc  et  la 
duchesse  de  Bretagne,  les  comtes  de  Penthièvre ,  de  Cor- 
nouaille  et  de  Nantes ,  les  neuf  évoques  et  tous  les  sei- 
gneurs bretons  qui  étaient  à  la  cour  ducale. 
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Alors  Tabbesse  prêta  la  première  ce  sermeat  qui  devait 
être  répété  sans  altération  par  les  45  abbesses  qui  lui  ont 
succédé  ;  serment  dont  la  formule  nous  a  été  transmise  sur 
un  vieux  manuscrit  bysantin  du  IX^  ou  X®  siècle,  contenant 
les  quatre  évangiles  : 

<t  Madame  Tabasse  vous  jurez  aus  sains  évangiUes  ci- 
présens,  garder ,  observer  les  libertez  y  anciennes  coustumes, 
constitutions  et  statuz,  drois  et  actions  dou  moustier  de 
Saint-George  de  Rennes,  sans  violation  ne  venir  en  contre 
par  vous  ne  par  autre,  ou  temps  avenir. 

»  (  Dige Tabasse  ainsin  le  jure  et  touchege  le  livre). 

»  Item,  Madame,  vous  jurez  tous  les  droiz,  biens,  ac- 
tions et  autres  choses ,  quelles  qu'elles  soint  audit  moustier 
de  Saint-George,  spectantes  et  appartenantes,  deffendre, 
garder  et  garanter  et  en  bon  estât  tenir  à  y^  poveir,  et 
nulles  des  choses  doudit  moustier  aliéner,  et  le»  choses 
aliénées  à  v^^  pov€»r  en  estât  deu  rapeler. 

»  (Dige  Tabasse  ainsin  le  jure  et  toucbege  le  livre). 

»  Item,  Madame,  vous  jurez  que  les  pictances,  portions 
et  autres  quelcunques  deuz  de  antiquité  à  vos  religiouses 
seours,  chapelains  et  autres,  paierez  ou  ferez  paier comme 
acoustumé  est  anciennement  et  que  bien  les  tracterez  en 
lour  religion  et  deuement. 

»  (Dige  Tabasse  ainsin  le  jure  et  touche  le  livre).  • 

Ce  serment ,  qui  fut  d'abord  formulé  en  latin ,  ne  fut 
traduit,  selon  toute  apparence,  en  langue  usuelle,  qu'au 
XY^  siècle.  Désormais  Tabbaye  de  Saint-Geoi^es  sera  mêlée 
à  presque  toutes  les  pages  de  Thistoire  de  Rennes  ;  nous 
aurons  donc  souvent  l'occasion  d'en  parler. 

Un  autre  établissement  religieux ,  presque  aussi  impor* 
tant ,  eut  lieu  quelques  années  après ,  sous  le  règne  d'Alain- 
Rubriz.  Ce  fut  la  fondation  du  prieuré  de  Saint-Cyr,  sor 
la  rive  droite  delà  rivière  d'IUe,  et  qui  fut  d'abord  confié 
aux  moines  de  Saint  Julien  (  1057). 

Warinus,  alors  évêque  de  Rennes,  souscrivit  à  l'acte  de 
cette  fondation. 
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Alain  y  avant  sa  mort,  donna  la  dîme  de  ses  rerenus 
sur  la  seigneurie  de  Rennes  à  l'abbaye  de  Saint-^Mdaine 
(4069).  Des  sols  et  des  deniers  d'argent  à  son  effigie  fu- 
rent aussi  frappes  à  Rennes. 

Son  fib  Gonan  U  lui  succéda,  et  soutenu  par  son  frère 
Geoffroiy  dit  le  Bfttard,  qui  avait  été  mis  en  possession 
du  comté  de  Rennes,  conquit  son  royaume  sur  son  tuteur, 
Endon,  comte  de  PenthièTre,  et  se  fit  couronner  duc  à 
Rennes  par  FévéqucMainus. 

40S4  Ce  fut  ce  même  Oeoffroi  qui,  par  le  conseil  de 
sa  femme  Berthe  de  Dol ,  acheva  la  reconstruction  du  mo- 
nastère de  Saint*»Melaine^  commencé  par  Alain  III  en  877. 
Mais  cette  restauration  arait  tellement  langui,  qu'elle 
n'avait  fiiit  qu'ajouter  de  nouvelles  ruines  aux  anciennes, 
et  qu'il  n'y  restait  plus  qu'un  seul  moine  fort  misérable. 
Geoffiroi  députa  vers  l'abbé  de  Saint-Florent  de  Saumur, 
qui  lui  envoya  le  moine  breton  Even  pour  administrer  le 
monastère  et  le  rétablir  dans  son  ancienne  splendeur.  Peu 
d'années  après  les  bâtiments  étaient  achevés,  la  biblio- 
thèque munie  de  bons  livres ,  la  sacristie  pourvue  des  or- 
nements du  culte,  et  cent  moines  profès  habitaient  la  com*- 
muùanté ,  qui  depuis  cette  époque  fut  soumise  à  celle  de 
Saint-Florent. 

On  >  frappa  alors  à  Rennes  une  nouvelle  monnaie  nom- 
mée mAs  popelicains. 

En  4076  »  sous  Hoël  V ,  fils  de  Gonan ,  l'abbé  de  Saint- 
Blelaine,  Even,  fut  nommé  archevêque  de  Dol  et  sacré 
par  Grégoire  VU;  mais  Even,  en  prenant  le  pallium,  se 
réserva  l'administration  de  son  abbaye,  et  y  fut  inhumé 
dnq  ans  après. 

Saint-Georges  obtint  des  libéraUtés  du  comte  Geoffroi 
la  vaste  prairie  qui  depuis  prit  le  nom  de  l'abbaye  à  la- 
quelle elle  appartenait. 

C'est  vers  cette  époque,  4079,  sous  le  pontificat  de 
Grégme  VII ,  que  Rennes  vit  pour  la  première  fois  un 
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concile  s'assembler  dans  ses  murs.  Amatus,  ëvêque  d'Or- 
léans,  y  présida  comme  légat  du  Saint-Siège ,  et  Sylvestre 
de  la  Guerche,  auquel  le  comte  Geoffroi.  avait  abandonné 
tous  ses  droits  sur  le  faubourg  qui  devint  épiscopal ,  siégea 
comme  évéque  de  Rennes  dans  ce  concile,  dont  un  des 
canons  prononça  «  qu'un  homme  mis  en  pénitence  ne  pou- 
»  vait  faire  le  commerce ,  ni  porter  les  armes ,  si  ce  n'était 
»  pour  la  défense  de  l'église^  de  l'état,  des  pauvres  et  de 
»  ses  amis  particuliers.  » 

Alain-Fergent  succéda  à  son  père  Hoël  V  (4084).  La 
guerre  civile,  que  son  père  n'avait  pu  éteindre,  continua 
d'embraser  la  Bretagne  et  de  diviser  les  seigneurs  qui  de- 
vaient la  protéger.  Parmi  ceux-ci ,  le  premier  auquel  Alain 
s'attaqua  fut  le  comte  de  Rennes ,  GeofTroi-le-Bâtard ,  qui 
d'abord  lutta  contre  lui  en  rase  campagne,  puis  s'enferma 
bientôt  dans  la  ville.  Il  augmenta  ses  fortifications  du  côté  de 
l'est ,  mais  la  ville  assiégée  n'en  tomba  pas  moins  au  pou- 
voir d' Alain-Fergent ,  et  ce  fut  à  lui  qu'elle  dut  un  nouvel 
et  notable  accroissement. 

Les  anciens  remparts  furent  d'abord  reconstruits  pres- 
qu'entièrement,  et  d'après  un  meilleur  système  ;  puis  une 
nouvelle  enceinte  se  forma  à  l'est  de  la  première,  en  ren- 
fermant dans  son  cordon  projeté  de  tours  et  de  inurailles 
crénelées  le  ChampJacquet  et  l'abbaye  Saint-Georges.  Cette 
enceinte  commençait  à  la  porte  Chàtelière,  aujourd'hui 
Saint-Michel ,  se  dirigeait  vers  la  porte  aux  Foulons ,  la 
tour  Le  Bat  et  la  porte  Saint-Geoiges;  puis  enveloppait 
l'abbaye,  suivait  le  cours  de  la  Vilaine  sur  laquelle  s'ou- 
vraient les  deux  portes  Saint-Germain  et  Aivière,  et  ve- 
nait se  terminer  à  la  tour  de  l'ancienne  prison  ou  d' Apigné. 
La  ville  fut  ainsi  plus  que  doublée  dans  sa  superficie;  sa 
population  ne  devait  pas  tarder  à  groitre  en  proportion. 
Commencée  par  Alain-Fergent,  cette  seconde  enceinte  ne 
fut  guère  terminée  que  sous  le  duc  Jean  Y. 

Alain  qui  avait  envoyé  le  comte  de  Rennes ,  Geoffroî , 
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mourir  prisonnier  à  Quîmper,  se  fit  couronner  à  Rennes, 
qui  avait  le  privilège  de  voir  poser  le  cercle  ducal  par  la 
main  de  ses  ëvêques  sur  la  tête  des  princes  bretons ,  et 
qui  était  considérée  par  eux  comme  la  capitale  de  la  Bre- 
tagne. 

Le  nouveau  duc,  qui  pour  soutenir  la  guerre  avait  été 
obligé  de  vendre  une  de  ses  terres  mille  sols  et  un  cheval 
aux  moines  de  Quimperlé ,  vainquit  une  seconde  fois  Giiil- 
laume-le-Gonquérant  devant  Dol ,  le  força  ^  une  paix  ho- 
norable, et  obtint  la  main  de  sa  fille  Constance.  Rennes 
célébra  cette  union  par  des  fêtes. 

L'ermite  Pierre  prêchait  alors  la  première  croisade  (^095) 
dont  le  projet  formé  par  Grégoire  VII  remontait  à  l'an 
1074,  mais  dont  l'exécution  ne  fut  résolue  que  dans  le 
concile  de  Clermont  en  ^1095,  sous  le  pape  Urbain  II. 
Alain  (ut  des  premiers  â  prendre  la  croix ,  et  il  partit  ac- 
compagné d'Alain  son  fils,  de  Raoul  de  Montfort,  de  Co- 
nan  le  fils  de  l'ancien  comte  de  Rennes  GeoflVoi ,  de  Bo- 
therel,  comte  de  Lamballe,  deRioude  Lohéac,  d'Alain, 
sénéchal  de  Dol,  et  de  beaucoup  d'autres  seigneurs. 

Avant  son  départ  pour  la  terre-saihte ,  Alain-Fergent 
avait  perdu  sa  femme  Constance^  fille  dé  6iiillaume-le- 
Conquérant.  Elle  fut  inhumée  le  ^5  août  4090  dans  Talv 
baye  de  Saint-Melaine,  sous  la  tour  de  l'église,  ainsi  que 
l'atteste  une  inscription  dont  nous  parlerons  plus  tard ,  à 
l'époque  de  sa  découverte. 

Le  siècle  d' Alain-Fergent  semblait  destiné  à  de  grands 
événements.  L'ermite  Pierre  avait  par  son  éloquence  dé- 
terminé les  princes  à  s'expatrier  pour  le  bien  de  la  chré- 
tienté. Un  autre  homme  non  moins  enthousiaste  ramena 
la  pénitence  et  la  réforme  dans  les  mœurs  dégénérées  du 
clergé.  Robert  d'Arbrissel,  aujourd'hui  Arbresec,  village 
où  il  était  né  à  quelques  lieues  de  Rennes ,  se  mit  à  prê- 
cher avec  un  zèle  ardent  contre  les  désordres  de  son  temps. 
Parmi  ses  sectateurs  se  trouva  un  moine  de  l'abbaye  de 
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Saint-Jouin^esi-AIarpe,  en  Poitou,  nommé  Raoul  de  k 
Futaye,  qui  -vint  fonder  dans  la  forêt  de  Rennes ,  au  lieu 
deNidnle-Merle,  deux  couvents  oontigus,  Tan  d'hommes , 
l'autre  de  femmes,  qu'il  plaça  sous  la  protection  de  Saint*» 
Sulpice  et  sous  la  règle  de  Saint-Benoit ,  avec  des  consti- 
tutions particulières.  L'abbesse  administrait  les  deux  cou- 
Tcnts,  et  la  première  fut  Marie,  fille  d'Etienne,  roi  d'An- 
gleterre. Cette  abbaye,  qui  avait  pluàeurs  monastères  sous 
sa  dépendance,  relevait  immédiatement  du  Saint-Siège. 
Marbode,  évéque  de  Rennes,  qui  avait  succédé  à  Sylvestre 
de  la  Guerche,  assbta  à  cette  fondation. 

Ce  fut  aussi  vers  ce  temp  que  naquit  au  Pallet,  près 
de  Nantes ,  Piètre  Abeilard ,  la  gloire  et  la  victime  du 
siècle  suivant. 

Cinq  ans  après  son  départ,  Alain  était  de  retour  à 
Bennes,  et  son  premier  soin  fut  de  s'occuper  de  régulariser 
Taction  delà  justice  en  Bretagne.  Dès  4087,  il  avait  réuni 
tous  les  notables  de  son  duché,  surtout  les  évéques,  afin  de 
délibérer  sur  les  règles  à  établir  pour  une  bonne  organi- 
sation judiciaire.  Ce  fut  sans  doute  d'après  les  conseils 
4e  cette  assemblée  qu'Alain  institua  à  Rennes  un  sénéchal 
devant  lequel  on  pouvait  appeler  de  tout  jugenient  porté 
par  les  juges  du  pays ,  hors  ceux  de  Nantes  :  cette  ville 
avait  son  sénéchal  particulier.  Celui  de  Rennes  présidait 
une  cour  d'appel  qui  prononçait  ses  sentences  brièvement,, 
sans  formalités  ni  sophistiqueries,  dit  d*Argentré.  Puis 
pour  juger  l'appel  des  sénéchaux  de  Rennes  et  de  Nantes, 
Alain  créa  une  cour  souveraine,  sous  le  nom  de  Parle- 
ment ,  siégeant  plus  ou  moins  de  temps ,  selon  l'aboA- 
dance  des  affaires  et  la  volonté  ducale.  Quand  il  plaisait 
au  duc  d'y  siéger  en  personne  et  dans  son  état  rpyal ,  l'ordre 
des  préséances  était  réglé  pour  chacuii  de  ceux  qui  y  avaient 
entrée  par  leur  rang  social,  depuis  les  hauts  barons  ju»i- 
qu'au  inoindre  banneret. 

Tel  fut  en  Bretagne  le  germe  de  cette  institution  parle» 


HIftTOiBB   DB    RBNKBS.  7>l 

mentaire  que  nou»  Terrons  se  dérelopper  de  siècle  en 
siècle  9  et  que  nous  suivrons  avec  int;érèt  dans  chacun  de 
ses  accroissements,  comme  la  dépositaire  et  la  protectrice 
des  prÎTÎléges  nationaux  de  la  Bretagne. 

L'érèque  de  Rennes ,  Blarbode,  qui  passait  pour  l'un 
des  honunes  les  plm  instruits  de  son  temps^  ne  fut  pas 
étranger  peut-être  aux  sages  conseils  qui  dirigèrent  Tœuvre 
du  prince  lureton  (4^108). 

Un  synode  ou  concile  provincial ,  composé  d'évéques  et 
d'abbés,  se  léonit  va*s  cette  époque  à  Rennes,  sous  la 
présidence  de  Baldric,  qui  rapportait  de  Rome  le  pallium 
d'ardievéque  de  Dol,  et  Alain  y  assista  près  de  Marbode. 

Ck>nan  III,  dit  le  Gros  ('I442),  poursuivant  Tœuvre  de 
son  père,  prit  les  petits  vassaux  et  les  serfs  sous  sa  pro-» 
teelioQ,  sans  crainte  de  s'attirer  Tinimitié  des  grands. 
Tandis  qu'en  France  s'organisaient  les  communes,  le  duc 
breton,  comprenant  les  besoins  de  son  peuple,  cherchait 
à  créer  les  institutions  qui  le  protégeraient  contre  la  vio* 
leuce  féodale.  Ces  commencements  de  réforme,  quelque 
fiiibles  qu'ils  fussent,  relativement  à  nous,  n'en  étaient 
pas  moins  alors  un  progrès  véritable;  mais,  pour  atteindre 
son  but,  Gonan  eut  à  lutter  contre  ceux  à  qui  profitait 
l'of^iession.  Il  ne  borna  pas  cependant  ses  bienfaits  à 
punir  les  grands  coupables.  Il  donna  aux  habitants  des 
▼illes  le  droit  d'élire  parmi  eux  des  magistrats,  nommés 
échevins,  traduction  des  Scabini  de  Charlemagne,  pour 
administrer  les  affaires  de  la  cité  ou  communauté  de  ville. 

C'est  donc  à  cette  époque  que  Ton  peut  vraisemblable- 
ment faire  remonter  les  premiers  éléments  de  l'adminis- 
tration municipale  à  Rennes.  Les  siècles  suivants  la  com- 
plétèrent sans  doute  et  la  modifièrent  beaucoup;  mais  ils 
ne  firent,  comme  nous  le  verrons,  que  développer  le 
germe  qui  existait  bien  avant  le  duc  Conan-le-Gros ,  et 
dont  celui-ci  favorisa  la  première  éclosion.  L'on  ne  saurait 
dire  pourtant  quelle  fut  à  Rennes  cette  organisation  pri- 
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mitive,  d*où  découlèrent  toutes  les  autres ,  car  les  preuves 
écrites  que  ce  siècle  eût  pu  nous  transmettre  ont  été  dé- 
truites par  rignorante  insouciance  des  temps  postérieurs. 

La  famine  qui  sévissait  en  Bretagne  et  en  France  à  cette 
époque  (4426),  affligea  Rennes  d'une  manière  particulière. 
Les  habitants  y  dans  leur  désespoir ,  implorèrent  le  secours 
de  leur  duc  et  de  la  duchesse,  sa  mère,  qui  sans  doute 
firent  des  efforts  impuissants  et  tardifs  pour  les  soulager. 
Les  désordres  de  la  société  étaient  la  cause  première  du 
mal,  et  il  nétait  pas  au  pouvoir  de  Conan-le-Gros  d'y 
remédier.  Du  moins  ses  secours  partiels  ne  manquèrent 
pas  aux  Rennais,  et  soulagèrent  quelques  misères  indivi- 
duelles. 

Deux  ans  après  un  autre  malheur,  qui  devait  devenir 
trpp  fréquent  dans  notre  ville,  vint  mettre  le  comble  à 
ses  maux.  Un  incendie  détruisit  un  grand  nombre  de  ces 
maisons  de  bois,  si  communes  dans  les  villes  d'alors,  et 
qui  devaient  plus  d'une  fois  se  relever  pour  être  de  nou«- 
veau  la  proie  des  flammes.  Le  duc  se  trouvait  à  Rennes 
au  moment  de  ce  sinistre,  et  sou  humanité  trouva  encore 
bien  des  infortunes  à  consoler. 

Il  n'y  eut  pas  jusqu'au  monastère  de  Saînt-Melaine  qui 
n'eut  aussi  sa  part  de  souffrance.  Il  fut  frappé  d'excom- 
munication pour  une*  cause  dont  la  connaissance  n'est 
point  parvenue  jusqu'à  nous,  et  l'évéque  Marbode  eut  la 
pénible  mission  d'en  faire  observer  les  règles. 

Peu  de  temps  après ,  il  renonça  aux  fonctions  de  l'épis- 
copat,  qu'il  transmit  à  Rotalde,  pour  aller  mourir  tran- 
quille dans  l'abbaye  de  Saint-Aubin  d'Angers,  son  pays 
natal.  Son  épitaphe  nous  a  transmis  un  éloge  pompeux  de 
ses  vertus  et  de  sa  science,  et  il  nous  reste  de  lui  un 
portrai];  satyrique  de  notre  ville  en  rimes  latines  redou- 
blées. 

Le  successeur  de  Rotalde,  l'évéque  Hamelin ,  qui  prit 
l'anneau  pastoral  en   4427,  autorisa  deux   habitants    de 
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Rennes  à  terminer  par  un  duel  les  litiges  existant  entre  . 

eux,  et  dont  la  justice  ne  pouvait  venir  à  bout.  Le  duel 
était  une  preuve  écrite  dans  les  lois  barbares  ;  l'église  n'a-  | 

Tait  pu  encore  l'effacer  entièrement.  j 

Alain,  qui  succéda  à  Hamelin  en  ÀÀM  ^  fit  de  nom-  I 

breuses  donations  aux  abbayes  de  Saint>-Melaine,   Saint- 
Georges  et  SaintiSulpice. 

Le  prieuré  Saint-Michel  fut  fondé  à  Rennes  vers  cette 
époque  par  la  veuve  d'Alain  Fergent,  Ermengarde  d'An- 
jou, et  sa  chapelle  construite  sur  la  tour  au  Comte,  vis- 
à-vis  du  ch&teau  ducal.  C'est  par  suite  de  cette  fondation 
que  la  porte  Ghâtelière  prit  plus  tard  le  nom  de  porte 
Saint-Blichel. 

La  chapelle  Saint-Lazare,  que  le  duc  fit  construire  dans 
le  même  temps  au  faubourg  du  sud ,  fit  donner  à  ce  lieu 
le  nom  de  fiiubourg  du  Lazare,  qu'il  ne  changea  que  trois 
siècles  après  pour  celui  de  la  Madeleine ,  bien  qu'une  cha- 
pelle de  ce  nom  y  existât  également  à  l'époque  dont  nous 
parlons. 

Une  erreur  d'économie  politique,  bien  pardonnable 
alors,  et  peut-être  le  dangereux  exemple  des  rois  de 
France,  firent  commettre  au  duc  de  Bretagne  l'imprudence 
d'altérer  les  monnaies  en  augmentant  leur  valeur  nomi- 
nale. Cette  mesure  eut  son  résultat  ordinaire  de  porter  le 
trouble  dans  toutes  les  transactions,  et  de  faire  naître  des 
plaintes  de  toutes  parts.  Les  habitants  de  Rennes  furent 
des  premiers  à  réclamer  et  à  demander  le  rétablissement 
de  la  monnaie  à  son  taux  primitif,  ce  que  la  force  des 
choses  dut  amener  promptement. 

Conan  confirma  par  une  charte  (>I>I48)  le  don  fait  par 
Alain  III  au  monastère  de  Saint-Melaine  de  la  dîme  sur 
la  fabrication  de  la  monnaie. 

Tout  le  bien  qu'il  avait  fait  devait  se  trouver  compro- 
mis par  des  dissensions  dont  il  sèmerait  lui-même  le  germe. 
Sa  vie  allait  finir,  et  le  progrès  s'arrêter  avec  elle.  Conan 
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III,  sur  60Q  Ut  de  mort,  portes  ouvertes,  et  devant  qui«* 
conque  voulut  en  être  témoin,  fit  cette  funeste  déclara- 
tion :  que  le  seul  fils  qu'il  eut  n'était  pas  le  sien,  et  qu'il 
ne  reconnaissait  pour  son  héritière  que  sa  fiUe  Berthe, 
issue  de  Mathilde  d'Angleterre.  Cinquante  ans  de  guerres 
intestines  pour  la  Bretagne  suivirent  cette  malheureuse  dé- 
claration. Pendant  que  le  fils  désavoué,  Hoél,  et  sa  soeur 
Berthe  se  disputaient  les  lambeaux  de  la  succession  de 
leur  père,  un  étranger,  un  Anglais,  allait  la  leur  ravir. 
Les  Nantais,  imprudents,  avaient  appelé  cet  étranger,  frère 
du  roi  d'Angleterre,  pour  se  donner  à  lui,  Hoelli  cogente 
inertiâ  (4),  par  suite  de  la  lâcheté  d'Htoël,  qu'ik  avaient 
d'abord  reconnu  comme  suzerain. 

Cependant  le  nouveau  comte  de  Nantes  mourut  bientôt, 
et  la  Bretagne  pouvait  retourner  à  ses  princes  nationaux. 
Conan  IV,  le  fils  d'un  premier  mariage  de  Berthe  et 
d'Alain-le-Noir,  de  la  maison  de  Penthièvre,  fut  proclamé 
duc;  mais  il  eut  besoin  de  l'appui  de  l'Angleterre,  qui 
exigea  en  paiement  le  comté  de  Nantes.  Malgré  cette  con- 
cession, Conan  vit  son  duché  presque  réduit  au  comté  de 
Rennes,  et  encore  lui  fallulril  lutter  pour  l'obtenir.  Eudes^ 
vicomte  de  Porhoet  et  mari  de  Berthe  en  secondes  noces, 
s'y  était  fait  reconnaître  par  les  habitants.  Conan,  après 
s'être  emparé  des  châteaux  de  Hédé  etdeMontmuran,  vint 
assiéger  Rennes  en  4455.  La  ville,  bien  approvisionnée  et 
bien  défendue,  devait  tenir  long-temps;  mais  le  duc  Co* 
nan,  qui  fiit  surnommé  le  Petit,  semblait  résolu  à  tenter 
les  plus  grands  efforts  pour  s'en  emparer.  Eudes,  dans 
l'espoir  de  l'éloigner  plus  vite  par  une  défaite,  fit  une 
sortie  et  vint  l'attaquer  dans  son  propre  camp,  avec  la 
meilleure  partie  de  ses  forces.  Après  un  combat  opiniâtre, 
Eudes  fut  vaincu,  et  prit  la  fuite,  sans  pouvoir  rentrer 
dans  la  place,   qui  capitula  quelques  jours  après.  Conan 

(I)  Script.  Rcr.  Franc,  t.  Il,  p.  MO. 
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alors  fit  son  entrée  ducale  à  Rennes ,  et  fut  reconnu  par 
les  seigneurs  bretons,  pendant  qu'Eudes,  réfugié  à  la  cour 
du  roi  de  France,  Louis  Vil,  appelait  un  nouvel  ennemi 
à  déchirer  la  Bretagne. 

n  ne  tarda  pas  à  j  rentrer.  Conan ,  abandonné  d'une 
partie  des  seigneurs,  ses  grands  vassaux,  réclama  les  se- 
cours du  nouveau  roi  d'Angleterre,  Henri  IL  Celui-ci  vint 
et  lui  fit  payer  cette  fois  sa  protection  de  l'abandon  de 
toute  la  Bretague,  sauf  le  comté  de  Guingamp,  que  le 
fidble  Gonan  se  réserva.  Bientôt  Constance,  sa  fille  unique, 
âgée  de  six  ans ,  fut  fiancée  à  Geof&oi ,  le  troisième  fils 
d'Henri  H,  âgé  de  dix  ans,  et  assura  ainsi  la  possession 
de  la  Bretagne  à  la  race  angevine  des  Plantagenet  (4466). 

§  n. 

mamam  «ou  um  wjcê  nnov»  »■  &*  bacb  »m  nAsrrâiftBirBT. 

«  Dès-lors,  il  n'y  eut  plus  de  nation  en  Bretagne,  dit 
»  Augustin  Thierry,  mais  un  parti  français  et  un  parti 
»  angevin  ou  normand.  La  vieille  langue  nationale  s'altéra 
»  peu  k  peu  dans  la  bouche  des  pauvres  et  des  paysans  f 
»  eux  seuls  y  tinrent  fidèlement,  et  la  conservèrent  à 
»  travers  les  siècles.  —  Le  clergé,  ajoute-t-ii  ailleurs, 
»  s'empressa  de  complimenter  en  langue  latine  l'homme 
»  qui  venait  au  nom  de  Dieu  visiter  et  consoler  la  Bre- 
«  tagne;  mais  le  droit  divin  de  l'usurpation  étrangère  ne 
«  fut  pas  reconnu  universellement,  et  les  amis  de  la  vieille 
»  patrie  bretonne,  se  rassemblant  de  tous  les  cantons, 
»  formèrent  contre  le  roi  Henri  une  confédération  par 
>  serment  à  la  vie  et  à  la  mort.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Bretagne  perdit  bientôt  son  der- 
nier défenseur,  Raoul,  baron  de  Fougères;  Henri  d'An- 
gleterre la  traita  comme  une  conquête,  après  avoir  abattu 
l'insurrection  générale,  dont  les  derniers  efTorts  s'étaient 
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éteints  avec  Raoul ^  de  Fougères.  Le  roi  de  France,  Louis- 
le-Jeune,  vainement  appelé  par  les  Bretons ,  eftt  la  lâcheté, 
contrairement  à  ses  intérêts,  de  les  laisser  succomber  sous 
leur  ennemi  commun.  La  Bretagne  devint,  comme  tant 
d*autres  en  Fi-ance,  une  province  de  plus  des  vastes  états 
de  la  maison  Plantagenet.  Henri  d'Angleterre  fit  couron- 
ner son  fils  Geoffroi  à  Rennes  en  4469. 

Cette  cérémonie,  qui  avait  eu  lieu  plus  d'une  fois  à 
l'avènement  des  ducs  précédents,  s'était  peu  à  peu  com- 
plétée par  de  nouveaux  détails ,  que  le  chapitre  jugea  né- 
cessaire de  consigner  dans  ses  archives  (4),  afin  d'arrêter 
d'une  manière  invariable  la  marche  de  la  solennité.  Le 
couronnement  du  fils  de  Henri  U  servira  à  nous  en  don- 
ner une  idée. 

Le  duc,  accompagné  de  son  père  et  suivi  d'une  partie 
des  seigneurs  bretons,  se  présenta  à  la  porte  Mordelaise, 
dont  le  pont-Ievis  ne  s'abaissa  que  lorsqu'il  eut  prêté  le 
serment  suivant  entre  les  mains  de  l'évêque,  en  présence 
du  chapitre  :  «  Vous  jurés  à  Dieu  la  foy  catholique,  et 
»  l'église  de  Bretaigne  en  ses  libertés  défendre  et  garder; 
»  les  barons  et  les  nobles  de  Bretaigne  et  leurs  libertés 
»  observer,  et  au  peuple  de  Bretaigne  vraye  justice  à  votre 
»  povair  exhiber.  » 

Le  duc  répondit  :  «^  ainsi  le  jure.  » 

La  porte  ducale  alors  s'ouvrit,  et  le  duc  entra  dans  la 
ville  avec  son  cortège.  L'évêque  Alain,  le  bienfaiteur  de 
Saint-Melaine ,  avait  été  remplacé  en  4  456  par  Etienne 
de  la  Rochefoucault,  ancien  abbé  de  Saint-Florent,  qui 
avait  été  inhumé,  d'après  son  vœu,  à  la  porte  communi- 
quant de  l'église  dans  le  cloître  de  Saint-Melaine.  Robert, 
qui  lui  avait  succédé  en  4466,  céda  bientôt  le  siège  épis- 
copal  au  chapelain  du  roi  d'Angleterre,  Etienne  de  Fou- 
gères, qui  fut  élu  en  4468,  comme  s'il  eut  été  appelé 
pour  couronner  le  fils  de  son  maître. 

;i)  .Vuclen  pontifical  du  chapitre  de  IVcnncs. 
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Le  duc,  après  son  entrée,  fut  conduit  processionuelle- 
ment  dans  la  cathédrale  Saint-Pierre ,  où  il  fut  laissé  toute 
la  nuit  pour  faire  sa  veille  d'armes  devant  Tautel  du  saint 
patron.  Le  lendemain ,  après  matines,  le  duc  fut  conduit 
en  son  logis,  le  château  ducal  près  de  la  porte  Ghàtelière, 
où  il  se  r^)Osa  à  son  plaisir ^  jusqu'au  moment  où  la  pro- 
cession en  chappes  vint  le  quérir  audit  logeis  pour  se  rendre 
à  la  grand'messe.  Au  moment  où  il  sortit  de  sa  chambre, 
révéqne  de  Rennes  prononça  Toraison  omnipoiens  sempi" 
terne  Deus,  etc.  Alors  deux  autres  évéques  bretons,  en 
costume  pontifical,  se  placèrent  à  la  droite  et  à  la  gauche 
du  nouveau  duc,  et  la  procession  se  mit  en  marche,  pré- 
cédée de  la  croix  et  du  saint  évangile,  en  chantant  :  Ecce 
ego  mitto  angelum  meunty  etc.  Immédiatement  après  Té- 
véque  de  Rennes,  marchèrent  les  barons,  les  nobles  et  le 
peuple;  et  quand  on  arriva  à  la  porte  de  Téglise,  Tévéque 
de  Rennes  s'arrêta  pour  dire  l'oraison  Deits  qui  scisj  etc. 
Puis  la  procession  entra  dans  l'église  en  chantant  le  psaume 
Domine  in  Tfirtutetud^  etc.  A  l'entrée  du  chœur,  orné  de 
tapisseries,  on  fit  une  nouvelle  station,  pendant  laquelle 
l'évêque  répéta  l'oraison  omnipotens,  etc.  Après  quoi  l'épée 
et  la  couronne  ducale  furent  placées  aux  mains  de  deux 
chanoines.  L'oraison  Deusj  etc.,  achevée,  la  procession 
entra  dans  le  chœur,  richement  paré  de  tentures;  les  deux 
chanoines  en  chappes  chargés  de  l'épée  et  du  cercle  ducal 
allèrent  se  placer,  l'un  avec  l'épée  nue  au  côté  droit  de 
l'autel ,  l'autre  avec  la  couronne  au  côté  gauche.  Le  duc 
fut  conduit  près  du  grand  autel  à  son  accoudouerj  où  il 
s'agenouilla  accompagné  des  deux  évéques  déjà  désignés. 
L'évêque  de  Rennes,  aussi  à  genoux  et  sans  mitre  à  son 
aceoudouer  vers  le  milieu  du  grand  autel ,  entonna  l'hymne 
Feni,  Creator j  etc.  La  litanie  des  saints  fut  récitée  en- 
suite, et  quand  on  fut  arrivé  à  ces  mots  :  ut  dominum 
apostolicum ,  l'évêque  Etienne  se  leva ,  et  se  tournant  vers 
le  duc,  toujours  à  genoux,  il  prononça  ceux-ci  :  ut  hune 
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ducem  nostrum,  etc.,  pour  appeler  sur  sa  tête  la  bénëdio- 
tîon  céleste.  Après  la  litanie ,  Téréque  se  tourna  de  naist- 
veau  vers  le  prince  en  dbant  ToraisoQ  Deus  qui  «#  JasUh- 
mm,  etc.  A  la  fin  de  l'oraison  ^  le  chanoine  diai^  de 
répée  nue  la  présenta  à  l'éTéque,  qui  la  bailla  au  duc 
après  ravoir  bénite ,  et  en  disant  à  m&yenne  voix  :  «  L'on 
TOUS  a  baillé  cette  épée  au  nom  de  Monseigneur  Saint 
Pierre  y  comme  anciennement  a  esté  fidtaux  rojset  ducs 
de  Bretaigne,  vos  prédécesseurs,  en  signe  de  vraje  jus- 
tice, pour  defFendre  l'église  et  le  peuple,  qui  vous  est 
commis  comme  prince  droiturier;  que  Dieu  veuille  que 
ce  soit  par  cette  manière  que  vous  en  puisses  rendre 
vray  compte  au  jour  du  jugement  au  sauvement  de  vous 
et  dudit  peuple.  » 
L'évâque  Etienne  ceignit  alors  au  duc  le  fourre  élu  dit 
épSCf  et  lui  posa  révérerUement  le  cercle  ducal  sur  le  chef, 
en  disant  à  basse  voix  :  «  On  vous  baille  ce  cercle  ou  nom 
de  Dieu  et  Monseigneur  Saint  Pierre ,  qui  désigne  que 
vous  recevés  votre  puissance  de  Dieu  le  tout-puissant, 
qui  comme  cercle  rond  n'a  fin  ni  commencement,  duquel 
aurés  loyés  et  couronne  perpétuelle  en  Paradis,  £ûsaut 
voti*e  devoir  par  bon  gouvernement  de  voustre  seigneurie 
à  la  exaltation  delafoy,  protection  de  Téglise  et  deffense 
de  vos  sul^ets ,  que  vous  octroie  Dieu  par  sa  sainte 
giAce.  » 

Le  duc  s'approcha  ensuite  de  l'autel  sur  lequel  il  éten-- 
dit  la  main  pour  prêter  le  serment  dont  l'évêque  prononça 
la  formule  :  «  Vous  jurés  à  Dieu ,  à  Monsôgneur  Saint» 
»  Pierre ,  aux  saincts  évangiles  et  reliques,  qui  cy  sont  pré- 
»  sentement,  que  les  libertés,  franchises,  immunités  et 
»  anciennes  coutumes  de  l'église  de  Rennes,  de  nous  et 
»  de  vos  hommes ,  tendres  sans  les  enfraindre  de  tort , 
»  force,  violence,  inquiétations,  oppressions  et  de  toutes 
»  novalités  quelconques,  nous  et  nos  hommes  garderés  et 
»  ferés  garder  à  votre  povair.   » 
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Le  duc  la  main  sur  Tautel  rëpondil  :  Amen!  Puis  ïl  vint 
s'agenouiUer  à  son  accoudouer,  pendant  que  l'évéque  ré- 
citait les  oraisons  :  Respice,  omnipotens  Deus,  etc.j  après 
lesquelles  il  entonna  le  7!?  Deum  laudamusj  etc.,  que  le 
diceur  acheva.  La  procession  sortit  ensuite  de  nouveau  par 
la  grande  porte,  le  duc  marchant  le  dernier^  l'ëpée  nue  à  la 
main.  Elle  fit  le  tour  de  Valise  en  prenant  par  la  droite , 
et  rentra  par  la  même  porte.  Le  duc  alors  conduit  de  re- 
chef à  j'antel,  \9  fearre  lui  fut  dëceint,  et  l'épëe  baillée 
au  maréchal  qui  devait  la  tenir  durant  la  messe.  Tandis 
que  le  prélat  revêtait  les  ornements  pour  officier,  le  duc 
reçut  à  son  accoudouer  l'hommage  des  barons  présents. 
Chacun  d'eux  vint  à  son  tour ,  tête  nue ,  sans  é^ons  ni 
épée,  s'agenouiller  devant  son  nouveau  suzerain,  et  pla- 
çant une  main  dans  la  sienne,  répondre  à  haute  voix  :  Je 
le  jure!  à  ces  paroles  prononcées  par  le  duc  :  «  Vous  con- 
»  naissez  être  notre  homme  lige,  pour  rabon  de  votre 
»  tenre,  et  jurez  à  Dieu  par  la  foi  de  votre  corps,  que 
>  vous  nous  servirez  comme  tel  contre  tous  ceux  qui  peu- 
»  vent  vivre  et  mourir,  fors  contre  le  roi,  notre  sire.  » 

Chacun  d'eux  après  son  serment  reçut  le  baiser  ducal 
sur  la  bouche.  Henri  d'Angleterre  compta  les  absents.  La 
messe  du  Saint*Esprit  fut  dite  par  Tévêque  avec  les  orai- 
sons ordinaires  :  Pro  rege  et  duce,  et  Deus  qui  miro  or* 
dîne  y  etc.  A.  la  bénédiction,  les  paroles  suivantes  furent 
prononcées  par  l'évêque  :  «  BenediceU  tibi  Dominas,  cus' 
»  todiaique  te ,  et  sicut  super  populum  te  TfobUt  ësse  du- 
»  cem ,  îta  in  prœsenti  sœculo  felicem  et  cetemœ  felicitatis 
»  trittiet  esse  consortem.  Amen.  » 

Enfin  après  la  messe,  le  duc  fut  conduit  au  palais  épis- 
copal,  voisin  alors  de  la  cathédrale,  et  un  homme  cria  à 
la  porte  de  toute  la  force  de  ses  poumons  :  «  Le  duc  tiendra 
»  cour  ouverte ,  et  ceux  qui  voudront  assister  à  son  dîner 
»  n*en  seront  pas  empêchés.  »  L'invitation  fut  sans  doute 
acceptée  par  un  grand  nombre  de  curieux  qui  ne  manquent 
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jamais  là  où  il  y  a  des  fêtes.  Le  jeune  duc  fit  à  son  tour 
hommage  à  son  frère  Henri,  duc  de  Normandie.  La  vas- 
salité de  la  Bretagne  ainsi  reconnue  à  titre  d*arrière-fief , 
Henri  d'Angleterre  qui  y  régasit  au  nom  de  son  fils,  n'eut 
plus  d'autre  désir  que  de  satisfaire  sa  haine ,  au  mépris  de 
ses  serments,  contre  les  seigneurs  bretons  qui  navaient 
pas  assisté  au  couronnement.  Eudes,  le  plus  puissant  et 
qui  lui  était  le  plus  odieux  ,  fut  condamné  comme  re- 
belle par  un  tribunal  institué  à  Rennes ,  sous  l'autorité  du 
roi  étranger.  Ses  domaines  confisqués  furent  ravagés  par 
le  fer  et  la  flamme;  son  château  et  sa  ville  de  Josselin 
devinrent  une  solitude.  Le  fieûble  Louis  VU  eut  au  moins 
le  courage  politique  d'offrir  un  asile  au  proscrit. 

Sur  ces  entrefaites,  Conan-Ie-Petit ,  le  dernier  duc  de 
race  bretonne ,  mourut  ignominieusement  dans  son  comté 
de  Guingamp  (4474).  Henri  d'Angleterre  s'empara  de  sa 
succession,  et  vit  augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  recon- 
nurent la  suzeraineté  de  son  fils.  D'autres  relevèrent  leur 
bannière  abattue,  et  parmi  eux  des  premiers,  Raoul  de 
Fougères  ;  la  Bretagne  fut  en  proie  à  de  nouveaux  fléaux. 
La  famine,  disent  les  chroniques,  enleva  près  d'un  tiers 
de  la  population. 

Un  concile  provincial,  si  l'on  en  croit  D.  Moiice,  se 
tinta  Rennes  vers  cette  époque  (4476),  et  l'évêque  de 
Rennes  Etienne,  qui  faisait  rebâtir  le  palais  épiscopal,  y 
assista  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Tours ,  Bar- 
thélémy. Le  christianisme  saisissait  toutes  les  occasions 
d'adoucir  les  mœurs  barbares  du  temps,  en  se  faisant , 
quand  il  le  pouvait ,  un  appui  nécessaire  du  pouvoir  même 
le  plus  corrompu.  Les  religieux  de  Grandmont  obtinrent, 
dit-on ,  de  Henri  II ,  une  loi  qui  fut  publiée  sous  son  nom 
en  Bretagne,  et  qui  défendait  de  saisir  les  biens  des  vas- 
saux pour  payer  les  dettes  du  seigneur,  à  moins  qu'ils  ne 
se  fussent  constitués  ses  cautions  (4477). 

Le  mariage  de  Constance,  la  fille  de  Gonan-le-Petit ,  et 
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àvL  jeuee  duc  Geoffiroi  eut  enfin  lieu  ^  les  fiancés  ayant 
atteint  l'âge  nubile  (4482).  Henri  II  exigea  un  nouvel  hom- 
mage et  l^goa  cent  mates  d'argent  à  Fabbaye  de  Saint* 
Sulpioe^lex-Rennes.  La  discorde  ne  tarda  pas  à  naître  dans 
la  fiunille  anglaise,  et  Geoflroi,  qui  avait  pris  les  rênes  du 
gtHrreraement  dans  son  duché ,  se  jeta  dans  le  parti  de 
ses  frères  contre  leur  père.  Celui-ci  envoya  une  armée  en 
Bretagne  assiéger  Rennes.  Le  château,  que  les  chroni- 
queurs nomment  ta  tour,  fut  pris  et  incendié.  Geoffroi 
vint  à  son  tour  assiéger  les  Vainqueurs  dans  leur  conquête , 
qu'ils  avaient  restaurée,  et  les  força  de  se  rendre  à  discré- 
tion» Bfans  ce  second  siège  ne  coAla  pas  moins  cher  à  ta 
ville  que  le  premier  :  l'inccfAdie  ravagea  ce  qui  avait  été 
épargné,  et  l'abbaye Saint^ïeorges  devint  cette  fois  la  proie 
des  fliiaim«&  (448$). 

Réeondiié,  non  pas  sans  arrière-peitsée,  avec  son  père, 
GeofXroy,  à  son  retour  d'un  voyage  en  Angleterre  (4185), 
convoqua  à  Rennes,  sous  le  nom  d'assise,  une  assemblée 
de  barons  et  d'évèqnes,  ou  parlement,  à  l'exemple  des  rois 
de  France.  Cette  assise  du  comte  Geoffroi,  dont  les  ar- 
chives de  Vitré  nous  ont  conservé  le  texte,  avait  pour 
but  d'empêcher  ta  mine  de  l'aristocratie  qu'amènerait  in- 
fiiillibiement  le  partage  des  successions.  Six  articles  ré- 
glèivnt  tout  ce  qui  était  relatif  aux  aînés  et  juveigneurs 
des  grandes  maisons  nobles  du  pays.  Le  temps  apporta  des 
modifications  à  ces  statuts;  nous  les  retrouverons  et  les 
noterons  chemin  fînsant.  Quant  aux  successions  roturières, 
dont  il  ne  fut  pas  question  dans  cette  assemblée ,  les  gar- 
çons avaient  droit,  d'après  la  coutume,  aux  deux  tiers 
des  biens,  et  les  filles  à  l'autre  tiers,  en  ligne  directe; 
mais  en  ligne  collatérale ,  les  hommes  héritaient  des  hommes 
et  les  femmes  des  femmes. 

Parmi  les  évêques  convoqués  par  le  duc  Geofiroi  à  cette 
assemblée,  on  comptait  Herbert,  élu  à  Rennes  en  1484, 
après  la  mort  de  Jacques,  qui  lui-même  avait  remplacé  en 

6 


82  HISTOIRE    D£    R£I«NEâ. 

4482,  Philippe,  le  successeur  d'Etienne ,  ei  le  restaurateur 
eu  4480  de  la  première  cathédrale  de  Rennes,  menaçant 
déjà  ruine.  L«  baron  de  Fougères,  Raoul,  qui  avait  fait 
sa  paix  avec  le  vainqueur ,  si^eait  aussi  dans  cette  réunion 
législative  ainsi  que  beaucoup  d'autres  comtes  et  barons 
dénommés  dans  l'acte  dont  le  préambule  porte  ces  mots 
remarquables:  «  Faisant  le  gré  auxévéques  et  auxbarons, 
»  o  le  commun  consentement,  feisme  assise,  etc.   • 

C'était,  depuis  Âlain-Fergent ,  le  second  essai  de  par- 
lement, qui  n'avait  encore  de  commun  que  le  nom  avec 
cette  haute  cour  de  justice  destinée  plus  tard  à  enregistrer 
les  édits  des  rois  de  France,  et  était  plus  éloignée  encore 
de  cette  convocation  des  trois  principales  classes,  sous  le 
nom  d'Etats  de  la  province  ;  mais  le  germe  était  déposé 
dans  cette  première  institution ,  pure  transformation  elle- 
même  des  coutumes  antiques  des  diverses  races  déposées 
dans  la  péninsule  armoricaine  par  l'émigration  ou  la  con- 
quête. Le  temps  devait  amener  les  changements  infaillibles 
et  parallèles  à  ceux  de  la  France ,  qui  aboutirent  à  notre 
siècle. 

L'évéque  avait  cessé  avec  la  première  race  firanke  son 
rôle  de  défenseur  unique  des  intérêts  populaires  des  villes; 
il  avait  siégé,  dès  la  seconde  race,  dans  les  assemblées 
barbares  comme  représentant  des  intérêts  du  clergé;  la 
troisième  race,  principe  de  la  véritable  dynastie  française , 
avait  commencé  d'introduire  l'unité  de  langage  et  le  titre  de 
baron  f  était  venu  désigner  ceux  des  plus  puissants  vassaux 
qui  entouraient  le  suzerain  à  la  guerre  et  dans  ses  conseils 
ou  parlements.  Le  treizième  siècle  allait  amener  dans  ces 
assemblées  un  troisième  élément ,  les  hommes  de  loi ,  qui 
en  feraient  notre  parlement  moderne. 

Mais  continuons  d'observer  les  vicissitudes  jetées  dans 
l'existence  de  notre  cité  par  les  événements  de  l'histoire 
du  pays.  Le  drame  des  faits  est  souvent  la  môlleure  phi- 
losophie de  l'histoire. 
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n  en  est  un  surtout  qui  peint  d'une  manière  exacte 
les  notables  changements  survenus  à  cette  époque  dans 
les  idées  et  les  mœurs.  Le  temps  n'était  plus  où  le  faible 
cherchant  un  protecteur ,  disait  au  puissant  :  «  De  ma  vo- 
»  lonté  pure  et  franche  y  sans  avoir  été  ni  forcé  ni  se- 
»  duity  je  livre  à  vous  et  à  vos  héritiers ,  ma  personne 
»  et  celle  de  mes  enfants,  pour  porter  le  joug  de  la  ser- 
»  vitttde.  «  Cet  état  de  servitude,  qui  n'était  qu'une 
transiùon  de  l'esdavage  à  un  état  meilleur ,  commençait 
à  devenir  moins  général  depuis  que  les  conununes  et  les 
croisades  avaient  introduit  les  actes  d'affranchissement  : 
«  Sachent  tous,  disait  un  seigneur,  qu'en  vue  d'obtenir 
»  la  rémission  de  mes  péchés ,  par  cet  acte  d'affranchis- 
»  sèment,  j'ai  donné  à  mon  serf  la  liberté;  de  telle  sorte 
»  qu'il  est  entièrement  délivré  de  tout  joug  de  la  servi- 
»  tilde.  le  lui  remets  de  plus  en  entier  mon  droit  de  pa- 
»  tronage,  son  pécule  et  ses  possessions,  promettant  et 
»  jurant  que  jamais,  ni  par  moi  ni  par  mes  successeurs, 
»  je  n'irai  contre  cette  liberté  que  je  lui  rends,  et  pour 
»  que  ce  présent  acte  ait  toute  la  stabilité  possible,  j'ai 
«  prié  mon  seigneur  de  le  confirmer  par  l'apposition  de 
•  son  sceau ,  et  nous,  par  la  grâce  de  Dieu,  avons  jugé 
>  à  propos  de  mettre  ici  notre  cachet.  » 

Les  crcHsades  auxquelles  surtout  on  devait  ce  progrès 
dans  l'état  des  personnes  et  de  la  propriété ,  les  croisades 
se  renouvelaient  chaque  demi-siècle.  La  troisième  se  pré- 
parait. Un  grand  nombre  de  Bretons  j  prirent  part  comme 
anx  deux  premières. 

Cependant  le  duc  Geofiroi  ne  marcha  pas  à  leur  tête. 
Il  était  toujours  en  discorde  avec  son  père.  Après  sa 
mort  (4486),  la  duchesse  Constance,  qui  n'avait  alors 
qu'une  fille,  prit  le  gouvernement  de  la  Bretagne  qu'elle 
conserva  jusqu'à  l'époque  où  elle  put  faire  reconnaître  par 
les  barons  le  fils  qu'elle  mit  au  monde  cette  même  année 
4486,  et  qui  porta  le  nom  d'Artur ,    malgré  l'ordre  du 
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roi  (l'Angleterre.  C'était  une  protestation  contre  la  do- 
mination anglaise.  Le  nom  d'Artur,  le  héros  compagnon 
du  roi  Hoél-le-Gi^nd ,  semblait  promettre  à  la  Bretagne 
un  prince  national,  un  vengeur.  Artur  ne  devait  être 
que  malheureux. 

Le  roi  de  France ,  Philippe-Auguste ,  et  le  roi  d' Angle* 
terre,  Henri  II,  réclamèrent  d*abord  la  tutelle  du  jeune 
prince.  Henri  s'étant  emparé  de  la  duchesse  Constance, 
la  remaria  de  gré  ou  de  force  à  un  simple  seigneur  anglais, 
Raoul,  comte  deChester,  son  neveu.  Les  seigneurs  bretons 
indignés  chassèrent  Raoul  à  la  mort  d'Henri.  Constance 
pendant  sept  ans  régna  au  nom  de  son  fils.  Richard  et 
Philippe-Auguste  étaient  partis  pour  la  terre  sainte.  Elle 
fit  recouvrer  à  la  Bretagne  un  peu  d'indépendance.  Une 
assemblée  générale  des  barons  convoquée  par  elle  à  Rennes , 
reconnut  comme  duc  de  Bretagne  le  jeune  Artur  à  peine 
âgé  de  neuf  ans  (4496).  Ce  ne  fut  qu'un  engagement,  pro- 
visoire de  soutenir  le  fils  de  leur  ancien  duc ,  en  atten«- 
dant  le  jour  où  il  pourrait  recevoir  la  conronne  ducale  et 
les  serments  de  ses  grands  vassaux.  On  lai  donna  pour 
gouverneurs  Guehenoc,  éréque  de  Vannes,  et  Alain  de 
Dinan ,  sénéchal  de  Bretagne. 

Ce  fut  cinq  ans  ap7ès  (41104)  qu'Artor,  âgé  de  qua* 
torze  ans ,  revint  à  Rennes  pour  s'y  faire  couronner.  La 
porte  Mordelaise  s'ouvrit ,  selon  la  coutume,  devant  son 
serment  de  protéger  les  libertés  de  l'église,  celles  des  ba- 
rons et  du  peuple.  L'évéque  de  Rennes,  Pierre  de  Dinan, 
lui  ceignit  l'épée  et  lui  posa  le  cercle  ducal.  Il  reçut  les 
hommages  des  barons  à  son  accoudouer,  et  jura  à  son 
tour,  la  main  sur  l'autel,  de  conserver  leurs  franchises  , 
en  prenant  à  témoin  Dieu  et  Monseigneur  Saintr-Pierre. 

n  n'entre  point  dans  notre  plan  de  raconter  toutes  les 
infortunes  de  l'existence  d*  Artur.  Nous  n'écrivons  pas  l'his- 
toire de  Bretagne.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que , 
deux  ans  après  son  couronnement,  il  mourut  a^ssine  à 
Rouen  par  Jean*sans-Terre ,  le  frère  de  Richard-Cœur-de- 
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Lion  y  auquel  la  Bretagne  dut  les  plus  horribles  dévasta- 
tioas  (pii  Teussent  jamais  affligées.  La  nouvelle  de  la  mort 
tragique  d'Artur  souleva  tout  son  duché.  Les  prélats  et 
les  barons,  qui  n'avaient  pas  tenté  un  seul  efFort  pour 
empêcher  le  crime,  s'assemblèrent  à  Vannes,  sous  la  pré- 
sidence de  Guy  de  Thouars,  veuf  de  la  duchesse  Cons- 
taaœ  et  tuteur  d'Alix,  sa  fille  ainée,  héritière  de  la  cou- 
ronne ducale.  Cinquante-cinq  évéques,  barons,  comtes 
ou  vicomtes  assistèrent  à  cette  réunion ,  dans  laquelle  on 
compta  le  sénéchal  de  Rennes ,  Guillaume ,  et  Tévéque 
Pierre  de  Dinan ,  qui  avait  couronné  le  malheureux  Artur. 

Cette  assemblée,  qui  n'était  point  encore  les  états,  mais 
qui  représentait  alors  les  seules  forces  vitales  du  pays  (  le 
troisième  élément  n'était  pas  encore  arrivé  à  la  vie  poli- 
tique ) ,  cette  assemblée  délégua  d'abord  le  pouvoir  à  Guy 
de  Thouars,  qui  prit  le  titre  de  duc,  au  nom  de  sa  fille 
Alix.  L'évéque  de  Rennes,  Pierre  de  Dinan,  et  Richard, 
maréchal  de  Normandie,  furent  ensuite  députés  pour  de- 
mander justice  au  roi  de  France  du  meurtre  de  son  vas- 
sal. Philippe» Auguste  fit  condamner  l'assassin  d' Artur 
par  les  pairs  du  royaume,  et  s'empara  des  terres  qu'il 
possédait  dans  le  royaume  de  France.  Bientôt  Guy  de 
Thouars,  par  une  inconstance  que  rien  ne  pouvait  justi- 
fier, passa  bnisquemaat  dans  le  parti  du  roi  d'Angleterre 
(4208).  U  ne  tarda  pas  à  porter  la  peine  de  cet  acte  im- 
politique désapprouvé  par  le  pays  et  la  masse  des  seigneurs 
bretons.  Assiégé  dans  Nantes  par  Philippe- Auguste  ,  il 
fut  obligé  de  se  soumettre ,  en  lui  cédant  non  seulement 
cette  place,  mais  encore  celle  de  Rennes,  en  reconnais- 
sant sa  suzeraineté  immédiate  sur  toute  la  Bretagne ,  en 
abandonnant  la  tutelle  de  sa  fille  qui  fut  proclamée  du- 
chesse, et  en  se  contentant  du  titre  de  régent. 

Philippe-Auguste  était  à  peine  retourné  à  Paris,  que 
Jean-sans-Terre  vint  à  son  tour  ravager  la  Bretagne.  Après 
avoir  échoué  devant  Nantes ,  il  s'en  vengea  sur  les  environs 
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de  Rennes ,  et  sur  une  partie  de  son  territoire  nommé  La 
Mée  y  dont  Ercé-en-Lamée  (Eroeius  in  medio)  occupait  un 
des  points.  Une  trêve  de  deux  ans  dëlivra  enfin  le  pays 
de  ces  courses  périodiques  de  T  Angleterre  et  de  la  France, 
qui  en  faisaient  un  champ  de  bataille  continuel  ;  mais  les 
deux  ans  expirés ,  la  guerre  ne  tarda  pas  à  renaître  (4209). 

Pierre  de  Fougères ,  neveu  de  Tévéque  Etienne  du  même 
nom ,  succéda  vers  cette  époque  (4240)  à  Pierre  de  Dinan, 
et  fut  sacré ,  selon  D.  Morice,  par  l'archevêque  de  Tours, 
dans  un  concile  tenu  à  Rennes. 

Philippe* Auguste ,  qui  avait  consenti  au  mariage  d'Alix 
avec  Henri  d'Avaugour,  de  la  maison  de  Penthièvre,  crai- 
gnit de  réveiller  l'indépendance  bretonne  en  donnant  l'hé- 
ritière de  Bretagne  à  la  plus  ambitieuse  des  iàmilles  du 
pays.  Il  n'hésita  pas  à  violer  sa  parole,  et  chercha  dans 
sa  maison  un  prince  qui ,  en  épousant  Alix ,  lui  répondît 
de  la  nouvelle  province  annexée  à  son  royaume ,  sous  les 
conditions  de  vassalité  directe. 

Alors  finit  la  branche  des  ducs  bretons  de  la  race  des 
Plantagenet,  et  commença  celle  des  ducs  bretons  de  la 
maison  de  France.  C'est  une  nouvelle  époque  dans  nos  an- 
nales; c'est  un  pas  de  plus  vers  l'unité,  dont  la  Bretagne 
devait  être  un  élément.  Cependant  il-  feUut  encore  plus 
de  trois  siècles  avant  que ,  je  ne  dis  pas  la  fusion ,  mais 
l'union  officielle  fut  complète . 

§  III. 

ftBRNBS  SOUS  LU  »UGt  BIBTOIIS  Mt  SACS  PKAVÇÂISB. 

Le  parti  français  avait  fini  par  l'emporter  en  Bretagne 
sur  le  parti  angevin  ou  normand,  et  cela  devait  être, 
puisque  les  rois  anglais  en  qui  se  personnifiait  ce  dernier 
parti,  perdaient  l'une  après  l'autre  leurs  possessions  fran- 
çaises, dont  notre  DuGuesclin  leur  arracherait  le  dernier 
lambeau. 
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Philippe-Auguste  donna  la  main  de  la  jeune  duchesse 
de  Bretagne  à  son  neveu ,  Pierre  de  Dreux ,  arriére  petit- 
fils  du  roi  de  France  Louis-le-Gros.  Une  branche  cadette 
de  la  dynastie  capétienne  allait  donc  régner  en  Bretagne  ; 
mais  celai  qui  le  premier  était  appelé  à  y  porter  la  cou- 
ronne ducale,  ne  le  fit  pas  sans  se  soumettre  à  de  rudes 
et  humiliantes  conditions.  Philippe  prenait  ses  précautions. 
U  exigea  préalablement  de  son  neyeu  la  promesse  sacra- 
mentelle d'hommage  lige  pour  lui  et  ses  barons ,  et  de 
caution  de  sa  fidélité.  Il  lui  permit  à  ce  moyen  d*épouser 
Alix  j  âgée  de  douze  ans ,  et  de  se  faire  couronner  à  Rennes 
duc  de  Bretagne.  La  cérémonie  eut  lieu  le  27  janvier  4245 
arec  tous  les  détails  que  nous  avons  déjà  décrits ,  et  Tévéque 
Pierre  de  Fougères  y  présida.  Pierre  de  Dreux  fit  à  son 
suxerain,  le  roi  de  France ,  l'hommage  lige  prêté  déjà  à 
Paris,  et  ne  reçut  celui  de  ses  barons  qu'avec  cette  clause  : 
«  sauf  la  fidélité  du  roi  de  France,  notre  sire.  »  Il  s'enga- 
gea de  plus  à  ne  priver  ces  derniers  de  leurs  fiefs  qu'après 
leur  condamnation  par  la  cour  du  roi.  Quant  aux  cautions 
promises,  il  offrit  Robert  II,  son  père ,  son  frère  aîné  Ro- 
bert, son  oncle  Philippe,  évéque  de  Beauvais,  qui  enga- 
gèrent leurs  domaines  pour  garantir  sa  fidélité. 

Peu  soucieux  d'éloges,  pourvu  qu'il  atteignît  son  but, 
le  nouveau  duc  chercha  sans  cesse  à  abaisser  le  clergé  par 
la  noblesse,  et  la  noblesse  par  le  cleigé.  L'évéque  de 
Rennes  eut  sa  part  des  persécutions,  et  ne  tarda  pas  à 
augmenter  le  nombre  de  ses  ennemis ,  en  l'excommuniant. 
Pierre  Mauclerc,  comme  on  le  surnommait  depuis  sa  jeu- 
nesse, saisit  le  temporel  de  Pierre  de  Fougères. 

Du  reste  notre  ville  ne  se  mêla  guère  à  toutes  les  agi- 
tations du  règne  de  Pierre  de  Dreux ,  que  par  l'interven- 
tion de  son  évêque  et  de  son  successeur ,  Josselin  de  Mon- 
tauban ,  qui  menaça  le  prince  excommunié  de  délier  ses 
sujets  de  leur  serment  de  fidé^té. 

Jean  Gicquel ,  qui  succéda  k  Josselin  de  Montauban  sur 
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le  siëge  épiscopal ,  suivit  Pierre  de  Dreux  à  la  crcâsade 
de  Saint  Louis,  en  ^248.  Il  y  combattit,  dit^oii,  Tail- 
lamment  les.  infidèles  ,  inais  la  chronii{u<e  de  Joinville  ijui 
cite  ses  exploits,  ne  dit  pas  s'il  fut  fait  prisonnier  cooune 
le  duc  breton  et  le  roi  de  Franoe,  à  la  bataille  de  la 
Massoure. 

Rennes  à  cette  époque  avait  vu  creuser  de  nouveaux 
fossés  autour  de  la  partie  nord-ouest  de  êon  enceinte.  Les 
titres  postérieurs  qui  les  atmbuent  à  Pierre  de  Dreux  les 
désignent  sous  le'oom  à^  fossés  Gahietf  sans  expliquer  la 
cause  de  cette  dénomination ,  qui  «  oomme  celle  de  la  tour 
Le  Bat,  vient  peut«4tre  de  oeUii  qui  surveilla  les  travaux* 

Parmi  les  fondations  religieuses  fréquentes  à  la  même 
époque  dans  la  cathédrale,  sous  le  ii<Hn  de  Chapellenies ^ 
il  en  est  une  qu'il  faut  citer,  parce  que  le  dianoioe  qui 
la  créa  donna  dans  ce  but  sa  biblicHiièque,  diose  d'une 
grande  valeur  au  XIU^  siècle.  L' abbaye  de  Penpont  s'em* 
pressa  de  la  demander  et  l'obtiBt ,  à  la  charge  de  desser- 
vir la  fondation  pieuse.  La  petite  chapelle  SaintrMartin , 
près  de  l'hôtel-de^ville ,  fut  assignée  au  nouveau  diapelain 
qui  ne  cessa  d'y  officier  que  lorsqu'elle  tomba  en  ruines. 
Il  continua  alors  à  l'un  des  aut^els  de  la  cathédrale. 

Nous  devons  noter  aussi  que  l'abbaye  de  Saint-Melaîne 
ne  suffisait  plus  à  faire  desservir  par  ses  moines  les  bé* 
néfices  nombreux  dont  elle  était  dotée;  elle  cherdbaità  se 
faire  relever  du  serinent  qu'elle  avait  prêté  de  ne  jamais 
concéder  ses  bénéfices  à  des  prêtres  séculiers. 

Avant  de  partir  pour  la  terre  sainte,  Pierre  de  Dreux 
avait  réuni  les  états  à  Rennes  et  avait  abdiqué  en  &veur 
de  sou  fils,  devenu  majeur.  Celui  qu'on  avait  surnommé 
Mauclerc,  prit  alors  le  simple  titra  de  chevalier,  seigneur 
de  firaine. 

Jean  de  Bretagne,  premier  du  nom,  et  surnommé  le 
Roux,  épithète  qui  ne  convenait  qu'à  sas  cheveux,  hérita 
de  toutes  les  traditions  gouvernementales  de  son  père  et 
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contiaua  son  œuvre  avec  la  même  ténacité.  Il  en  donna 
une  preuve  dès  le  début ,  en  refusant,  le  jour  même  de 
son  couronnement ,  de  prêter  le  serment  accoutumé  : 
*  Vous  jurez  à  Dieu  la  foi  catholique  et  l'église  de  Bre- 
»  tagoe  en  ses  lîbeartés  défendre  et  garder.  »  Il  n'avait  pas 
hésité  à  prêter  l'autre  moitié  du  serment  :  «  Les  barons 
»  et  les  nobles  de  Bretagne  en  leurs  libertés  obseyver,  et 
»  au  peuple  de  Bretagne  vraie  justice  à  votre  pouvoir  ex- 
»  kiber.  »  U  n'en  fut  pas  moins  couronné  duc  par  l'é* 
véque  de  Rennes ,  Jean  Gicquel.  Les  prélats  espéraient  que 
leurs  plaintes  au  pape  suffiraient  pour  ramener  le  duc  dans 
la  bonne  voie  ;  ils  ne  entrent  pas  devoir  refuser  les  insignes 
du  pouvoir  à  celui  que  le  roi  de  France  avait  déjà  reconnu 
comme  duc  de  Bretagne,  en  recevant  son  hommage  avant 
la  cérémooîe  du  couronnement. 

Malgpé  les  sages  efforts  de  Saint  Louis  pour  terminer 
les  différends  entre  le  duc ,  les  barons  et  les  évêques  y  le 
droit  ie  régale ,  qu'enviait  depuis  long^'temps  l'ambition 
ducale 9  rouvrit  une  inépuisable  source  de  discorde,  au 
moment  même  où  l'on  veDait  de  traiter  en  présence  du 
roi  à  Nantes.  L'évêque  de  Rennes  y  eut  sa  part  comme 
les  autres.  Ce  n'était  plus  alors  Jean  Gicquel ,  le  croisé. 
Mort  en  4258,  après  avoir  fondé  un  anniversaire  dans  sa 
cathédrale,  il  avait  été  remplacé  par  Gilles,  qui  occupa 
pendant  un  an  à  peine  le  siège  épiscopal.  Maurice  de  Tré- 
siguidi  lui  succéda  en  4260,  et  cita  le  duc  à  la  cour  du 
roi  de  France  en  4265,  pour  y  répondre  aux  griefs  qu'on 
lui  imputait.  Jean  I^  répondit  par  une  fin  de  nouHrecevoir 
qu'il  citait  aussi  l'évêque  pour  les  torts  qu'il  avait  à  lui 
reprocher.  L'affaire  en  resta  là.  U  faut  rendre  à  Saint 
Louis  la  justice  de  dire  que,  contrairement  à  ses  intérêts, 
il  repoussait  souvent  de  pareils  ajournements  et  les  ren* 
voyait  à  la  cour  ducale.  Néanmoins  l'usage  s* introduisait 
peu  à  peu,  au  préjudice  de  la  suzeraineté  bretonne,  de 
citer  le  duc  à  la  cour  de  France.  Il   y  était  parfois  con* 
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damné  y  et  se  soumettait  au  jugement  porté  contre  lui  ; 
témoin  ce  procès  qu'il  perdit  contre  rhéritière  du  seigneur 
de  la  Roche-Derrien,  à  laquelle  il  iîit  obligé  de  rendre 
son  château ,  injustement  retenu  par  Pierre  Mauclerc  qui, 
d'après  la  loi  féodale ,  l'avait  reçu  en  dép6t  pendant  la 
guerre  seulement. 

Une  réconciliation  momentanée  au  sujet  de  la  régale 
entre  les  puissants  du  siècle  laissa  quelque  repos  au  pajs, 
et  l'archevêque  de  Tours  en  profita  pour  réunir  un  con- 
cile provincial  à  Rennes  (4275) ,  dans  Tespoir  d'y  déraciner 
quelques-unes  des  causes  de  ces  discordes  fiitales  au  pou- 
voir comme  à  l'église.  On  peut  sefiiire  une  idée,  d'après 
les  canons  de  ce  concile,  d'une  partie  des  désordres  en- 
fantés par  ces  discussions,  moins  religieuses  que  tempo» 
relies.  La  peine  de  l'excommunication  fut  prononcée  contre 
celui  qui  frapperait  un  évéque,  un  abbé  ou  une  abbesse; 
qui  tuerait  ou  mutilerait  un  ecclésiastique  et  brûlerait  sa 
maison.  Les  descendants  même  du  coupable  étaient  frap- 
pés j  jusqu'à  la  troisième  génération ,  de  l'incapacité  de 
recevoir  la  tonsure.  Aucune  église  paroissiale,  disait  en- 
core un  de  ces  canons ,  ne  pourra  être  affermée ,  sans  que 
le  fermier  puisse  disposer  d'une  portion  pour  exercer 
l'hospitaUté.  Les  mœurs  du  temps  ne  se  peignent-elles  pas 
plus  vivement  dans  ces  tableaux  naïfs  et  sans  intention 
que  dans  la  page  la  plus  pittoresque  d'un  écrivain  mo- 
derne? 

Nous  trouvons  vers  cette  époque,  à  la  date  de  l'année 
4286,  la  première  preuve  écrite  de  Texistence  des  halles 
dans  notre  ville.  Le  duc  Jean  acheté  une  rente  de  45  1. 
sur  la  cohue  de  Rennes  d'avec  le  sieur  Hamon  de  Plii- 
maugat ,  qui  la  tenait  lui-même ,  par  une  semblable  trans- 
mission ,  du  sieur  Raoul  de  Montfort.  Cohue  était  la  dési- 
gnation primitive  de  la  halle  aux  viandes  ou  boucheries. 

La  ville  de.  Rennes  sembla  rester  étrangère  aux  événe- 
ments historiques  du  règne  de  Jean-le-Roux ,    comme  elle 


HISTOnB   DE   RBNNBft.  94 

TaTait  (ait  à  ceux  du  règne  de  Pierre  Mauclerc.  Il  ne  faut 
pas  croire  cependant  que  dans  cet  intervalle  qui  embrasse 
pour  ainsi  dire  tout  le  XIQ^  siècle,  4245  à  4286,  notre 
ville  n'ait  pas  grandi  comme  tant  d'autres  en  libertés  plus 
ou  moins  complètes  sous  le  nom  de  privil^es,  arrachés 
aux  seigneurs  par  la  nécessité  des  temps.  C'est  là  qu'il 
finit  noter  les  origines  de  cette  bourgeoisie  qui  formera 
peu  à  peu  un  troisième  élément  social.  Sans  doute  la 
Bretagne  n'a  pas  eu  ses  conununes  jurées  comme  la  France , 
mais  ses  villes  eurent,  sous  d'autres  noms,  leur  réforme 
progressive  dont  la  marche,  lente  il  est  vrai,  ne  s'arrêta 
plus  depuis  Gonan  qui  l'avait  commencée  à  l'exemple  de 
la  France.  Tout  ce  qui  se  faisait  là  avait  son  contre-coup 
plus  ou  moins  prompt  en  Bretagne. 

Dans  le  principe,  nous  l'avons  dit ,  le  seigneur  concéda 
des  franchises  à  ses  hommes.  Ils  sortirent  de  la  servitude, 
qui  était  déjà  un  pas  sur  l'esdavage,  pour  entrer  sous 
différents  noms ,  dans  la  condition  d'affranchis ,  moyennant 
une  redevance,  qui  ne  les  garantissait  pas  d'une  foule 
d'exactions.  Qu'importe  !  tout  progrès  coûte.  L'affranchis- 
sèment  amena  d'autres  privilèges.  Ceux  qui,  comme  les 
habitants  de  Rennes ,  ne  furent  pas  assez  forts  pour  ob- 
tenir une  charte  communale,  ceux-là  se  bornèrent  à  des 
franchises,  dont  les  seigneurs  prirent  moins  d'ombrage, 
et  qui  suffirent  à  l'ambition  des  bourgeois  et  manants, 
sujets  de  l'évéque  ou  du  comte.  Ce  furent  d'abord  de  pe- 
tites associations  qui  se  formaient ,  sous  le  nom  de  cor- 
porations, afin  de  protéger  les  intérêts  de  telle  ou  telle 
classe  d'artisans  contre  toute  oppression  de  quelque  part 
qu'elle  vint ,  et  de  régulariser  aussi  la  perception  des  droits 
dAs  au  seigneur.  Rennes  avait  déjà  ses  halles,  soumises 
à  la  redevance  seigneuriale,  et  prêtant  un  abri  sûr  aux 
diverses  industries.  Des  magistrats  locaux,  sous  le  nom 
germanique  d'échevins,  administraient  déjà  les  affaires 
communes;  de  là  à  la  communauté  de  ville,  qui  n'était 
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pas  née  encore ,   il  n'y  aTait  qu'un  pas ,  et  ce  pas  ne  tar* 
dera  point  à  être  franchi. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  milice  bourgeoiae.  Elle  était 
une  conséquence  forcée  du  temps  et  des  choses  ;  mak  il 
fallait  attendre  que  le  seigneur  y  vit  son  intérêt  partionlier. 
La  cause  qui  avait  amené  la  rérolution  communale  conti* 
nuait  d'agir  sur  tout  ce  qui  Veatourait,  à  des  degrés  «af- 
férents. La  condition  nouvelle  des  colons  j  leur  admission 
au  rang  de  propriétaires ,  devait  produire  des  effets  ana- 
logues dans  les  villes  de  commune ,  et  dans  les  villes  de 
bourgeoisie  qu  de  privilèges  seigneuriaux. 

A  côté  des  progrès  de  cette  classe  bouigeoise  qui  devait 
bientôt  laisser  derrière  elle  une  de  ses  parties»  celle  des 
non-propriétaires  ou  manants,  il  faut  placer  cette  longue 
liste  des  droits  de  vassekge  imposés  par  la  seigneurie  à 
ceux  qu* elle  avait  favorisés  de  quelque  oonoisssîon.  Parmi 
ces  droits,  les  uns  militaires  étaient  dus  à  l'o^f^du  sei*- 
gneur;  les  autres  fiscaux  n'étaient  que  des  taxes,  comme 
le  droit  de  four  bannal  qui  existait  à  Rennes  au  profit  du 
chapitre ,  dans  la  rue  qui  a  consenré  son  nom ,  d'autres 
enfin  étaient  un  hommage  honorifique  rendu  à  la  puissance 
du  suzerain.  Ainsi  le  droit  de  quintame^  appartenant  à 
l'abbé  de  Saiot-Melaine,  obligeait  tous  les  nouveaux  ma- 
riés à  se  présenter,  le  dimanche  de  la  Quasimodo,  devant 
le  palais  abbatial,  à  cheval  et  aimés  d'une  baguette  de 
bois ,  qu'ils  devaient  briser  du  premier  coup,  sous  peine 
d'amende,  et  en  allant  au  pas,  contre  un  poteau  décoré 
des  armes  de  l'abbé.  Le  lieu  où  s'acquittait  ce  droit , 
qui  devenait  une  fête  populaire ,  porta  longtemps  le  nom 
de  rue  de  la  Quintaine  (  aujourd'hui  rue  de  Fougères).  On 
fit  aussi  de  ce  jeu  féodal  un  exercice  militaire,  en  revêtant 
le  poteau  d'une  armure  complète  de  chevalier ,  et  en  lan- 
çant sur  ce  but  au  galop  des  cavaliers  qui  devaient  le  frap- 
per de  la  lance  au  passage.  L'adresse  du  jouteur  consistait 
à  heurter  dans  son  milieu  le  pivot  armé ,  pour  ne  pas  le  faire 
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pirouetter ,  car  les  spectateurs  étaient  toujours  prêts  à  pour* 
suivre  de  leurs  huées  le  maladroit  chevalier  qui  s'était  ex- 
poaé^aux  coups  de  son  mobile  adversaire.  Ce  n*était  là 
qu'une  des  espèces  de  quintaines. 

L'abbaye  de  Saint-Georges  avait  aussi  ses  droits  seigneu* 
riaux  de  même  nature  ^  qu'on  transforma  en  taxe  fiscale 
contre  celui  qui  ne  voulut  pas  s'y  soumettre  :  le  droit  de 
quinlmiie  avait  son  pendant  féodal  dans  la  chevauchée  de 
Madame  fabbesse.  Tous  les  mariés  de  l'année  y  dépendant 
de  Tabbaye^  étaient  tenus,  le  jour  de  la  mi-^carémey  de 
parcourir  achevai  le  diamp  de  foire,  au  milieu  desela*- 
meurs  des  marchands,  dont  ils  renversaient  impunément 
les  échoppes-^  quand  ce  cri  :  Gare  la  chevaudée  de  Ma^ 
dame  l'abbesse!  n'avait  pas  été  assez  puissant  ou  assex 
prompt  pour  les  fieiire  plier  bagage.  Immédiatement  après 
cette  course  au  clocher  à  travers  la  foire  de  la  mî-carénie , 
qui  se  tenait  alors  vis^-vis  la  porte  Jaoqoet,  l'escadron 
des  nouveaux  mariés  allait  se  ranger  devant  la  grande 
porte  de  l'abbaye  Saint-Georges ,  et  recevait  là  pour  réc 
compense ,  un  morceau  de  pain  et  dé  lard.  Les  marchands 
seuls  dont  l'édioppe  atait  été  culbutée  et  les  marchandises 
gàilées,  n'étaient  point,  indemnisés.  C'était  un  singulier 
moyen  d*encourager  l'industrie  et  de  l'attirer  là  cette  foire 
de  la  nri^carénse.  Elle  n'en  bravait  pas  moins  toutes  les 
chances  d'avanies,  dans  l'espoir  de  vendre  aux  curieux 
attirés  par  la  chevauchée  de  Madame  l'abbesse. 

Les  nouvelles  mariées  de.  la  juridicàon  de  l'abbaye  de 
Saint-Georges  étaient  soumises  à  leur  tour ,  oonmie  leurs 
maris ,  à  une  redevance  fiéodaîle  honorifique.  Le  premier 
dimanche  de  carême,  elles  se  rendaient  après  vêpres,  à 
Saint-Hellier ,  dans  l'un  des  faubourgs  de  Rennes.  Là  elles 
iranchissaient  d'un  saut,  enchantant  le  couplet  d'usage  (4), 


(1)  Je  ii^to  1 

Vous  te  savez  bien  ; 
SI  )e  sutsbeureuse, 
Vous  n'en  savez  rleo. 
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une  pierre  d* environ  un  pied  de  haut.  La  foule  qui  dans 
tous  les  temps  a  été  avide  de  spectacles ,  ne  manquait  pas 
d'aller  à  Saint-Hellier  voir  sauter  les  mariées.  Quelques- 
unes  préféraient  de  payer  Tamende  plutôt  que  de  s'ex- 
poser aux  rires  ou  même  aux  éloges  de  la  multitude.  La 
cérànonie  ne  pouvait  plaire  qu'aux  maris  de  Tan  passé. 

L*abbaje  de  Saint-Georges  avait  de  nombreux  privil^|es, 
que^les  siècles  ne  firent  qu'accroître.  U  n'était  pas  jusqu'au 
chapitre  de  la  cathédrale  qui  devait  aussi  son  hommage 
à  l'abbesse.  Le  mardi  de  Pâques,  les  chanoines  allaient 
chanter  une  grand'messe  à  l'abbaje,  et  les  religieuses  re- 
connaissantes leur  préparaient  une  bouillie  urcee  ^  destinée 
à  être  mangée  après  l'office.  Mab  pour  s'assurer  qu'dle 
méritait  bien  son  épithète,  le  grand  chantre  avant  tous 
plongeait  l'index  dans  la  chaudière ,  et  en  retirait  un  échan- 
tillon suffisant  pour  vérifier  la  qualité  obligée  du  meta 
présenté.  Chacun  alors  goûtait  à  son  gré ,  et  il  ne  paraît 
pas  que  l'appédt  des  chanoines  fût  hostile  à  ce  goftt  pri- 
vil^é  de  la  bomlUe  de  madame  l'abbesse,  car  après  s'en 
être  régalés  de  manière  à  prouver  qu'il  n'entrait  pas  de 
flatterie  dans  leur  consonunation,  ils  en  rapportaient  diez 
eux  de  pleines  écuelles.  Les  di<NÎstes ,  les  musiciens  sui- 
vaient Texemple  des  maîtres,  et  c'était  plaisir  de  les 
voir,  les  bons  chanoines,  s'en  revenir  tous  procession- 
nellement,  l'aumusse  sur  le  bras  gauche ,  et  le  plat  de 
bouillie  dans  la  main  droite. 

Reprenons  le  fil  des  événements  historiques  qui  s'ac- 
complissaient autour  de  notre  cité,  et  dans  lesquels  son 
existence,  toujours  intéressée  par  le  résultat ,  ne  l'était  pas 
cependant  d'une  manière  inunédiate  et  continue. 

Le  règne  de  Jean-4e-Roux  avait  vu  bannir  de  nouveau 
les  juifs  et  libérer  leurs  débiteurs.  Bennes  qui,  comjoiie 
toutes  les  villes  à  cette  époque,  avait  parqué  les  malheu- 
reux Israélites  dans  une  rue  fermée ,  vit  cette  rue  déserte 
au  moins  pour  quelque  temps ,  car  les  bannis  ne  devaient  pas 
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tarder  à  y  rentrer  uo  à  un,  sans  bruit  et  moyennant  finance 
au  duc ,  comme  il  arrivait  après  chacune  de-leurs  expulsions. 
Leur  avare  ténacité  ne  s'effrayait  d'aucuns  dangers. 

Maurice  de  Trésiguidi  avait  été  remplacé  en  -1282,  sur 
le  si^  épiscopal  de  Rennes ,  par  Guillaume  de  la  Roche- 
Tangui.  Ce  fut  ce  dernier  qui  couronna  dans  sa  cathé- 
drale Jean  II ,  comme  duc  de  Bretagne  (>I286).  Le  fils  de 
Jean-le-Roux  fit  son  entrée  solennelle  à  Rennes ,  au  milieu 
des  acclamations  de  joie  du  clergé  »  de  la  noblesse  et  du 
peuple.  Chacun  saluait  à  sa  manière  le  nouvel  espoir  qu'il 
voyait  naître.  Quelques-uns  ne  devaient  pas  tairder  à  se 
désabuser.  Le  nouveau  duc  allait  suivre  la  même  voie  que 
son  père,  et  continuer  son  œuvre  avec  moins  de  rigueur, 
mais  non  moins  de  persévérance. 

Il  réunit  à  Ploérmel ,  en  4294,  les  chevaliers,  écuyers 
et  archers  que  devaient  lui  fournir  les  seigneurs  de  fief 
pour  composer  son  ost ,  avec  lequel  il  devait  aller  prendre 
en  Gascogne  le  commandement  de  l'armée  anglaise  desti- 
née à  agir  contre  la  France.  L'évéque  de  Rennes ,  Guil- 
laume de  la  Roche-Tangui ,  fut  obligé  d'y  fournir  son 
contingent  comme  les  autres ,  malgré  son.  n^ontentement 
et  sa  résistance  ouverte  au  sujet  des  taxes  fiscales  de 
tierçage  et  de  past  nuptial ,  dont  le  duc  avait  obtenu  l'abo- 
lition. Combien  d'hommes  devait-il?  On  ne  sait.  Nous 
apprenons  seulement  que  son  camérier,  son  muletier,  son 
boulanger  et  son  foumier  furent  exempts  du  service 
féodal. 

L'oscillation  habituelle  de  sa  conduite  ramena,  bientôt 
Jean  II  dans  le  parti  de  Philippe-le-Bel,  qui ,  par  un  laçte 
d'habile  politique,  le  récompensa  de  ses  services  en  te 
créant  pair  de  France  et  en  érigeant  la  Bretagne  en  du- 
ché-pairie (4298).  Il  fallut,  pour  tranquilliser  les  Bretons, 
et  surtout  la  duchesse  Yoland,  qui  se  rendit  l'interprète 
de  leurs  craintes,  que  le  roi  de  France  déclarât  formel- 
lement que  «  la  coutume  de  la  duché  de  Bretaigne  n'en 


96  BISTOIRB   DE   ftBNNBS. 

»  pourrait  être  estrécie  en  aucunes  choses ,  ni  le  drcnt  de 
»  la  duchesse  et  de  ses  enfants  amenuisië  »  (>!). 

Ce  nest  pas  tout;  Philippe-le-Be),  pour  s*attacher  la 
Bretagne  par  on  nouveau  lien ,  donna  sa  nièce  Isabeau  de 
Valois  en  mariage  au  petitF-fik  de  Jean  II,  et  fit  don  à  ce 
dernier,  sur  la  ohàtellenie  de  Thorigoé,  d'une  rente  de 
4,000  livres,  que  le  sénéchal  de  Rennes,  Robin  Raguenel, 
et  Thomas  Routier,  chevalier,  furent  chargés  de  recevoir 
par  procuration  ducale. 

L'année  suivante,  Tévéque  de  Rennes  fut  du  nombre 
de  ceux  qui  se  rendirent  au  synode  que  Tarchevéque  de 
Tours  reunit  à  Chftteaugontier.  Le  religieux  mineur,  frère 
Jean-de-Semois ,  avait  aJors  remplacé  depuis  4297,  sur  le 
siège  épiscopal,  Guillaume  de  la  Roche-Tangui,  qui,  en 
4994,  avait  uni  l'église  de  Noyal-sur-Vilaine  à  la  cham- 
brerie  de  Saint-Melaine. 

Le  duc  Jean  II  modifia  comme  son  père  l'assise  du 
comte  Geoffroi)  en  empruntant  aux  établissements  de 
Saint-Louis  des  règles  qui  ont  servi  depuis  d'éléments  â 
la  coutume  de  Bretagne*  Sans  s'inquiéter  des  actes  de  su- 
zeraineté de  Philippe-le-fiel  en  Bretagne,  actes  qui  dépas- 
saient souvent  ses  promesses,  Jean  U  fiiisait  son  testament 
(4502),  dont  l'un  des  exécuteurs  désignés  était  l'ardii- 
diacre  de  Rennes,  Alain  de  GhAtean^^n,  qui  devait  bien* 
tôt  devenir  évéque  de  Rennes.  Parmi  les  nombreux  legs 
de  ce  testament,  il  faut  distinguer  celui  destiné  à  marier 
les  pauvres  demoiselles,  et  les  50,000  livres  pour  l'entre- 
tien d'im  ceitun  nombre  d'hommes  d'armes  qui  iraient 
en  Orient  à  la  prochaine  croisade. 

Nous  devons  suspendre  un  moment  notre  récit  pour  dire 
quelques  mots  de  l'une  des  premières  célébrités  du  XIII* 
siècle,  qui  commença  et  finit  en  Bretagne,  en  jetant  sur 
Rennes  à  son  passage  un  rayon  de  sa  gloire. 

(I)  D^clariitioii  donnée  h  Polssy. 
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Yves  HeloTjj  né  au  tnaûoir  de  Kerraartin^  au  diocèse 
de  Trëguîer,  en  >l255y  vint  à  Rennes ,  vers  4278,  après 
aroir  terminé  ses  études  à  Paris  et  à  Orléans.  Un  docte 
père  (^ordelier  interprétait  alors  récriture  sainte  dans  notre 
vîîle  avec  un  grand  succès.  Yves  de  Kermartin  suivit  ses 
leçons ,  et  s*éprit  d*un  tel  zèle  pour  la  hible  j  que  toutes 
les  nuits,  il  l'avait  sous  la  tête  quand  il  dormait,  «  et  ja- 
mais sans  bible  ne  l'eùt-on  rencontré.  »  Les  hagîographes 
devinrent  aussi  sa  lecture  habituelle.  Il  en  fit  des  extraits 
dont  il  composa  un  recueil  intitulé  :  Fleurs  des  Saints. 
Ce  précieux  livre  n'est  point  parvenu  jusqu'à  nous. 

Biej({tôt  son  pieux  professeur  lui  fit  naître  le  désir  de 
se  consacrer  au  service  de  Dieu  et  de  l'église.  Il  prit  les 
ordres,  et  l'archidiacre  de  Rennes,  qui  se  nommait  alors 
Maurice,  en  fît  sou  officiai  ou  juge  ecclésiastique.  Son  in- 
tégrité ne  tarda  pas  à  devenir  proverbiale.  On  disait  : 
Saint  Yves  de  vérité  !  et  les  exploits  d'huissiers  se  nom- 
mèrent, des  images  de  Saint-Yves.  Mais  le  peuple  rennais 
tout  en  admirant  l'équité  de  ses  jugements ,  ne  cessa  de 
faii  prouver  une  ardeur  litigieuse,  que  le  pieux  officiai 
s'évertuait  en  vain  à  calmer.  Avocat  des  pauvres ,  il  faisait 
pour  eux  les  frais  de  jugement,  quand  ils  avaient  bon 
droit.  D  ne  plaidait  que  des  causes  justes.  On  ferait  un 
manuel  pour  les  avocats  des  sentences  qu'il  prononça. 

L'évéque  de  Tréguier,  Alain  de  Bruc,  le  sollicitait  de 
revenir  près  de  lui,  et  même  le  réclamait  comme  son 
diocésain.  L'amour  du  sol  natal  entraîna  le  Trégorrois. 
Il  quitta  sans  regret  notre  ville  et  son  officialité  qui  lui 
valait  50  livres  de  rente ,  et  partit  à  pied ,  après  avoir  dis- 
tribué aux  pauvres  le  prix  d'un  cheval  que  lui  avait  donné 
l'archidiacre  pour  voyager  plus  commodément. 

II  ne  nous  appartient  pas  de  le  suivre  dans  le  reste  de 
sa  carrière.  Nous  retrouverons  son  souvenir  dans  Thôpital 
quiy  après  sa  canonisation,  naquit  et  exbteencore  à  Rennes 
sous  son  nom. 
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Artur  de  Bretagne  succéda  à  son  père  Jean  U  et  vint 
à  Rennes,  selon  l'usage,  prendre  possession  de  la  cou- 
ronne ducale.  Gilles  II  était  alors  évêque  ;  il  était  le  se* 
cond  à  passer  sur  le  siège  épiscopal  depuis  frère  Jean  de 
Sémois,  qui  avait  eu  pour  sucoe$seur  direct  Yves  I^. 
Gilles  II  fut  le  premier  évéque  breton  à  reconnaître  le 
duc  pour  son  suzerain.  Cette  soumission  ne  préserva  pas 
son  temporel  d'être  saisi  par  les  officiers  ducaux ,  et  af- 
fermé pour  une  somme  de  mille  francs*  Il  occupa  pen- 
dant un  an  à  peine  ce  siège  épiscopal  ^  où  s'était  assis 
quelques  mois  seulement  son  prédécesseur.  Il  fallut  le 
cédera  l'archidiacre  de  Rennes,  Alain  I^  de  Chftteaugiron , 
qui  s'y  arrêta  un  peu  plus  long-temps,  mais  non  sans 
quelques  difficultés.  Son  élection  d'abord  contestée,  fut 
enfin  confirmée  après  la  mort  d'un  concurrent,  que  loi 
avait  donné  l'archevêque  de  Tours. 

En  i  509 ,  le  duc  Artur  II  réunit  à  Ploêrmel  l'assemblée 
des  Etats  qui  jusqu'alors  n'avait  été  composée  que  des 
barons ^t  du  clergé,  et  dans  laquelle  on  vit  pour  la  pre- 
mière fois  un  trobième  élément  pris  dans  le  peuple  sur 
lequel  pesaient  principalement  les  droits  de  tierçage  et  de 
past  nuptial,  que  l'on  venait  de  modérer.  C'était  donc  le 
plus  intéressé  dans  la  cause.  Il  était  juste  que  l'on  ne 
repoussât  pas,  sans  le  consulter,  la  réforme  en  sa  faveur, 
qu'apportait  la  nouvelle  bulle. 

Telle  fut  l'origine  de  cette  institution  qui  fit  de  la  Bre- 
tagne un  pays  d'états  où,  à  la  différence  des  pays  d'élec- 
tion et  d'imposition,  l'assemblée  des  ti^is  ordres  conser- 
vait le  droit  de  régler  et  d'ordonner  les  contributions  dues 
au  suzerain.  Nous  avons  vu,  dès  l'époque  gauloise,  naître 
et  subsister,  sous  difrérent;s  noms,  des  assemblées  où  se 
débattaient  les  grands  intérêts  de  la  nation.  Les  réunions 
druidiques,  au  sein  des  forêts,  devinrent  le  mallus  des 
Francs ,  puis  les  champs  de  Mars  et  de  Mai  de  l'empereur 
Rarl-le-Grand ,  qui  se  morcelèrent  bientôt  en  une  infinité 
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de  cours  féodales.  Ces  cours  prirent  près  du  roi  ou  du 
suzerain  des  grands  vassaux  le  nom  de  parlement  (4) , 
lorsqu'il  j  réunissait  ses  barons,  sous  sa  présidence,  pour 
délibérer  sur  les  affaires  publiques ,  ou  juger  les  appels  à 
sa  justice  souveraine.  Quand  l'avéneDient  des  communes 
et  de  la  bourgeoisie  eut  commencé  de  ruiner  la  féodalité, 
et  que  Vimpôt  public  naquit  à  la  place  des  redevances  du 
vassal  à  son  suzerain  y  la  nécessité  vint  d*a[^ler  à  ees 
assemblées,  où  si^eaient  la  noblesse  et.  le  clergé,  les 
représentants  de  ces  bourgeois  des  villes^  auxquels  le  tré- 
sor épuisé  du  suzerain  était  forcé  de  demander  une  aide. 
Ainsi  une  idée  purement  fiscale  fut  pour  le  tiers-«lat  l'ori- 
gine d'un  droit  politique ,  qu'il  réclama  plus  tard  au  nom 
des  {Mincipes  de  liberté  et  de  droit  naturel. 

Ce  fut  là-  le  berceau  des  états  généraux  que  nous  vei^ 
roo»  reparaître  dans  toutes  les  grandes  crises.  La  Bretagne 
qui  y  dans  ses  institutions  politiques,  avait  subi  toujours 
les  infiueabes  françaises  ,  imita  encore  son  exemple  k 
l'époque  dont  nous  parlons;  et  il  ne  pouvait  guère  en 
être  autrement,  puisque  les  mêmes  nécessités  existaient: 
l'occasion  seulement  fut  difiGéreiite.  Les  états  réunis  à 
Ploërmd  par  Jean  II  ji'eurent  à  prononcer  que  sur  une 
modération  d'impôt,  en  £eiveur  du  peuple. 

Le  parlement  de  Bretagne ,  nous  devons  le  noter  en 
passant,  praiid  aussi  sa  source  dans  les  mêmes  faits.  Ce 
ne  fîity  pour  ainsi  dire ,  qu'une  division  de  cette  assem- 
blée 9  qui  siégeait  près  du  suzerain ,  oAXt  qui  jugeait  les 
appek  des  juridictions  inférieures.  L'autre  donna  naissance 
aux  états  généraux  ;  celle-ci  devint  exclusivement  une  cour 
souveraine  destinée  à  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les 
questions  litigieuses,  civiles  et  criminelles,  ou  à  juger  les 
appels  des  sentences  rendues  dans  les  justices  subalternes. 
Nous  la  verrons  se  développer  avec  les  temps  modernes, 


(1)  Pmrtamêntnm^  tynonlme  de  coUoqimtim,  (  Du  Gange.  ) 
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et  occuper  une  grande  place  dans  l'histoire  de  notre 
ville. 

Dès  rëpoquc  ou  nous  sommes  (4500),  Tautorite  de  ce 
parlement  fut  consacrée  et  reconnue  par  le  roi  Philippe- 
l&*Bely  au  sujet  d'une  sentence  du  sénéchal  de  Rennes^ 
dont  révéque  de  Saint-BIalo  interjeta  appel  au  parlement 
de  France  y  qui  le  renvoya  au  parlement  de  Bretagne  ^  seul 
souverain  sur  les  cours  bretonnes  inférieures. 

Philippe-le-Bel  fut  le  premier  roi  de  France  qui  appela 
les  députés  des  villes  dans  ]es  assemblées  du  clet^é  et  de 
la  noblesse  en  4502.  Artur  II  de  Bretagne  fut  donc  sous 
ce  rapport  notre  Philippe-le-Bel. 

Artur  II  mourut  bientôt  (4542)  an  château  de  Vlsle, 
près  la  Roche^Bemard  ^  laissant  la  couronne  ducale  à  J^san 
III y  son  fils,  surnommé  le-Bon;  mais  il  laissa  aussi  d'un 
second  mariage  et  d'un  autre  lit  un  fik  du  même  nom , 
le  célèbre  Jean^  comte  de  Montfort,  dont  le  souvenir  sera 
souvent  mêlé  aux  '  événements  de  l'histoire  de  Rennes , 
pendant  la  longue  crise  qui  va  bientôt  édater  en  Bre- 
tagne. 

Jean  III  vint  se  faire  couronner  à  Rennes  avec  les  céré- 
monies ordinaires  par  Vévéque  Alain  P'  de  Ghàteaugiron. 

Nous  devons  noter  à  cette  époque  l'existence  de  l'Oise 
dédiée  à  Saint  Sauveur.  Sans  doute  elle  avait  été  élevœ 
longtemps  avant  4540 ,  sans  qu'on  puisse  préciser  la  date^ 
puisqu'un  acte  de  cette  année  et  de  l'évèque  que  nous 
venons  de  nommer,  confère  un  canonicat  dans  la  cathé- 
drale de  Reunes  à  messire  Bertrand  de  Mouton,  en  le  qua- 
lifiant recteur  de  Saint-Sauveur.  Cette  qualification  suffit>- 
elle  pour  induire  que  cette  église  était  déjà  paroisse?  Le 
titre  de  recteur  était-il  l'équivalent  de  celui  de  curé  comme 
aujourd'hui  dans  nos  campagues. bretonnes?  L'affirmative 
détruirait  cet  autre  fait,  conservé  par  la  tradition  ecclé- 
siastique, que  Saint-Sauveur  ne  fut  qu'une  trêve  de  Tous- 
saints,  jusqu'au  XVII^  siècle ,  époque  à  laquelle  l'évèque 
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Ch.  F.  de  la  VieuTille  Férigea  en  paroisse;  mais  ce  der- 
nier (ait  lui-même  détruit  celui  qui  en  ferait  une  paroisse 
dès  le  XrV*  siècle.  Entre  ces  deux  contradictions  appa- 
rentes y  il  est  plus  naturel  de  penser  que  ce  rang  de  pa- 
roisse ne  fut  règlement  reconnu  à  la  trêve  ou  au  prieuré 
de  Saint-Sauveur  que  par  l'évéque  de  la  Yieuville,  malgré 
la  qualité  de  recteur  donnée  à  son  desservant ,  et  les  tré- 
soriers qu*elle  posséda  dès  -1594.  Quoiqu'il  eu  soit,  Vori- 
gine  de  Saint-Sauveur  acquiert  une  date  certaine^  sinon 
prÀ;ise ,  d'après  les  faits  que  nous  venons  d^exposer,  et 
notre  but  principal  est  atteint. 

Après  cette  digression  que  nous  ne  pouvions  éviter , 
revenons  aux  faits  généraux  de  Thistoire  de  la  cité  toujours 
mêlés  aux  grands  événements  qui  affectent  le  pays. 

Jean  lU  compléta  son  couronnement  en  rendant  T hom- 
mage accoutumé  au  roi  de  France  ;  puis ,  par  une  décision 
papale  suivie  de  négociations ,  il  fit  écarter  de  la  couronne 
ducale  les  en&nts  issus  du  second  mariage  de  son  père, 
et  parmi  lesquels  se  trouvait  le  comte  de  Montfort ,  dont 
nous  avons  parlé ,  et  qui  devint  le  duc  Jean  IV,  malgré 
les  haineuses  précautions  de  Jean  III. 

Une  réforme  dans  les  monnaies  commencée  par  Philippe- 
le-Bel ,  fut  achevée  par  son  fils ,  sous  le  règne  de  Jean  III 
(1545).  Celles  de  Bretagne ,  selon  l'inventaire  qui  en  fut 
dressé,  portaient  alors  les  armes  de  Dreux,  au  quartier 
d'hermines ,  avec  cette  légende  :  Joiannes  Dux  ;  et  au  re- 
vers une  croix  entourée  de  l'exergue  :  Britannia.  La  valeur 
des  deniers  et  des  mailles  dé  Bretagne  iiit  aussi  fixée  à  49 
s.  6  d.  pour  les  premiers,  et  à  46  s.  9  d.  pour  les  der- 
nières, dans  le  cours  public.  Une  petite  monnaie  de  cuir, 
piquée  d'un  clou  d'ai^ent ,  avec  empreinte  d'hermines , 
était  aussi  en  usage  alors,  sous  le  nom  de  monnaie  noire, 
d'après  le  même  document. 

Les  collèges  de  Cornouailles  et  de  Tréguier  furent  fondés 
par  deux  bretons  vers  cette  époque  à  Paris  (4547). 
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Le  temps  n'était  pas  encore  venu  de  fonder  de  si  utiles 
institutions  dans  les  Tilles  bretonnes  ;  mais  l'exemple  est 
donné;  il  ne  tardera  pas  à  être  suivi,  et  Rennes  sera 
Fune  des  premières. 

Philippe-le-Long  et  Charles^-le-Bel  avaient  dos  la  pre- 
mière liste  des  rcHS  capétiens.  La  branche  des  Valois  com- 
mençait une  nouvelle  série  de  rois  de  France ,  qu'il  est 
utile  de  signaler ,  ne  fî(Vt-ce  que  pour  aider  la  mémoire. 

§IV. 

AIRVBS  AU  TSKN  »■•  »UGS  BUROHS  »B  BACB  rMASÇAIW  (  SOOS  IM»  VAIAI8). 

(>I528).  Jean  III  suivit  en  Flandres  le  nouveau  roi  de 
France ,  Philippe  VI ,  non  uniquement  par  devoir  féodal , 
mais  par  pure  counoisie,  comme  le  roi  lui-même  le  dé- 
clara. 

Devenu  veuf  pour  la  seconde  fois  pendant  la  guerre  de 
Flandres ,  il  épousa  à  son  retour  dans  l'ég&e  de  Chartres 
Jeanne  de  Savoie  ^  et  le  comte  Jean  de  Montfort  unit  sa 
destinée  à  celle  qui  devait  si  bien  la  défendre,  l'illustre 
Jeanne  de  Flandres,  l'héroïne  de  la  guerre  dont  nous 
allpns  bientôt  raconter  les  incidents  relatifs  à  notre  ville. 

Les  prélats  bretons  se  soumirent  au  règlement  que  le 
nouveau  roi  de  France  leur  imposa,  ainsi  qu'à  son  clergé, 
pour  limiter  leur  juridiction,  dont  ils  étendaient  toujours 
les  bornes.  Le  siège  épiscopal  de  Rennes  était  alors  oc- 
cupé par  Guillaume  Ouvroing,  qui  avait  succédé  à  Alain 
II  de  Chàteaugiron  ,  archidiacre  de  Rennes  et  neveu 
d'Alain  1^. 

Vers  le  même  temps  (4550),  le  duc  réunit,  sous  le 
titre  d'ancietme  coutume ,,  les  dispositions  législatives  dont 
Jean  II  avait  commencé  le  recueil. 

L'abbé  de  Saint-Melaine  obtint  peu  après  l'autorisation 
de  créer  à  son  héwi&ce  une  foire  annuelle  le  44  septembre. 
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L'industrie  faisait  aussi  des  progrès ,  même  sous  les  liens 
du  fisc  seigneurial,  comme  la  bourgeoisie  était  née  sous 
le  joug  même  de  la  redevance  féodale. 

Privé  d'enfants  malgré  ses  trois  mariages ,  et  toujours 
préoccupé  de  craintes  pour  Tayenir,  le  duc  conçut,  dit- 
on  j  la  résolution  extrême  d'échanger  avec  le  roi  de  France 
le  duché  de  Bretagne  contre  celui  d'Orléans;  mais  si  cette 
résolution  était  extrême,  elle  n'était  guère  moins  irréflé- 
chie; ses  barons  l'en  firent  apercevoir.  Tout  esprit  de  na- 
tionalité n'était  pas  éteint  en  Bretagne;  on  le  verra  dans 
plus  d'une  drconstance  encore,  et  long-temps  après  l'union 
officielle  et  politique  à  la  couronne  de  France.  Ou  voulait 
bien  y  reconnaître  une  haute  protection  de  suzeraineté, 
mais  sous  condition  d'indépendance  complète  dans  tout 
ce  qui  ne  tenait  pas  au  devoir  féodal. 

Jean  III  renonça  bientôt  à  son  projet  impossible,  pour 
en  concevoir  un  autre  d'une  exécution  plus  facile.  Il  maria 
sa  nièce  (4  337),  la  jeune  comtesse  Jeanne  de  Penthièvre, 
dite  la  Boiteuse,  avec  le  neveu  du  roi  de  France,  Charles 
de  Blois,.  de  la  maison  de  Ch&tillon.  Ce  (urent  la  les  hé- 
ritiers qu'il  se  choisit  pour  se  rassurer  contre  l'avenir.  On 
s'habitua  à  les  regarder  comme  tek  en  Bretagne ,  du  moins 
parmi  les  prélats  et  barons. 

La  ville  de  Rennes  leur  donna  de  bonnes  preuves  de 
fidélité  pendant  la  guerre ,  que  ne  pouvaient  manquer  d'é- 
lever les  prétentions  rivales  de  Jean  de  Montfort,  le  frère 
exclu  au  profit  de  la  nièce,  et  qui  eut  aussi  ses  partisans 
dans  les  bourgeois  et  les  seigneurs. 

Mais  ne  devançons  pas  les  événements  :  Rennes,  pai- 
sible encore  pour  quelques  mois,  fonda  son  premier  hô- 
pital sous  le  patronage  de  Sainte  Anne,  en  dehors  de  ses 
murs  (4340)  vers  le  nord,  là  où  depuis  est  restée  la  place 
de  ce  nom.  Un  gardien  et  des  gardiennes  administraient 
cet  établissement  sous  la  surveillance  des  bourgeois. 
La  crise  attendue  éclata  l'année  suivante  (4544).  Jean 
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III  venait  de  mourir;  Jean  de  Montfort,  plus  prompt  et 
plus  habile  que  son  rival,  mit  à  profit  sa  présence  sur  les 
lieu^;  il  ne  pouvait  laisser  aux  mains  de  ce  dernier  la  ville 
qui  avait  le  privilège  de  poser  la  couronne  ducale  sur  la 
tête  de  chaque  nouveau  suzerain  de  la  Bretagne;  il  vint 
donc  l'assiéger.  Ses  libéralités  et  la  crainte  de  son  pou- 
voir lui  avaient  promptement  composé  une  armée.  Un 
grand  nombre  de  villes  se  soumirent  à  lui  sans  coup  féxir 
et  sur  une  simple  sommation.  Arrivé  devant  Rennes,  «  il 
»  fit  tendre  ses  tentes  et  ses  gens  loger  entour  la  ville  et 
i>  entour  les  faubourgs,  »  selon  le  langage  du  bon  Frois- 
sart,  qui  nous  a  laissé  un  naïf  et  curieux  récit  de  ce 
siège.  Henri  de  Spinefort  commandait  dans  la  place  ooipme 
gouverneur  et  capitaine,  élu  par  les  habitants,  dit  le  chro- 
niqueur contemporain.  Pleins  de  confiance  dans  sa  bra- 
voure et  sa  loyauté,  ils  ne  songèrent  d*abord  qu'à  se  dé- 
fendre, malgré  le  défaut  d'approvisionnements.  Aussi,  pour 
éloigner  plus  tût  l'ennemi,  le  capitaine  réunit  a  deux  cents 
»  hommes  de  bonne  volonté,  et  un  matin,  à  l'aube  du 
•>  jour,  il  se  précipita  sur  les  assiégeants,  abattit  tentes  et 
»  logis,  et  en  tua  aucuns.  »  Mais  l'alarme  fut  bientôt 
donnée,  et,  pour  ne  pas  avoir  affaire  à  toute  l'armée,  le 
capitaine  Henri  se  retirait  vers  la  ville,  loi'squ'il  fut  atta- 
qué par  un  chevalier  et  sa  compagnie,  chaînés  du  guet 
de  nuit.  La  rencontre  fut  rude  et  menaçait  de  se  prolon- 
ger. Pendant  ce  temps,  l'armée  des  assiégeants  arrivait  par 
groupes  et  allait  cerner  les  deux  cents  hommes  du  capi- 
taine Henri.  Quand  ceux-ci  «  virent  le  faix  qui  leur  crois* 
»  soit,  ils  se  déconfirent  et  s'enfuirent  vers  la  cité  tant 
»  qu'ils  purent;  mais  il  en  demeura  grand' foison  de  morts 
»  et  de  pris.  » 

Parmi  ces  derniers  se  trouva  le  chevalier  «  que  tant 
»  aimoient,  »  Messire  Henri  de  Spinefort.  Conduit  devant 
le  comte  Jean  de  Montfort,  celui-ci  lui  ordonnna  dé  se 
présenter  devant  la  cité,  et  fit  sommer  les  habitants  de  se 
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rendre,  sous  peine  de  voir  leur  capitaine  pendu  en  iace 
de  la  porte.  Grande  rumeur  dans  la  ville  à  cette  menace  ! 
Les  grands  bourgeois  et  le  peuple  s'assemblèrent ,  comme 
à  Fordinaire  sans  doute,  en  l'église  cathédrale.  Le  débat 
fîit  long  et  fort  peu  paisible;  «  car  le  commun  avoit  grand* 
»  pitié  du  chevalier,  et  avoit  peu  de  pourvéances  pour  le 

>  si^  longuement  soutenir.  Aussi  vouloient-ils  la  paix. 
«  Mais  les  grands  bourgeob  qui  étoient  bien  pourvus  ne 
»  s'j  vouloient  accorder.  «  Au  milieu  de  ce  conflit,-  la 
discorde  ne  tarda  pas  à  naître  :  les  grands  bourgeois, 
«  qui  étoient  tous  d'un  lignage,  »  s'isolèrent  du  peuple  et 
invitèrent  ceux  qui  étaient  de  leur  avis  à  se  ranger  de 
leur  côté.  Leur  groupe  s'éleva  jusqu'à  deux  mille.  Le 
peuple  s'émut  alors  et  s'excita  au  combat  par  des  injures, 
Les  coups  commencèrent  bientôt  à  pleuvoir  sur  les  grands 
bourgeois ,  qui  perdirent  beaucoup  des  leurs  et  «  crièrent 
«  merci.  Adonc  cessa  le  hutin,  et  coururent  ceux  du  com- 

>  mun  ouvrir  les  portes.  » 

Le  comte  de  Montfort  fit  son  entrée  en  la  cité  de 
Rennes  «  à  grand  fête;  »  mais  il  laissa  «  son  ost  tout 
»  coi  loger  aux  champs.  »  Tous  les  habitants,  grands  et 
petits,  lui  rendirent  hommage  et  le  reconnurent  comme 
suzerain,  et  l'évéque  Guillaume  Ouvroing  lui  posa  le  cercle 
ducal.  Ce  fut  là  tout  son  couronnement,  la  victoire  devait 
faire  le  reste. 

Henri  de  Spinefort,  qui  s'était  fait  estimer  par  son 
courage,  fut  admis  dans  le  conseil  ducal  par  Jean  de 
Montfort. 

Ce  dernier,  pendant  les  trois  joui9  qu'il  passa  à  Rennes, 
réconcilia  le  peuple  avec  les  bourgeois,  puis  il  installa  une 
administration  municipale  et  judiciaire  qui  devait ,  pensait- 
il,  lui  être  dévouée  pendant  son  absence.  Un  prévôt,  des 
baillis,  des  échevins,  des  sergents  et  quelques  autres  of- 
ficiers, dont  nous  retrouverons  plus  tard  les  noms  hono- 
rifiques, furent,  selon  notre  chroniqueur,  les  divers  mem- 
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bres  de  cette  iiistitutioii ,  qui  n'était  pas  à  son  origine. 
Cependant,  c'est  la  première  fois  que  nous  rencontrons 
ces  désignations  administratiyes ,  qui  devinrent  si  com- 
munes dans  la  suite,  et  que  nous  trouverons  désormais 
presque  à  chaque  pas. 

Le  quatrième  jour  après  son  entrée  à  Rennes,  Jean  de 
Montfort  en  sortit,  y  laissant  Guillaume  Gadoudal  comme 
capitaine-gouverneur. 

Bien  des  événements  surgirent  alors ,  qui  ne  concernent 
notre  ville  que  par  leurs  résultats,  et  qu'il  nous  suffira 
d'indiquer  pour  ne  pas  rompre  le  fil  historique.  Con- 
damné par  les  pairs  de  France,  Jean  de  Montfort  se  vit 
arrêté  au  milieu  de  ses  succès  par  une  trahison.  Prison- 
nier au  Louvre,  il  céda  le  champ  de  bataille  à  son  rival , 
Charles  de  Blois.  La  Bretagne  semblait  par  cet  événement 
délivrée  de  la  guerre  civile;  mais  l'intrépide  comtesse  Jeanne 
de  Montfort  n'était  pas  femme  à  se  laisser  abattre  à  la 
première  adversité.  Elle  entreprit  de  soutenir  les  droits  de 
son  époux  et  de  son  fils  en  bas  âge. 

Elle  était  à  Rennes  lorsqu  y  parvint  la  nouvelle  de  la 
captivité  de  son  époux.  Craignant  l'effet  qu'elle  devait 
produire  sur  le  zèle  des  habitants,  elle  les  réunit  aux 
abords  de  la  cathédrale,  lieu  halntuel  des  réunions  so- 
lennelles, ou  peut-être  sur  le  plads  Conan,  le  seul  espace 
ouvert  dans  l'étroite  enceinte  de  la  ville  d'alors,  qui  n'a- 
vait pas  encore  dépassé  les  limites  que  nous  avons  décrites 
ailleurs.  Là,  elle  présenta  à  )a  foule  des  gens  de  toute 
classe  son  jeune  fils ,  nommé  Jean ,  comme  son  père,  et 
s'écria  d'une  voix  qui  faisait  violence  à  sa  douleur  : 

«  Ha!  seigneurs,  ne  vous  déconfortez  mie,  ni  ébahis- 
*>  sez  pour  Monseigneur  que  nous  avons  perdu;  ce  n'étoit 
»  qu'un  seul  homme  :  véez  ci  mon  petit  enfant  qui  sera, 
»*  si  Dieu  plait,  sou  restorier,  et  qui  vous  fera  des  biens 
0  assez.  Et  j'ai  de  l'avoir  en  planté  :  si  vous  en  donnerai 
»  assez,  et  vous  pourchasserai  tel  capitaine  et  tel  main- 
•  bour  par  qui  vous  serez  tous  bien  reconfortés.  » 
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Après  aToir  ranimé  le  zèle  de  ses  partisans  à  Rennes , 
elle  alla  ainsi  faire  reeonnaître  son  fils  dans  toutes  les 
villes  et  forteresses  qui  suivaient  sa  fortune ,  et  s'enferma 
dans  Hennebond)  où  elle  ne  resta  point  oisive. 

Les  hostilités  recommencèrent  par  un  nouveau  siège  de 
Rennes.  CSiarles  de  Blois,  qui  était  demeuré  à  Nantes ,  y 
vit  revenir  avec  la  belle  saison  l'armée  des  seigneurs  fran- 
çais auxquels  il  devait  la  soumission  de  cette  ville.  Ils  se 
dirigèrent  ensemble  vers  Rennes,  et  lui  livrèrent  plusieurs 
assauts;  mais  cette  fois  la  place  était  bien  approvisionnée 
et  vaillamment  défendue  par  Messire  Guillaume  de  Ga- 
doudal,  gentilhomme  du  pays  breton.  Elle  devait  tenir 
longtemps;  mais  le  siège  traînant  en  longueur,  «  quand 
»  les  bourgeois  et  le  commun  de  la  cité  eurent  assez  souf- 
«  fert,  et  qu'ils  ne  véoient  aucun  secours  de  nulle  part 
»  venir,  ils  se  voulurent  rendre;  messire  Guillaume  ne  s'y 
»  voulut  accorder.  »  Us  se  révoltèrent,  mirent  leur  capi- 
taine en  prison,  et  ouvrirent  leurs  portes  à  Charles  de 
Blois,  l'an  de  grâce  4542,  à  l'entrée  de  mai,  dit  Froissart. 
Les  partisans  de  la  comtesse  de  Montfort  eurent  la  vie 
sauve;  messire  Guillaume  de  Cadoudal  lui  demeura  fidèle 
et  retourna  près  d'elle  à  Hennebond,  pendant  que  les 
bourgeois  de  Rennes  échangeaient  leur  ancien  serment 
contre  un  nouveau,  qu'ils  devaient  mieux  garder  à  mes- 
sire Charles  de  Blois. 

Ce  dernier  après  cette  facile  conquête ,  s'en  alla  échouer 
devant  Hennebond ,  défendu  par  l'héroïque  comtesse.  Les 
détails  dramatiques  de  ce  siège  n'appartiennent  point  à 
notre  cadre.  Il  nous  suffit  de  dire,  en  regrettant  ce  que 
nous  laissons  de  côté,  qu'après  son  échec  à  Hennebond» 
Charles  de  Blois  fut  moins  malheureux  à  Auray  età  Vannes,, 
qu'il  ne  garda  pas  longtemps. 

Après  la  reprise  de  cette  dernière  ville  par  Théroïque 
comtesse  et  ses  alliés  les  Anglais,  Jeanne  de  Montfort 
regagna  Hennebond,  son  asile  inexpugnable  ,  et  une  partie 
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des  Anglais,  environ  trois  mille  hommes  d^annes  et  autant 
d  archers  y  vint  assiéger  Rennes,  sous  le  commandement 
des  comtes  de  Salisbury ,  Pembrock  et  Suflfolk.  Charles 
de  Biois  et  Jeanne  de  Penthièyre,  sa  femme,  en  étaient 
sortis  quatre  jours  auparavant  pour  se  rendre  à  Nantes , 
où  ils  seraient ,  pensaient-ils ,  plus  à  portée  des  secours 
de  France.  Mais  prévoyant  une  attaque  pour  la  ville  qu'ils 
venaient  de  quitter,  ils  y  avaient  laissé  «  grand'  foison  de 
»  chevaliers  et  d'écuyers.   » 

Le  roi  d'Angleterre  lui-même  amena  bientôt  une  partie 
de  ses  forces  devant  Rennes ,  et  laissa  l'autre  continuer  le 
siège  de  Vannes ,  r^ris  de  nouveau  par  les  partisans  de 
Charles  de  Blois.  Mais  à  peine  arrivés  au  camp  devant 
Rennes ,  où  les  assiégeants  les  reçurent  avec  joie,  les  An- 
glais furent  conduits  à  Nantes  dans  l'espoir  d'y  surprendre 
Charles  de  Blois.  Le  siège  de  notre  ville  continua  de  traîner 
en  longueur,  et  les  bourgeois  ne  parurent  pas  s'en  inquiéter 
cette  fois,  soit  que  le  blocus  peu  rigoureux  n'empêchât  pas 
toutes  communications  au  dehors ,  soit  que  les  chevaliers 
laissés  par  Charles  de  Blois  sussent  contenir  l'impatience 
de  la  bourgeoisie. 

Mais  Tarmée  française  entrait  enfin  en  Bretagne  par 
Nantes,  sous  le  commandement  du  duc  de  Normandie, 
suivi  d'un  grand  nombre  de  seigneurs  français.  Il  était  ur- 
gent de  prendre  un  parti.  Celui  qu'adopta  le  roi  Edouard 
fut  de  rappeler  les  troupes  qu'il  avait  laissées  devant  Nantes , 
et  de  continuer  les  sièges  de  Vannes  et  de  Rennes. 

Cette  dernière  ville  eut  à  soutenir  un  rude  assaut  qui 
dura  un  jour  tout  entier.  Mais  les  Anglais  /i'/  conquirent 
rien;  a  Ançois  y  perdirent  des  leurs,  et  en  y  eut  des 
»  morts  et  des  blessés  grand  foison ,  car  il  y  avoit  dedans 
»  de  bons  chevaliers  et  écuyers  de  Bretagne,  le  baron 
»  d'Ancenis,  le  baron  Du  Pont,  messire  Jean  de  Males- 
»  troif,  Yvain  Charruel  et  Bertrand  DuGuesclin,  écuyer, 
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»  cUs  ensonnièrent  (I)  si  ▼aillamment,  avec  levéque  de 
»  ladite  cièé,  qu'ils  n'y  eurent  point  de  dommage.  >» 

Voilà  l'ilkistre  nom  de  Du  Guesolin  prononcé  pour  la 
première  fois  dans  l'histoire.  Né  en  4920  (2)  ,  il  n'avait 
encore  que  Tingt-deux  ans  à  l'époque  dont  nous  parlons. 
Mais  déjà  la  viHe  qti'ii  défendait  si  jeune  arec  tant  de 
▼aillanoe,  et  qui  lui  devrait  bien  plus  encore  par  la  suite  ^ 
avait  été  plus  d'une  fins  témoin  des  prouesses  de  son  édu- 
catipo  de  chevalier.  Qu'on  nous  permette  de  citer  briève- 
ment celles  dont  notre  ville  tut  le  théfttre  ;  c'est  une  partie 
de  ses  annales. 

Aux  environs  de  la  cathédrale  Saint^Pierve ,  sur  une 
partie  de  remplaeëmeint  qu'occupe  encore  aujourd'hui  Tan^ 
cien  hôtel  Piniemit)'  P643onstnfiit  au  XVI^  siècle  ,  aux  abords 
de  la  porte  Mordelaise,  il  existait  au  XIV^  siècle  un  noble 
manoir,  que  l'usage  avait  déjà  désigné' sous  le  nom  d'oj- 
tel,  et^-qui  était  Kabité  par  un  niémbre  de  la  famille  Du 
Guesclin.  C'était  un  oncle  du  jeune -Bertrand. 

Icllz  ondes  avolt  la  sole  antes  espoiuée, 
Cdo  «Boult  riche  dame..... 

dit  le  chroniqueur  Cuuelier  j  trouvère  du  XIV*'  siècle,  et 
contemporain  du  héros ,  dont  il  rima  la  biographie. 

Echappé  de  la  maison  paternelle  où  il  était  prisonnier 
depuis  quatre  mois,  Du  Guésclîn  à  peine  âgé  de  treize  ans, 
vint  un  jour  demander  un  asile  à  ses  deux  parents  de 
Rennes  Yonnourée. 

QaaDt  800  note  le  vit,  ai  fa  moult  tonnentée. 
Dame  ,  dlst  ses  maiiz,  vous  estes  rassotée, 
11  eaatmtti  et  e>«et  drols ,  |eatwaoe  Mit  paHtfe. 

Le  fugitif  fut  donc  bien  accueilli  par  l'oncle  indulgent 
qui  le  réconcilia  avec  son  père,  et  le  garda  ime  année  pour 


(I)  Os  bésolgnérent,  combattirent. 
('S)  Vautres  le  font  nattre  e 
la  plus  généfalemeot  adoptée. 


(!l)  D'antres  le  font  nattre  en  181 1,  1314  et  même  18M.  Nons)  avons  pris  la  dnte 
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diriger  dans  une  meilleure  Toie  cette  ardeur  martiale,  qui 
lui  avait  attiré  la  colère  paterndle  ;  mab ,  selon  la  léfleadon 
poétique  du  trouvère,  jeunesse  n'était  pas  encore  passée. 
Il  ne  tarda  pas  à  eu  donner  une  nouvelle  preuve,  et  pour^ 
tant  il  avait  quelques  années  de  plus. 

Une  lutte  populaire  eut  lieu  dans  la  ville;  Bertrand  y 
remporta  le  prix  «  un  beau  chappel  d'or  et  d'argent  ouvrez», 
et  revint  blessé  recevoir  les  soins  et  les  reprodies  de  sa 
belle  tante ,  qui  lui  recommanda  de  ne  plus  se  compro- 
mettre avec  les  chétifis.  Pour  le  mettre  à  même  de  se 
comportei*  en  fils  de  chevalier,  on  lui  fit  présent  d'une 
armure  et  «  d'un  roussin  trottant  qui  pas  trop  bon  n'éloît  • . 
D  ne  manqua  plus  à  ses  devoirs  de  gentilbomme  et  même 
à  de  plus  sacrés.  Plus  d'une  ibis ,  dit  le  poète,  «  sa'  robe 
»  devestoit  et  puis  aux  poures  gens  doulcemeoi  la  don^ 
»  noit.  »  En  4358,  Bennes  célébra  par  des  fêtes  le  ma- 
riage de  Jeanne  de  Penthièvre  avec  Charles  de  Blois,  Ber* 
trand  ne  pouvait  y  jnaaquer.  Il  s'y  distingua  d'une  ma- 
nière brillante,  inconnu,  sous  une  armure  d'emprunt,  et 
ne  refusa  la  joute  que  devant  son  père,  qui  en  reconnais- 
sant bientôt  le  nom  de  son  courtois  adversaire,  lui  rendit 
non  seulement  son  affection ,  mais  le  combla  de  présents 
d'armes  et  de  chevaux. 

Après  cette  digression  indispensable,  qu'on  excusera 
sans  doute,  comme  une  trêve  aux  guerres  incessantes  qui 
déchirèrent  la  Bretagne,  nous  reprendrons  notre  récit  de 
si^es  et  de  dévastations ,  dont  cette  époque  est  pleine. 

Mais  d'abord  cherchons  le  nom  de  Vévêque  de  Rennes 
qui,  dit  Froissart,  travailla  si  vaillamment  pour  sauver 
la  ville  avec  les  preux  chevaliers  auxquels  Charles  de  Blois 
en  avait  confié  la  garde.  C'était,  selon  nous,  Yves  de 
Rosmadec,  déjà  cité  plus  haut,  et  de  la  grande  maison  de 
ce  nom,  dont  l'origine  toute  bretonne  révélée  par  le  car- 
tulaire  de  Landevennec  remonte  au  Yl^  siècle.  Il  avait  dû 
succéder  vers  4544  à  Guillaume  Ouvroing. 
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Les  Anglais  repousses  arec  perte  n'en  restèrent  pas  moms 
devant  Rennes ,  et  se  vengèrent  de  leur  échec  en  étendant 
le  cercle  de  leurs  dévastations  dans  les»  alentours. 

Cependant  l'approche  de  Tarmée  française  délivra,  pour 
qudque  temps  du  moins,  notre  ville  de  la  présence  de  ses 
ennemis.  EUe  attendit  avec  anxiété  le  résultat  des  événe- 
ments dont  un  autre  lieu  allait  devenir  le  théâtre. 

Avant  d'èlre  menacée  d*un  nouveau  siège,  elle  changea 
deux  £ems  d'évéqne^  Ajptaud,  AttcandÊU^  selon  lappellation 
latine,  succéda  à  Yves*  de  Rosmadec  en  4548  ou  4549  ;  et 
Charles  dé  Hois  fit  commencer  la  reeonstniction .  de  la 
eathédrale  qui  menaçait  mine  depuis  longtemps,  et  ne 
fut  terminée  que  dix  ans  après. 

Dans  cet  intervalle,  de  graves  et  nombreux  événements 
se  pressèrent  pour  notre,  ville.  Le  nouvel  évèque,  Pierre  de 
Laval,  qui  en  45S4  j  prit  possession  du  siège  épiscopal^ 
devait  succomber  pendant  la  crise  qui,  dans  la  grande  lutte , 
menaçait  notre  cité. 

L*abbaye  de  Saint-Georges,  qui  avait  .vu  se  succéder 
sous  sa  mitre  abbatiale,  les  demoiselles  des  pins  nobles 
maisons  de  Bretagne,  possédait  pour  abbesse^  à  l'époque 
où  nous  sommes,  AHx  deMatefelon,  bénite  par  Tévéque 
Arcandus ,  et  qui  afieagea  un  emplacement  situé  devant 
son  monastère.  Elle  n'était  pas  la  première  à  se  créée 
ainsi  des  vassaux;  c'était  un  quatrième  pouvoir  né  à  Rennes 
depuis  le  conmiencement  du  XI«  siècle^  et  qui ,  avec  le 
duc,  l'évéque  et  l'abbaje  de  Sainl>*Mdainè,  partageait  les 
redevances  féodales  dues  par  les  manants  et  bourgeois  de 
la  cité.  L'abbaye  de  Saint^Geoi^ges ,  fondée  par  Alain  Ru- 
briz  et  si  bien  dotée  par  lui ,  possédait  même  depuis  Co» 
nan-le-Gros  im  droit  d'octroi  sur  le  blé  et  le  sel  transportés 
de  Nantes  à  Rennes.  Trois  deniers  par  boisseau  avaient 
été  concédés  à  son  abbesse,  Adèle  de  Bretagne,  par  le 
duc  son  neveu.  Des  droits  de  bouteillage  lui  avaient  aussi 
été  accordés  sur  Quimper-Gorentin.  Chaque  élection  d'ab- 
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bease,  et  on  en  comptait  dqà  vingt^t-uiie,  était  devenue 
l'oocasioa  d'une  donation  pieuse  à  Tabbaje,  dont  les  in- 
térêts se  trouvèrent  ainsi  mêlés  à  ceux  de  presque  toutes 
h»  localités  de  la  Bretagne.  Nous  en  retrouverons  plus 
d'une  fois  la  preuve. 

Et  ici  déjà  nous  avons  à  dt^  un  £dt  devenu  fameux , 
qui  rappelle  près  du  nom  de  Du  Guesclin  celui  de  la 
première  abbesse  de  Saint-<jeorges.  Cette  dernière  pomit , 
<iitK>n ,  à  un  sien  vassal  que  quelques  historiens  appellent 
Donoaldy  de  bâtir,  vers  4056,  un  château  qui  prit  le  nom 
de  Montmuran ,  dans  la  paroisse  des  Iffs ,  évêché  de  Saint- 
Malo,  sous  la  condition  d'hommage  lige  et  devoirs  de 
chambelnage  envers  elle  et  ses  successeurs. 

Ce  château  de  Montmuran  (4),  à  l'époque  où  nous 
sommes  parvenus ,  fut  témoin  du  combat  qui  mérita  à  Du 
Guesclin  le  titre  de  chevalier*  Mais  revenons  à  notre  ville. 
.  Le  duc  de  Lancastre ,  après  la  victoire  du  prince  de 
Galles  à  Poitiers,  entra  en  Bretagne  avec  les  forces  qu'il 
commandait,  et  vint  mettre  le  siège  devant  la  bonne  cité 
de  Bennes,  le  3  octobre  4356.  Nous  avons  déjà  signalé 
dans  cette  armée  la  présence  du  jeune  comte  de  Montfort, 
«  qui  jà  s'armoit  et  chevauchoit  »,  dit  Froissart.  La  com» 
tesse  de  Montfort,  toujours  à  Hennebond,  envoya  près 
de  son  fils  un  grand  nombre  de  gens  d'armes  et  aussi  plus 
d'un  seigneur  breton. 

Le  «  tort-boiteux  de  Pennehort,  »  comme  l'appelle  le 
trouvère  Ctwelier^  le  sire  de  Penhouet,  comme  nous  le 
nommerons,  était  capitaine-gouverneur  de  la  ville,  et  avait . 
près  de  lui  «  bonne  chevalerie,  »  dans  laquelle  on  comp» 
tait  le  vicomte  de  Rohan,  le  sire  de  Laval,  Charles  de 
Dinan  et  Olivier  de  Mauny.  Bertrand  Du  Guesclin  n'avait 
pu  en  grossir  le  nombre.  L'armée  ennemie  avait  fermé 
toutes  les  issues  quand  il  se  présenta.  Réduit  à  l'inquiéter, 


(1)  M.  BWen  da  Leurt,  proprfétalM  aetad  da  ehâteau,  conaerve  avec  un  wlo 
difne  4*élos«t,  la  dëdrls  de  oe  monument  nattonal. 
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il  n'y  manqua  guère ,  et  s  aequit  bientôt  un  terrible  renom 
dans  le  camp  et  près  du  chef  anglais. 

Ce  dernier,  qui  ayaii  dû  donner  plusieurs  assauts  inutiles  à 
la  place  pendant  l'hiver,  résolut  de  la  prendre  par  sur* 
prise  y  en  faisant  creuser  une  mine  qui  lui  procurerait  une 
entrée  secrète  dans  ces  murs ,  qu'il  ne  pouvait  emporter 
de  vive  force ,  et  l'acquitterait  ainsi  du  serment  qu'il  avait 
£aât  de  planter  son  pennon  sur  ces  remparts  inexpugnables. 
La  ville  fortifiée  était  encore  à  cette  époque  enfermée  dans 
l'étroite  enceinte  que  nous  avons  décrite  au  IX^  siècle,  et 
dont  le  plus  grand  diamètre  s'étendait  de  la  porte  Morde- 
laise  à  la  porte  Aivière  sur  la  Vilaine.  En  dehors  de  cet 
ovale  on  trouvait,  il  est  vrai,  conune  une  espèce  de  se- 
conde enceinte  inoffensive^  les  abbayes  de  Saint-Melaine , 
Saint-Georges  et  Saint-Cyr,  les  églises  de  Saint-Germain, 
Saint-Etienne  et  Toussaints,  le  prieuré  de  Saint-Pierre  de 
Marcheil  et  le  faubourg  dit  l'Evéque.  La  population  éparse 
dans  cette  zone  extérieure  s'était  réfugiée  dans  la  ville  à 
l'approche  des  Anglais.  Les  abbayes  avaient  fermé  leurs 
portes   et  attendaient  paisiblement,  et  presque  toujours 
respectées  conune  les  églises,  la  fin  du  siège,  qui  semblait 
s'être  converti  en  blocus. 

Cependant  l'abbé  de  Saint-Melaine,  Jean  Lebart,  n'avait 
pas  jugé  à  propos  d'attendre  l'ennemi  dans  les  faibles 
murs  de  son  abbaye.  Il  avait  acheté  dans  la  rue  du  Foui^ 
du-Chapitre,  prés  d'une  chapelle  élevée  et  dédiée  par 
eux  à  Saint  Melaine,  que  le  peuple  surnomma  le  petit, 
quelques  maisons  où  il  vint  se  loger  avec  ses  moines. 
Par  convention  avec  les  chanoines  sur  le  terrain  desquels 
ils  se  trouvaient,  ils  devaient  vendre  leur  propriété  et  re- 
tourner à  leur  abbaye  dès  que  la  paix  serait  faite. 

Les  travaux  de  la  mine  se  poursuivaient  cependant  en 
silence.  L'armée,  inactive  eu  apparence,  ne  semblait  oc- 
cupée que  de  protéger  ses  convois  contre  les  attaques  in- 
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cessantes  de  Du  Guesclin,  qui  toujours,  dit  le  poétne^ 
^  étoit  sur  la  costière.  » 

Pendant  cette  espèce  de  suspension  d'armes ,  dont  s'é- 
tonnaient les  assièges,  «  il  ayint  un  jour,  dit  Froissart, 
»  qui  nous  fournit  ici  un  nouveau  trait  de  mœurs,  que 
»  un  chevalier  anglois  qui  s'appelait  Monseigneur  Jean 
»  Bolleton,  appert  homme  d'armes  durement,  avait  été 
»  déduire  aux  champs  tout  son  épervier,  et  pris  six  per- 
»  drix.  Si  monta  tantôt  à  cheval,  armé  de  toutes  pièces, 
»  ses  perdrix  en  sa  main,  et  vmt  devant  les  barrières  de 
»  la  cité,  et  commen^  à  écrier  à  ceux  de  la  ville  que  il 
»  vouloit  parler  à  Monseigneur  Bertran  Du  Guesdin.  » 
Olivier  de  Mauny  se  trouvait  en  cet  instant  sur  les  murs 
à  observer  les  mouvements  de  l'armée  anglaise.  Il  de- 
manda au  chasseur  armé  de  pied  et  cap  «  s'il  vouloit 
»  vendre  ou  donner  ses  perdrix  aux  dames  qui  là  dedans 
»  étoient  encloses.  » 

La  famine,  qui  commençait  à  se  faire  sentir  danf  la 
ville,  donnait  l'air  d'une  bravade  à  l'action  du  chevalier 
anglais.  Il  ne  tarda  pas  à  confirmer  cette  conjecture  du 
breton  Olivier  de  Maunj  :  «  Par  ma  foi,  répondit-îl^  si 
»  vous  osiez  marchander  de  plus  près  et  venir  jusqu'à  moi 
»  pour  combattre,  vous  avez  trouvé  marchand.  »  —  Et 
»  à  Dieu  le  veut,  répondit  Olivier  :  «  Attendez-moi  et  je 
»  vous  paierai  tout  sec.  »  Sur  ce,  le  chevalier  breton  se 
fit  descendre  des  murs  dans  le  fossé,  les  traversa  tout 
armé,  «  fors  du  hamois  de  jambes  et  des  gantelets,  et 
»  vint  à  son  marchand  qui  l'attendait  d'autre  part.  »  Un 
combat  à  outrance  eut  lieu  aussitôt,  en  présence  du  duc 
de  Lanoastre  et  des  dames  de  la  ville  accourues  sur  les 
murs  pour  le  voir.  Olivier  de  Mauny  fut  vainqueur,  et 
emmena  prisonnier  son  marchand  de  perdrix.  11  le  pré- 
senta avec  son  gibier  aux  dames ,  qui  le  reçurent  «  moull 
»  liement  et  l'honorèrent  fort  grandement.  »  Mais  la  vie*» 
toire  avait  coûté  cher  au  chevalier  breton.  Il  était  blessé 
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grièremeiit,  et  la  viUe  ne  pouvait  lui  foarnir  les  herbes 
qui  deraient  le  guérir.  Il  appela  son  prisonnier  et  lui  pro- 
mit la  liberté  sans  rançon ,  s*il  voulait  lui  obtenir  un  sauf- 
ecmdnit  signe  et  scellé  par  le  duc  de  Lancastre,  pour 
sortir  de  la  ville ^  lui  quatrième,  pendant  un  mois,  jus- 
qu'à parfaite  guérison.  Monseigneur  Jean  de  Bolleton  ac- 
cepta et  s'obligea  de  revenir  prendre  ses  fers ,  s'il  ne  réus- 
nssait  pas.  On  le  fit  sortir,  et  il  alla  présenter  sa  requête 
an  duc  de  Lancaitre,  qui  FaccueilKt  favorablement,  et 
«  assez  le  rigola  des  perdrix*  »  Muni  du  sauf-conduit  de- 
mandé, Monseigneur  Jean  retourne  incontinent  se  pré- 
senter à  son  mattre,  qui  tint  sa  pafcde  de  chevalier,  et  le 
mit  aussitôt  en  liberté.  Ils  partirent  ensemble  de  la  bonne 
cité  de  Rennes ,  et  allèrent  trouver  le  duc  de  Lancastre ,  qui 
leur  fit  «  grand'chère  ».  Il  retint  même  Olivier  de  Mauny, 
et  le  logea  richement,  mettant  de  plus  à  sa  disposition 
ses  dnrurgiens  et  médecins,  «  qui  le  visitoient  tous  les 
»  jours,  et  aussi  le  duc  Talloit  voir  et  conforter  moult 
•  souvent.  »  Qiiiand  il  fut  guéri  et  qu'il  se  mit  en  devoir 
de  prendre  congé  de  tous  ceux  qui  fayaient  si  bien  traité, 
le  duc  de  Lancastre  «  lui  donna  moult  belle  vaisselle  et 
»  lui  dit  :  Bftauny,  je  vous  prie,  que  vous  me  recom- 
«  mandez  aux  dames  et  damoiselles,  et  leur  dites  que 
»  nou5  leur  avons  souhaité  souvent  perdrix.  »  Olivier  de 
Mauny  revint  à  Rennes,  où  il  fut  n^  joyeusement  de 
tous,  grands  et  petits,  «  et  des  dames,  auxquelles  il  conta 
»  moult  de  ses  nouvelles.  » 

Charles  de  Blois  cependant  ne  venait  point  secourir  la 
ville,  qui  se  dévouait  pour  lui.  La  mine  avançait,  et  les 
vaillants  défenseurs  de  la  cité  allaient  être  surpris  par  une 
camîsade^  ainsi  qu'on  appelait  ces  attaques  nocturnes, 
dans  lesquelles  les  soldats,  pour  se  reconnaître,  revêtaient 
des  chemises  par  dessus  leurs  armures.  Heureusement, 
pendant  que  Charles  de  Blois  sollicitait  l'appui  de  la 
France,  trop  occupée  de  ses  propres  désastres.  Du  Gués- 
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clin  épiait  toutes  les  occasions  d'être  utile  aux  assiégés.  Non 
moins  tourmenté  qu'eux  de  Tobiveté  de  l'armée  anglaise,  il 
cherchait  à  s'en  procurer  des  nouvelles  et  à  connaitre  ses 
projets  9  lorsqu'un  jour  il  rencontre  un  «cheyaucheur» ,  qui 
lui  apprend  que  les  travaux  de*  la  mine  avancent. 

A  cette  nouvelle  y  Du  Guesclin  fait  attacher  le  valet 
à  un  arbre  9  et  court  attaquer  le  camp  ennemi.  Il  y 
met  un  tel  désordre,  qu'ils  crurent  avoir  sur  les  bras  l'ost 
de  France,  et  qu'il  emmena  quatre  chevaliers  prisonniers. 

Pourtant  son  but  n'était  pas  atteint,  il  n'avait  pu  se 
frayer  un  passage  pour  entrer  dans  la  ville.  Il  se  retira  de 
nouveau  dans  la  forêt  voisine,  en  attendant  une  meilleure 
occasion.  Il  crut  l'avoir  trouvée  un  jour  qu'ayant  surpris 
un  chevalier,  le  baron  Poole,  il  le  renvoya  au  duc  de 
Lancastre  sous  la  condition  de  lui  obtenir  l'entrée  de  la 
ville  assiégée,  mais  le  duc  refusa;  le  baron  revint,  suivant 
l'usage,  se  constituer  prisonnier,  et  les  soldats,  plaisan- 
tant sur  la  prononciation  de  son  nom,  répétèrent  que 
l'aigle  bretonne  avait  plumé  la  poule  anglaise. 

Le  duc  de  Lancastre  qui,  selon  quelques  historiens, 
avait  dit  qu'il  aimerait  mieux  voir  entrer  cinq  cents  ar- 
chers dans  Rennes  que  Du  Guesclin  tout  seul,  fit  pour- 
suivre les  travaux  de  la  mine  avec  plus  d'activité  encore. 

Il  devenait  urgent  d'en  informer  le  capitaine  de  Pen- 
houét.  Du  Guesclin  y  réussit.  Aussitôt,  dit  le  trouvère  Cu* 
velier, 

LA  flst  li  Tora-Bolsteux  commaDder  à  haut  too, 
Que  chascuD  pendist  un  bacin  en  sa  maison, 
CiU  qui  prez  des  créneailx  avolent  manMoD , 
Bt  par  yoenlz  bacins  entendirent  le  son. 

D'autres  hbtoriens  ajoutent  qu'on  plaça  des  balles  de 
plomb  dans  les  bassins,  et  que  l'agitation  de  ces  balles 
fit  découvrir  l'endroit  où  l'on  minait. 

Mais  il  y  a  plus;  un  miracle,  si  Ton  en  croit  quelques 
documents  postérieurs,  s'opéra  dans  l'église  prieurale  dédiée 
à  Saint-Sauveur,  et  fit  connaître  que  la  mine  était  arrivée 
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près  du  puits  situé  alors  dans  cette  église.  Les  cierges 
s'allumèrent,  les  cloches  sonnèrent  d'elles-mêmes  la  nuit, 
et  la  statue  de  la  Sainte  Vierge  inclina  la  main  du  côté 
de  la  mine.  Uauteur  ecclésiastique  (4)  qui  a  raconté  ce 
miracle,  dont  Alain  Bouchart  seul  avait  parlé  ayant  lui, 
▼ivait,  il  est  Trai,  dans  le  XYII^  siècle;  mais  il  a  basé  son 
lécit  sur  une  tradition  qui  existait  depuis^lus  de  trois  cents 
ans,  sur  des  pièces  tirées  des  archives  de  Saint-Sauveur, 
aujourd'hui  détruites,  enfin  sur  une  inscription  trouvée  (2) 
en  4658  sous  la  base  de  la  statue  miraculeuse,  honorée, 
depuis  le  XI V^  siècle,  d'un  luminaire  perpétuel  entretenu 
sur  la  rue  et  de  dévotions  particulières,  à  l'époque  des- 
quelles les  trésoriers  étaient  tenus  de  fournir  de  la  paille 
dans  réglise  aux  pèlerins.  Malheureusement,  excepté  une 
bulle  de  4670,  les  preuves  sur  lesquelles  eut  pu  se  fonder 
l'écrivain  moderne  n'existent  plus  aujourd'hui ,  et  Tune 
d'dles,  l'inscription,  nous  prouve  qu'il  fendrait  rapporter  le 
miracle  en  question  à  une  autre  époque  que  celle  qui  nous 
occupe ,  et  fixer  l'opération  de  la  mine  à  une  date  où  Rennes 
n'était  point  assiégée,  et  où  la  guerre,  qui  venait  de  recom- 
mencer, était  transportée  par  Charles  de  Blois  et  Montfort 
du  côté  deQuimper. 

Dans  l'absence  des  preuves  primitives,  dans  le  silence 
de  l'inscription,  qui  n'indique  pas  l'objet  du  miracle,  il 
est  permis  peut-être,  non  pas  de  le  nier,  mais  de  penser 
que  la  mine  anglaise  n'en  a  pas  été  l'occasion.  En  effet, 
les  efforts  mêmes  que  l'écrivain  moderne  a  faits,  sinon 
pour  établir,  au  moins  pour  confirmer  cette  opinion, 
prouvent  que  la  tradition  sur  laquelle  elle  s'appuyait  avant 
lui  n'était  admise  que  comme  une  opinion  pieuse. 

(t)  Le  B.  P.  Fanfenl,  «ml  da  père  Albert  de  Moriaix,  et  mort  en  1687. 
(2)  Dame  de  miracle  et  vertus 

Par  toy  avons  paix  et  concorde, 

Impètre  envers  ton  flla  Jésus  ^ 

Qutl  nous  fssse  miséricorde. 
L'an  rail  Irom  cent  quarante-cinq  ce  miracle  advint. 
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Quelle  que  «oit  celle  quadopte  le  lecteur  ^  la  mine  n*eD 
fut  pas  iDoias  ëvent^,  à  la  grande  joie  des  habitants. 
Bertrand  de  Saint-Pem,  auquel  le  sire  de  Penhouét  ayaii 
confié  la  surveillance  des  bassins^  fit  contreminer  l'endroit 
où  reteqtissaient  les  coups  souterrains.  A  dix  ou  douze 
pieds  de  profondeur  on  trouva  Tennemi  qui,  s*apercevaot 
qu'il  était  découvert,  se  retirait  à  la  bâte  en  comblant  la 
mine ,  comme  le  blaireau  que  la  tranchée  chasse  dans  son 
terrier*  Mais,  malgré  ses  efforts  pour  tromper  ceux  qui  le 
poursuivaient  y  il  ne  put  échapper  à  leur  activité,  et  bien- 
tôt l'eau I  l'huile  bouillante,  la  poix  fondue  le  menacèrent 
de  toutes  parts,  et  en  firent  périr  un  grand  nombre.  Le 
reste  fut  atteint,  quelques  instants  après ,  par  Bertrand  dt 
Saint  Peru,  Geffroy  de  Saint-Sarthélemi,  Du  Pont,  con- 
nétable de  la  ville,  et  quelques  braves  soldats  qui  les  sui- 
virent. Après  avoir  tué  tout  ce  qu'ils  rencontrèrent,  ils 
incendièrent  la  charpente  qui  soutenait  les  terres,  et  la 
mine  se  combla  d'elle-même. 

Cet  échec  humilia  le  duc  de  Lancastrp.  he  siège  durait 
depuis  plus  de  quatre  mois;  une  année  nouyelle  avait 
commencé,  0t  une  seule  place  arrêtait  toutes  les  forces 
de  l'Angleterre. 

MaÎB  la  famine  n'eut  pas  le  pouvoir  de  faire  sortir  les 
habitants  de  leurs  murs,  comme  l'espérait  le  duc  de  Lan- 
castre.  Ils  songèrent  encore  moins  à  capituler.  Le  duc^ 
croyant  leur  tendre  un  piège, 


rist  taten  quatre  mfl  pan  vtnlr  et  i 

Ea  prez  près  des  foasez  le  fltt  trcstoos  aler. 

C'était  dans  le  pré  Raoul,  à  l'ouest  de  la  ville,  vers  l'en- 
droit où  se  trouvait  l'ancien  champ  de  foire,  et  non  loin 
du  Ueu  nommé  depuis  Mail-Coquelin. 

La  tentation  dut  être  vive  d'aller  enlever  cas  porcs  qui 
semblaient  les  nai^er.  Les  bons  bourgeois  allaient  j  cé- 
der, mais  leur  bon  capitaine  Les  en  empêcha.  Il  fit  chercher 
non  sans  peine,  et  amener  une  truie  qu'il  suspendit  par 
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une  corde  au-dessus  de  la  poterne  qui  s'ouvrait  entre  la 
rivière  et  la  tour  du  Furgoo ,  à  Tendroit  même  où  Ton  a 
de  nos  jours  creuse  wi  bassin  près  de  Saint-Yves. 

Les  cris  de  la  truie  suspendue  par  les  pieds  et  que  Von 
tiraillait  à  dessein ,  produisirent  TefTet  qu'on  en  attendait. 

ODqoes  ifi  et  poioei  ne  s*en'Teolst  corant, 
A  U  porte  tout  droit,  tdle  ▼!«  rneBoot 
Con  ni  olit  tonner  le  Père  tout-pofssant. 

Le  pont^levis  était  abaissé ,  la  poterne  ouverte,  on  lâcha 
la  truie  en  l'entraînant  dans  la  ville,  et  tous  les  porcs  la 
suivirent. 

Les  Anglais  cependant,  avertis  par  le  bruit,  accouraient 
de  leur  côté  «  à  force  chevauchant;  »  mais  quand  ils  ar- 
rivèrent, la  poterne  était  fermée  et  sa  herse  abattue. 

Les  assiégeants ,  dit  la  tradition ,  qui  a  aussi  sa  mesure 
de  probabilité  historique^  naiguèrent  à  leur  tour  les  An- 
^aîs,  en  criant  du  haut  des  murs  :  au  lard!  au  lard!  à 
vendre!  Le  souvenir  de  l'événement  se  coaserva  fidèle- 
ment dans  la  mémoire  du  peuple,  dont  les  en£ints  criaient 
encore  dans  les  rues,  il  y  a  quelques  années,  sur  ceux 
qu'ils  avaient  pu  attraper  :  au  lard  !  au  lard  !  au  lard  ! 

Cependant,  ce  faible  secours  épuisé,  la  disette  n'en  pa- 
rut que  plus  horrible.  Il  fallait  à  tout  prix  prévenir  Charles 
de  Blois  de  la  détresse  de  sa  bonne  cité  de  Rennes.  Le 
sire  de  Penhouét  réunit,  un  jour  qui  était  «  merquedis  » , 
tous  les  bourgeois  dans  la  cathédrale,  et  leur  exposa  son 
projet  d'envoyer  quelqu'un  vers  le  duc  à  Nantes  pour  le 
supplier  de  venir  à  leur  secours.  Tous  applaudirent  à  la 
proposition  du  gouverneur,  mais  personne  ne  s'offrait  à 
l'exécuter,  lorsqu'un  bourgeob 

Gongeia  et  hardlz, 

Qui  en  lu  Ttlle  avolt  trots  filles  et  trois  fllz, 

mais  qui  manquait  de  pain  et  pour  eux  et  pour  lui,  se 
leva  au  milieu  de  l'assemblée  silencieuse  et  demanda  la 
parole  : 
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'    Seiirnear,  dit  11  bouifoli,  droit  en  Vùê/L  m'en  iniU 
Au  fort  dac  de  Lendolstre  de  vous  me  platnderai. 
Si  da  roi  des  François  Je  lor  recorderal . 
Qa'll  nous  Yleot  aeooorir,  bien  dire  lor  uni  ; 
Le  chemin  et  le  lieu  trestout  lor  montrerai. 
SI  Je  puis  eschaper,  à  Nantes  m*en  Iray 
Et  à  Charles  de  Bloit  vo  message  ferai. 
Pensées  de  mes  enfins,  et  Je  m'aventuray 
Dieux  TOlt  morir  pour  moi,  et  Je  pour  lui  morrai  ! 

D'unanimes  félicitations  accueillirent  cette  ofire  géné- 
reuse de  dévoûment.  Le  sire  de  Penhouët  prit  la  parole 
pour  remercier  y  au  nom  de  l'assemblée  et  de  toute  la 
Tille,  celui  qui  se  dévouait  pour  le  salut  de  tous,  et  dont 
l'histoire  est  coupable  d'avoir  oublié  le  nom  glorieux.  Il 
ajouta,  après  avoir  expliqué  par  quel  moyen  il  ferait  sor- 
tir de  la  ville  le  généreux  messager  : 

Si  prie  celui  Dieu  qui  flst  la  rose  en  may, 
Qtt^U  vous  lait  retourner,  et  en  couvant  vous  ai 
Que  Tostre  enflmt  aroot  de  telz  biens  corn  J*araf. 

Le  digne  bourgeois  fut  reconduit  en  triomphe  dans  son 
humble  demeure.  Les  cloches  manifestèrent  la  joie  géné- 
rale, et  l'on  attendit  le  lendemain  avec  anxiété. 

Le  jour  attendu  avec  tant  d'impatience  d'une  part  et  de 
résignation  de  l'autre,  vint  enfin  éclairer  de  ses  premiers 
rayons  les  murs  de  la  bonne  cité  de  Rennes.  L'une  des 
portes  de  la  ville  s'ouvrit;  le  sire  de  Penhouét  exécuta 
une  sortie  simulée,  afin  de  faire  tomber  le  boui^eois, 
comme  transfuge,  dans  les  mains  des  Anglais.  Tout  arriva 
comme  il  l'avait  prévu.  Pendant  que  le  gouverneur  ren- 
trait dans  la  ville,  le  bourgeois  fut  conduit  devant  le  duQ 
de  Lancastre,  qui  V interrogea  sur  la  situation  des  assiégés. 
Celui-ci  lui  avoua  qu'ils  étaient  en  proie  à  la  plus  horrible 
famine  ;  mais  qu'ils  comptaient  pour  le  lendemain  sur  un 
convoi  que  leur  amenait  une  puissante  escorte,  et  par  un 
chemin  qu'il  a  soin  d'indiquer.  Le  duc  de  Lancastre  fit 
aussitôt  partir  dans  cette  direction  la  meilleure  partie  de 
ses  troupes.  Les  assiégés,  témoins  de  ce  premier  succès  de 
leur  nise,  augmentèrent  encore  par  leur  joie,  du  haut 
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des  murs,  l'^rrear  où  étaient  les  Anglais.  Le  bourgeois 
profita  flu  mouvement  pour  s'ëvader;  il  courut  sur  la 
route  de  Nantes;  mais  surpris  par  la  nuit,  il  s'abrita  dans 
une  masure,  qu'il  ne  quitta  qu'aux  premières  lueurs  du 
jour  pour  reprendre  son  chemin.  Il  ne  tarda  pas  à  ren- 
contrer Du  Guesclin,  qui  d'abord  le  prit  pour  un  espion, 
et  se  mit  en  devoir  de  le  faire  pendre  au  premier  arbre 
voisin.  Instruit  cependant  par  le  pauvre  bourgeois  de  ce 
qui  se  passait  dans  le  camp  ennemi.  Du  Gnesclin  suspen- 
dit Texécution ,  jusqu'à  ce  qu'il  se  ftit  assuré  de  la  vérité. 
Puis  bientôt  convaincu  de  la  bonne  foi  du  messager,  il 
le  laissa  continuer  sa  route  vers  Nantes,  disent  les  uns-, 
il  l'emmena  avec  lui,  disent  les  autres,  en  envoyant  quet 
qu'un  à  sa  place  vers  Charles  de  Blois,  puis  il  s'élança, 
suivi  des  siens,  vers  Rennes,  avec  la  ferme  résolution  d'y 
entrer  cette  fois. 

Le  jour  naissait  à  peine,  lorsqu'il  se  précipita  sur  le 
camp  anglais  avec  une  telle  impétuosité,  que  l'ennemi 
crut  avoir  affaire  à  une  armée  entière.  Surpris  dans  le 
sommeil,  il  se  leva  en  désordre.  Les  tentes  lurent  culbu- 
tées, l'incendie  s'alluma  de  toutes  parts,  avant  qu'il  pilLt 
se  réunir  et  organiser  la  résistance.  La  mort  et  la  déso- 
lation s'étendirent  partout.  Du  Guesclin  cependant  ne  se 
laissa  pas  entraîner  au-delà  du  but  qu'il  s'était  proposé. 
n  enlève  un  convoi  de  vivres  de  deux  cents  chariots  des- 
tiné au  camp,  et  se  présente  à  la  porte  de  la  ville.  Elle 
lui  est  ouverte  aussitôt.  Les  habitants,  attirés  sur  les 
murs,  avaient  été  témoins  de  sa  victoire.  Ils  l'accueillent 
avec  l'enthousiasme  de  gens  que  l'on  rend  à  la  vie,  et 
Fescortenten  triomphe  jusqu'à  ce  vieil  «ostel»  de  son  oncle, 
ou  il  avait  passé  une  partie  de  sa  jeunesse. 

Du  Guesclin,  après  quelques  instants  de  repos,  manda 
les  charretiers  qu'il  avait  forcés  de  le  suivre  avec*  les  vivres 
qu'ils  conduisaient  aux  Anglais;  il  les  fit  payer  généreu- 
sement, leur  rendit  leurs  équipages  et  les  congédia  en  les 
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in-vitant  à  saluer  de  sa  part  le  duc  de  Lancastre,  et  à  oe 
plus,  lui  fournir  de  vivres ,  s  ils  tenaient  à  conserver  leur 
-vie.  Les  charretiers,  ajoutent  quelques  historiens,  obéirent 
ponctuellement  à  Du  Guesclin,  et,  dépassant  un  peu  sfi 
recommandation,  ils  dirent  au  duo  de  Lancastre,  qui  ne  les 
en  punit  pas  :  «  Sire,  Bertrand  se  reoonunande  à  vous, 
»  et  dit  que  par  Dieu  il  vous  varra  le  plus  tost  qu'il 
»  pourra,  et  a  asses  de  vivres  lui  et  ses  gens,  et  quand 
»  il  vous  plaira  des  vins  de  la  cité,  il  vous  en  envoyera  j 
»  et  du  boschet  aussi  pour  adoucir  votre  cosur.  » 

n  n*j  avait,  en  ^et,  rien  d*insultattt  dans  cette  dé- 
marche ni  dans  ces  paroles,  pour  le  temps  dont  nous 
parlons.  C'était,  de  la  part  de  Du  Guesclin,  une  galan- 
terie chevaleresque,  dont  le  duc  de  Lancastre  lui  sut  bon 
gré,  et  dont  il  lui  témoigna  sa  reconnaissance  en  lui  en- 
voyant un  héraut  d'armes  chargé  de  lui  offrir  un  sauf^ 
conduit  pour  venir  au  camp,  où  tous  déairaieqt  le  voir. 
Bertrand  traita  magnifiquement  le  hérauk;  il  lui  fit  don 
d'un  riche  habit  et  d'une  bourse  de  cent  florins.  Puis^ 
accompagné  de  trois  gentilshommes  y  il  le  suivit  au  camp, 
mais  dans  un  modeste  ^uipage,  que  relevaient  seules  la 
beauté  de  son  coursier  et  la  fierté  de  son  nuûntien.  Les 
Anglais,  rangés  sur  son  passage,  le  considéraient  avec  cu- 
riosité, et  ce  ne  fut  qui  travers  leurs  flots  pressés,  mais 
respectueux,  qu'il  parvint  à  la  tente  où  l'attendait  le  duc 
de  Lancastre.  Celui<-ci  avait  envoyé  quatre  seigneurs  à  la 
rencontre  de  son  hôte;  Jean  Chandos,  surnommé  le  Du 
Guesclin  de  l'Angleterre,  le  reçut  à  Tentiée  de  la  tente, 
où  était  réunie  toute  la  cour  du  prince  anglais.  Bertrand, 
suivant  l'usage  de  la  dievalerie,  mit  un  genou  en  terre 
en  abordant  le  duc.  Celui-ci,  avec  non  moins  de  politesse, 
lui  tendit  la  main  pour  le  relever,  et  lui  témoigna,  par 
l'accueil  le  plus  honorable,  toute  l'estime  qu'il  faisait  de 
sa  valeur;  mais  il  chercha  vainement  à  l'enlever  au  parti 
qu'il  suivait.  On  se  déshonorait  alors  à  changer  de  ban- 


mae^  adoa  la»  ôrcoostanoes.  Le  dluc  en  éprouva  plus 
d'admiratioQ  pour  le  beau  caractère  du  héros  breton.  Il 
&at  reiiian{uer  que  parmi  les  ndsons  qu'il  allégua  pour 
ébranliBr  sa  fidélké,  Û  ne  «déroba  peinft  cdle  que  de  «os 
jours  on  eût  pu  déduire  de  l'amour  du  pays.  C'est  qu'elles 
n'existaient  pas,  et  ^e  Du  Guesdin  croyait,  tout  aussi 
bîm  que  les  partisans  de  Montfort,  combattre  dans  Tin* 
térèt  de  sou  pays.  L'indépendance  de  la  Bretagne  existait 
pour  lui  sous  la  haute  vassalité  de  la  France,  pbitftt  que 
sous  la  protection  de  T Angleterre,  qui,  depuis  l'exlioction 
des  Plantagenet  et  l'avènement  de  Pierre  de  Dreux,  avait 
perdu  tous  aes  droits  à  la  suzeraineté  du  duché  breton. 
Ce  n'est  pas  que  Du  GuescUn  se  fît  aucun  raisonnement 
de  œtte  espèce;  l'instinct  et  l'habitude  de  la  dominadoa 
française ,  peut-être  aussi  des  traditions  de  famitte ,  l'avaient 
porté  de  j^référenoe  vers  Charles  de  Blois ,  le  protégé  de 
la  France*  U  fiiisait  mieux  encore;  il  travaillait  à  son  insu 
à  souder  un  des  anneaux  de  la  grande  chaîne  de  l'unité 
française,  qui  tardait  à  se  former  sur  les  débris  de  la 
féodalité,  déjà  ébranlée  de  toutes  parts,  et  que  la  main 
de  Louis  !SI  allait  bientôt  (aire  crouler  tout**à^it. 

La  légitimité  de  Charles  de  Blois  ne  reposait  pas  pour 
Du  Guesdin  sur  oelle  de  ses  droits,  dont  il  ne  s'inqui^ 
tait  guère.  En  effet,  le  duc  de  Lancastre  ayant  affirmé 
qu'ils  étaient  douteux ,  Du  Guesdîn  dememi  silencieux  et 
indifEo'ent  à  cette  asserti^m;  mais  quand  le  duc  ajouta 
que  cent  mille  hommes  seraient  sacrifiés  avant  que  Charles 
de  BIms  s'emparât  de  la  couronne,  <  tant  naieux!  s'écria 
>  Bertrand,  ceux  qui  demeureront  en  seront  plus  ridies!  » 
lâ  naïveté  de  son  argument  fit  sourire  le  duc,  qui  n'in<» 
sista  pas. 

Pour  se  placer  au  point  de  vue  des  personnages  des 
siècles  passés ,  le  plus  sûr  est  souvent  de  s'en  tenir  à  leurs 
paroles,  ou  à  celles  que  leur  prêtent  leurs  contanporains. 

Pendant  l'entretien    dont   nous   venons  de  parler,    un 
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chevalier  anglais  j  nommé  Guillaume  Bremborougfa ,  frère 
de  celui  qui  commandait  au  château  de  Foilgerai^  et  y 
avait  été  tué  par  Du  Guesclin  y  s'avança  brusquement  vers 
ce  dernier  et  lui  dit  :  Vous  êtes  gentilhomme  ;  vous  avez 
tué  mon  frère  ;  je  viens  le  venger;  vous  ne  me  refuserez  pas 
le  combat  à  trois  fers  de  glaive,  trois  fers  de  hache  et 
trois  coups  de  dague. 

Bertrand  lui  tendit  la  main  avec  fierté  et  lui  offrit  six 
fers  au  lieu  de  trois ,  s*il  le  désirait  ^  et  ajouta  qu'il  pou- 
vait compter  sur  lui  y  quand  il  voudrait. 

Le  combat  fut  fixé  au  lendemain  matin.  Bertrand  prit 
congé  du  duc  de  Lancastre  y  qui  le  fit  reconduire  avec  les 
mêmes  honneurs  qu'à  son  arrivée,  et  lui  donna  son  plus 
beau  coursier,  dont  il  promit  de  se  servir  le  lendemain 
pour  la  joute. 

Quand  le  sire  de  Penhouêt  et  les  autres  seigneurs  qui 
l'attendaient  à  la  porte  de  la  ville  apprirent  qu'il  avait 
engagé  sa  parole  de  chevalier  pour  un  duel,  honorable 
sans  doute  selon  les  idées  du  temps,  mais  qui  pouvait 
priver  la  ville  d'un  de  ses  meilleurs  défenseurs,  et  qui 
n'était  peut-*écre  qu'un  piège  tendu  à  sa  bonne  foi  par 
l'astuce  anglaise,  dans  laquelle  il  y  a  toujours  de  l'esprit 
normand  des  compagnons  de  GuiUaume*le-(]onquérant , 
tous  se  récrièrent  contre  la  généreuse  imprudence  qu'il 
allait  conunettre,  et  tentèrent  de  le  faire  renoncer  à  sou 
engagement.  Sa  tante,  sa  bonne  tante  surtout,  joignit  ses 
prières  à  celles  de  ses  autres  parents;  rien  ne  put  l'ébran- 
ler. Un  serment  pour  Du  Guesclin  était  chose  sacrée. 

Le  lendemain,  malgré  le  conseil  du  sire  de  Penhouêt, 
il  ne  s'arma  que  d'une  cotte  de  mailles,  d'un  bouclier  et 
d'une  lance.  Il  entendit  la  messe  et  communia,  puis  man- 
gea un  morceau  de  pain  trempé  dans  du  vin,  et  se  dis- 
posa à  monter  à  cheval;  mais  sa  tante  lui  ménageait  un 
nouvel  assaut  de  tendresse,  qu'il  repoussa  par  une  franche 
et  railleuse  brusquerie   :  «    Ma   tante,   répondit-il,   à   la 
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»  prière  qu'elle  lui  faisait  d'ôter  son  casque  pour  lem- 

>  brasser,  allez  à  Thostel  baiser  Totre  mari  y  et  songez  à 

>  Cure   préparer  le  diner,  cm  je  s^rai  de  retour  avaot 
»  qu'il  soit  prêt.  » 

Le  sire  de  Penhouët  lui  fit  alors  ounir  Time  des  portes 
de  la  TÎlle,  et  Du  Guescliny  eu  sortant,  m>UTa  les  trom- 
pettes envoyées  par  le  duc  de  Laocastre  pour  le  conduire 
sur  la  lice  où  devait  avoir  lieu  le  combat.  Défense  avait 
été  Élite  d'approcher  des  deux  champions  de  plus  de  vingt 
lances.  L'année  anglaise  d'un  côté,  de  Tautre  les  assiégés 
sur  leurs  murs,  assistèrent  de  loin,  avec  une  curieuse 
anxiété,  à  cette  lutte,  où  était  engagé  l'honneur  des  deux 
partis. 

En  courant  la  première  lance,  Bertrand  perça  Técu  du 
dievalier  et  creva  son  haubert  et  son  hoqueton ,  mais  sans 
fiure  couler  le  sang  de  son  adversaire.  Le  chevalier  à  son 
tour  frappa  si  rudement  le  bacinet  de  Du  Guesclin ,  que 
«  petit  s'en  failli  que  tout  oultre  n'ala.  »  Mais  Bertrand 
demeura  ferme  comme  un  roc  sur  ses  arçons.  La  seconde 
et  la  troisième  lance,  furent  également  inofiènsives.  La 
joute  allait  se  terminer  ainsi,  lorsque  Du  Guesclin  de- 
manda au  chevalier  une  quatrième  lance  :  elle  lui  fut  ac- 
cordée. Plus  habile  ou  moins  courtois  cette  fois ,  il  frappa 
le  chevalier  «sous  le  blazon»,  le  transperça  de  son  glaive, 
et  retendit  «tout  navré»  sur  le  sable.  Il  s'empara  de  son 
dieval,  selon  les  lois  de  ces  sortes  de  combats,  et  le 
donna  au  héraut  que  lui  envoya  le  duc  de  Lancastre  pour 
le  féliciter  et  lui  garantir  la  sécurité  de  son  retour. 

En  rentrant  à  Rennes,  Bertrand  fut  accueilli  par  des 
acclamations  d'autant  plus  vives,  qu'on  avait  craint  pour 
sa  liberté  et  pour  ses  jours.  Sa  bonne  tante,  qui  n'avait 
pu  retenir  ses  larmes  à  son  départ,  ne  fut  pas  la  moins 
joyeuse  de  le  revoir  sain  et  sauf.  Le  bon  dîner,  qu'il 
avait  si  bien  gagné,  loi  fut  offert  au  milieu  de  ses  nobles 
compagnons  d'armes,  tous  heureux  de  sa  victoire. 
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Que  devint  cependant  le  bourgeois  àêpvLtè  trers  Charles 
de  Blois?  Selon  les  uns,  il  rentra  à  Rennes  avec  Du  6ue»- 
clin;  selon  les  autres,  il  s^rendit  à  Nantes,  où  il  trouva 
le  duc,  qui  assembla  dix  mille  hommes,  arec  lesquels  il 
B*osa  attaquer  les  Anglais,  eux  que  Du  Guesdin  faisait 
trembler  avec  ses  soixante  compagnons.  Le  trourère  con- 
temporain Cttfelier  se  tut  sur  ces  diverses  drconstanoes, 
et  ne  s'occupe*  même  plus  du  généreux  boui^eois  depuis 
sa  rencontre  avec  Du  Goesclin.  C'est  évidemment  une  la- 
cune que  chacun  peut  remf^r  à  son  gré  avec  les  récits  des 
autres  chroniques,  moins  sûres  sans  doute,  mais  très- 
vraisemblables  et  indispensables  dans  l'absence  d'autres 
documents. 

Le  duc  de  Lancastre,  craignant  de  nouvelles  attaques 
qui  le  forceraient  à  lever  le  si^e,  résolut  de  le  presser. 
Il  avait  fait,  dans  ce  but,  construire  une  de  ces  hautes 
tours  mobiles  en  bois,  que  l'on  approchait  des  murs,  au 
niveau  desquelles  s'abattait  un  pont-levis ,  qui  livrait  pas- 
sage aux  assiégeants.  Cette  machine,  fort  en  usage  alors 
dans  les  si^es,  où  elle  offrait  un  secours  moins  périlleux 
que  l'escalade  ou  la  sape,  et  plus  prompt  et  plus  sûr  que 
la  mine,  causa  un  grand  effiroi  aux  assiégés.  Mais  Ber^ 
trand  Du  Guesclin  et  le  sire  de  Penkouët  les  délivrèrent 
de  ce  nouveau  danger.  Après  avoir  repoussé  l'assaut  qui 
fut  donné  an  moyen  de  cette  tour  ou  de  cette  «  truie  » , 
comme  on  disait  alors,  ils  résolurent  de  l'incendier  au 
milieu  même  de  ceux  qui  la  gaidaient.  Ils  sortirent  de  la 
ville  avec  cinq  cents  archers,  au  jour  naissant,  repous- 
sèrent les  AngUtis  commis  à  la  garde  de  la  tour,  et  y 
firent  attacher  le  feu  grégeois,  qui  la  dévora  malgré  les 
peaux  de  bœufs  et  les  lames  de  fer  dont  elle  était  cou- 
verte extérieurement.  Le  duc  de  Lancastre  accourut,  mais 
inutilement,  pour  la  prot^r.  Le  comte  de  Pembrock, 
qu'il  avait  envoyé  pour  cerner  les  Bretons,  fîit  pris  entre 
ceux  de  Du  Guesclin  et  la  nouvelle  troupe  qui  sortit  de 
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k  y/Me ,  ainsi  qu*il  aTtiit  été  r«glé.  U  fut  àihit  et  eii- 
ttaîna  le  duc  de  Lancaatre  dans  sa  fuite.  Du  GuescHn  et 
]e  sire  de  Penhouèc  rentrèrent  victorieux  dans  la  ville. 

Ce  succès  pourtant  ne  devait  contribuer  qu*à  prolonger 
le  àége.  Le  duc  de  Lancastre  tenait  à  remplir  son  ser- 
ment; la  famine  y  un  moment  éloignée,  revenait  avec 
tontes  ses  horreurs;  Gharles  de  Blois  abandonnait  sa  bonne 
esté  de  Rennes  et  s'était  letiré  du  côté  de  Jugon.  H  ne 
restait  plus  guère  aux  malheureux  habitants  qu'à  négocier 
une  capitulation  la  plus  honorable  possible.  Les  Anglais, 
souffirant  eux*nièmes  de  la  disette,  ne  demaodaient  pas 
mieux  que  de  parlementer.  On  en  cherohn  de  part  et 
d'autre  l'occasion. 

L'évéqoe  de  Rennes  la  fit  naître.  C'était  alors  Guillaume; 
car  son  prédécesseur,  t^ierre  de  Laval,  qui  avait  vu  com- 
mencer le  siège,  était  mort  au  mois  de  janvier  de  l'année 
1357,  et  l'on  approchait  du  mois  de  juillet. 

Un  meurtre  avait  été  commis  dans  l'une  de  ces  q[lises 
que  nous  avons  désignées  en  dehors  des  miurs.  L'évéque 
Guillaume  demanda,  dit  Dom  Morice,  au  duc  de  Lan- 
castre  un  sauf-conduit  pour  procéder  avec  sécurité  à  la 
cérémonie  de  la  réconciliatien  du  temple  souillé.  Le  duc 
y  consentit,  et  la  cérémonie  achevée  l'évéque  alla  le  re«* 
mercier  dans  sa  tente.  Le  prélat  y  fut  accueilli  avec  poli- 
tesse et  invité  à  dîner  avec  les  chevaliers  qui  l'accom- 
pagnaient. Le  siège  devint  naturellement  le  sujet  de  la 
conversation.  L'amour-propre  de  part  et  d'autre  rendit  les 
premières  paroles  peu  condliaoïtes.  Le  duc  ayant  prétendu 
que  la  ville  se  rendrait  à  discrétion,  l'évéqne  répondit  fort 
sensément  qu'une  trêve  avait  été  signée  à  Bordeaux  le  25 
mars  4357  entre  la  France  et  l'Angleterre,  que  la  Bre» 
tatgœ  y  avut  été  cooftprise ,  et  qu'on  avait  lieu  de  s'éton- 
ner que  l'ordre  de  lever  le  si^[e  ne  fut  pas  encore  par- 
venu au  duc  de  Lancastre. 

Cet  ordre  avait  en  effet  été  signé  et  expédié  par  Edouard 
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le  28  avril  4S57 ,  ainsi  que  le  prouve  la  date  de  ses  lettres^ 
encore  existantes ,  et  conservées  dans  la  collection  de  Ry- 
mer  (4).  En  avait-on  réellement  différé  le  départ,  malgré 
leur  date?  Avaient-elles  été  retenues  en  route?  Le  duc 
les  avait-il  gardées?  Toutes  ces  suppositions  sont  vraisem- 
blables, et  la  dernière  ne  l'est  pas  moins  que  les  autres, 
si  l'on  pense  que  le  duc  a  pu  les  dérober  pour  gagner  du 
temps,  et  trouver  ainsi  l'occasion  d'accomplir  son  ser- 
ment. 

Quel  que  soit  le  motif  de  cette  conduite  du  chef  an- 
glais, la  réponse  ferme  et  vraie  de  l'évéque  le  rendit  plus 
traitable.  Sans  répondre  directement  à  Guillaume,  il  con- 
sentit à  entrer  en  négociation  avec  lui  et  les  chevaliers 
qui  l'entouraient,  sauf  l'approbation  du  gouverneur  et  des 
boui^eois  de  la  ville.  On  convint  donc  provisoirement 
que  les  habitants  paieraient  cent  mille  écus  au  duc,  qui, 
pour  éviter  le  pillage,  ne  prendrait  possession  de  la  ville 
que  par  procureur;  que  le  sire  de  Beaumanoir  en  serait 
nommé  capitaine  jusqu'à  la  fin  de  la  trêve,  et  qu'elle  se- 
rait ouverte  aux  Anglais  toutes  les  fois  qu'ils  en  auraient 
besoin  pour  le  service  de  leur  roi. 

Ces  conditions  arrêtées,  l'évéque  et  les  chevaliers  ren- 
trèrent de  suite  dans  les  murs  de  Rennes.  La  délibération 
s'ouvrit  à  l'hôteUde-ville ,  où  siégea  Bertrand. 

Pendant  ce  temps  le  duc  de  Lancastre,  sur  les  instances 
du  légat  du  pape,  reçut  l'ordre  d'obéir  aux  lettres  dont 
nous  avons  parlé,  et  qui  arrivèrent  enfin  le  50  juin.  Ce- 
pendant il  chercha  encore  un  expédient  pour  se  délier  de 
son  serment  au .  moins  en  apparence.  Du  Guesclin  lui 
fournit  le  subterfuge  au  moyen  duquel  il  espérait  tromper 
le  del  et  sa  conscience.  U  lui  offrit  d'entrer  lui  dixième 
dans  la  ville,  pour  s'acquitter  de  son  voeu,  en  plantant 
son  étendard  sur  les  murs. 

(I)T(»m.  VI,  p.  18  et  36. 
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Avant  d'accepter  cette  proposition  j  qui  ne  lui  déplaisait 
pas  y  les  choses  avaient  bien  changé.  Le  duc  envoya, 
disent  quelques  historiens,  six  chevaliers  en  députation 
dans  la  ville,  chargés  en  apparence  de  traiter  en  son  nom, 
mais  avec  la  mission  secrète  d'observer  l'état  de  la  place 
et  dct  lui  en  rendre  compte,  afin  d'arrêter  sa  résolution 
en  conséquence. 

Quoiqu'il  en  soit,  une  trêve  de  trois  jours  fut  conve- 
nue, pendant  laquelle  le  duc  de  Lancastre  entra  dans  la 
ville  avec  dix  chevaliers,  comme  on  le  lui  avait  proposé, 
sous  le  prétexte,  dit  le  trouvère  contemporain,  de  voir  hes 
édifices ,  mais  sans  apporter  le  pennon  aux  léopards  qu'on 
lui  avait  permis  de  planter  un  instant  sur  la  porte.  Il  est 
évident  qu'il  voulait  observer  par  lui-même  avant  de  se 
décider.  , 

n  fut  reçu  avec  tous  les  honneurs  d'usage.  Si  l'on  en 
croit  certains  historiens,  on  le  traita  même  comme  un 
vainqueur;  le  sire  de  Penhouët  lui  aurait  présenté  les 
clefs  de  la  ville  qu'il  n'avait  pas  conquise  ;  les  ordres  re- 
ligieux et  les  communautés  de  Saint-Georges,  Saint-Me- 
laine,  Saint-Gyr,  l'auraient  complimenté  et  lui  auraient 
offert  les  présents  du  vaincu.  Gela  est  difficile  à  croire; 
Du  Guesclin  et  Penhouët  ne  se  seraient  point  soumis  à 
des  politesses  qui  dépassaient  les  exigences  de  la  cheva- 
lerie. Sans  doute  ils  ne  manquèrent  à  aucune  de  ses  lois 
dans  l'accueil  qu'ils  firent  au  duc  de  Lancastre;  mais  on 
peut  croire  qu'ils  en  restèrent  là.  Le  trouvère  contempo- 
rain ne  dit  rien  qui  nous  autorise  à  penser  le  contraire. 

La  nouvelle  ruse  que  conseilla  Du  Guesclin  en  cette 
circonstance  nous  semble  une  nouvelle  preuve  de  la  di- 
gnité que  l'on  mit  dans  les  rapports  publics  avec  le  duc 
anglais.  En  effet,  une  ordonnance  prescrivit  aux  habi- 
tants, avant  son  entrée,  d'exposer  chez  les  marchands  et 
dans  les  hôtels  tout  ce  qu'ils  possédaient  encore  de  vivres, 
et  il  s'en  trouva,  dit  le  chroniqueur  contemporain,  beau* 
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coup  plus  qu*oii  n  eAt  pensé;  car  depuis  long-temps  on 
ne  mangeait  qu'en  cachette;  «  cite  qui  a  voit  à  vivre  le 
«  gardoit  fermement.  » 

Le  duc  de  Lancastre,  en  voyant  cette  abondance  à  la- 
quelle il  ne  s'attendait  guère,  se  dit  :  «  J'envoierai  qucrre 
»  le  mien  pennon.  »  Il  jugea  que  c'était  ce  qu'il  avait  de 
mieux  à  faire.  Pendant  que  Du  Guesclin  lui  of&ait  le  vin 
de  la  bienvenue  au  milieu  des  chevaliers  réunis ,  il  envoya 
en  effet  chercher  son  pennon; 

Et  quand  U  ducs  le  tint  sur  la  porte  monta , 
^  Aux  créneaux  par  devant  la  banlère  posa. 

Puis  on  le  reconduisit  avec  honneur  vers  la  porte  par 
laquelle  il  était  entré,  suivi  de  ses  dix  chevaliers;  Ber- 
trand, toujours  railleur,  lui  apprit  en  ce  moment  que 
Charles  de  Blois  était  à  Jugon,  qu'il  était  temps  que  le 
siège  fût  levé  ;  pub  il  lui  demanda  où  serait  maintenant  la 
guerre.  «  Soyez  sûr,  répondit  le  duc,  que  je  vous  le  ferai 
»  savoir,  intrépide  Bertrand.  » 

Après  ces  mots,  dont  le  ton  proteste  contre  l'humiliante 
et  feinte  capitulation  supposée  plus  haut,  le  duc  et  son 
escorte  franchissent  le  pont-levis,  et  dans  ce  moment, 

Lf  pennons  qui  estolt  sur  la  porte  posez 
Lt  fti  encontre  terre  droit  ft  ses  plez  Jetex , 
En  huant  tellement  qui  ta  tous  ahontez. 

Et  parmi  les  cris  injurieux  qui  furent  alors  proférés,  quel» 
ques  historiens  citent  celui-ci  :  Il  a  bien  été  dit  qu'elle  y 
serait  mise,  mais  non  pas  quelle  y  resterait. 

Ce  mouvement  d'indignation  populaire,  qu'on  ne  fit 
rien  pour  prévenir  ou  pour  punir,  prouve  mieux  encore 
que  l'on  n'avait  pas  besoin  de  s'humilier  même  par  une 
vaine  fiction  devant  les  Anglais.  Le  duc  de  Lancastre  dé- 
vora silencieusement  l'insulte  faite  à  sa  bannière,  et, 
forcé  par  les  ordres  de  son  roi,  leva  le  siège  quelques 
jours  après,  le  5  juillet  4357. 

Il  n'est  guère  probable,  après  cela,  que  les  cent  mille 
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éciis  des  conventions  préliminaires  aient  été  payés  au  duc 
de  Laocastre,  ainsi  que  TafErment  quelques  documents. 
Cela  n'étaft  pas  nécessaire;  la  trêve  forçait  Vennemi  à  se 
retirer.  Aussi  le  poète  contemporain  ne  dit  rien  de  cette 
cootribution  tont-à-fait  gratuite  qu'auraient  payée  les  ha- 
bitants de  Rennes.  La  paix  était  déjà  une  marchandise 
assex  chère;  mais  ici  il  n'était  pas  besoin  de  l'acheter ^  et 
nos  aïeux  sans  donte  n'auraient  pas  eu  l'insigne  bonhomie 
de  payer  ce  qu'on  était  obligé  de  leur  donner. 

Le  duc  de  Lancastre ,  avec  son  armée  diminuée  de  moi- 
tié, se  retira  vers  Auray. 

Charles  de  Blois,  qui  n'avait  pas  eu  le  courage  de  se- 
courir la  ville  que  Du  Guesclin  avait  protégée  avec 
soixante  hommes,  vint  au  moins,  après  la  levée  du  siège, 
remercier  les  habitants  de  leur  dévoùment  à  sa  cause,  et 
témoigner  sa  reconnaissance  à  l'héroïque  Bertrand.  Il  lui 
donna  la  châtellenie  de  la  Roche-Derrien ,  et  l'honora  de 
Faccolade  chevaleresque,  signe  évident  de  la  plus  haute 
estime.  Du  Guesclin,  fidèle  à  son  humeur  batailleuse, 
jura  de  ne  point  laisser  de  repos  à  son  épée  qu'il  n'eût 
conquis  tout  le  duché  pour  Charles  de  Blois. 

La  guerre  sérieuse  allait  bientôt  recommencer  et  achever 
d'épuiser  la  Bretagne,  que  frappaient  de  toutes  parts  de 
nouveaux  impôts.  Les  villes  réparaient  leurs  murailles  avec 
le  produit  de  l'impôt  nommé  devoir  de  clouaison ,  levé  par 
les  habitants  et  employé  par  le  gouverneur;  bourgeois  et 
artisans  livraient  leurs  dernières  ressources  pour  ce  travail 
utile  à  tous;  les  châteaux  se  fortifiaient  et  s'approvision- 
naient ;  le  peuple  des  serfs  et  des  vassaux  fournissait  l'aide 
fiéodale.  Enfin  Charles  de  Blois  glanait  partout  pour  payer 
sa  rançon. 

Le  duc  de  Lancastre  était  retourné  eu  Angleterre;  mais 
la  Bretagne  n'en  était  guère  plus  heureuse;  le  partisan 
anglais,  Robert  Knolle,  la  ravageait  avec  sa  bande.  C'é- 
tait le  plus  redouté;  mais  non  pas  le  seul  qui  violât  la 
trêve. 
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Ce  fut  vers  Tan  4558^  pendant  que  la  guerre  de  la 
Jacquerie  désolait  la  France ,  qu*un  vénérable  prêtre  du 
diocèse  de  Tréguier,  nommé  Eudon^  d'autres  disent  Jean 
Le  Bouteiller,  vint  fonder  à  Rennes ,  sous  Vapprobation 
de  l'évêque  Guillaume ,  un  hôpital  qu*il  plaça  sous  la  pro- 
tection de  Saint  Yves,  dans  Tintérieur  de  la  ville,  eutre 
la  porte  de  Vilaine  et  la  herse  qui  fermait  la  rivière  au 
point  où  se  trouvait  le  pont  des  Murs.  Rennes  possédait 
déjà,  en  dehors  de  son  enceinte,  un  autre  hôpital,  sous 
le  nom  de  Sainte  Anne,  situé  à  l'angle  nord-ouest  de  la 
place  qui  porte  encore  cette  dénomination,  et  près  de 
l'endroit  où  s'éleva  depuis  l'église  dédiée  à  Saint  Aubin  ; 
mais  son  peu  d'étendue  et  sa  situation  firent  sentir  le  be- 
soin d'en  avoir  un  plus  vaste  et  plus  à  l'abri  des  ravages 
de  la  guerre»  La  fondation  du  pieux  compatriote  de  Saint 
Yves  fut  donc  accueillie  comme  un  bienfait»  Les  cons* 
tructions  qui  formèrent  cet  établissement  ne  furent  pas 
d'abord  toutes  celles  que  nous  avons  vues  depuis,  avant 
que  les  quais  en  eussent  emporté  une  partie.  La  chapelle 
primitive  ne  fut  qu'un  petit  édifice  situé  dans  l'enclos  de 
l'hôpital,  et  dont  les  restes  ont  été  épargnés  par  les 
travaux  des  quais.  Celle  plus  vaste,  qui  lui  succéda  et 
qui  existe  encore,  ne  fut  élevée  que  vers  la  fin  du  XV* 
siècle,  dans  le  prolongement  de  la  rue  qui  prit  le  nom 
de  l'hôpital.  La  communauté  de  ville,  dans  les  siècles  sui- 
vants, augmenta  beaucoup  les  édifices  de  la  première  fon- 
dation ,  comme  nous  le  noterons  à  sa  date.  Daos  le  prin- 
cipe, conformément  à  la  volonté  du  fondateur,  les  prêtres, 
gardiens  de  l'hôpital ,  car  les  religieuses  hospitalières  n'y 
furent  admises  que  long-temps  après,  étaient  nommés 
par  l'aumônier  de  Saint^Melaine  et  la  communauté  de 
ville,  lorsqu'elle  naquit  à  la  fin  du  XV®  siècle.  Avant  elle, 
les  notables  bourgeois  appelés  par  le  capitaine-gouverneur 
à  prendre  part  à  l'administration  de  la  ville,  exercèrent 
sans  doute  ce  droit,  qui  leur  avait  été  délégué  par  le  pieux 
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fondateur.  Ces  gardiens ,  élus  par  les  bourgeois,  étaient 
obligés  de  représenter  à  ces  derniers  en  leur  hôtel ,  le  pre- 
mier jour  de  chaque  année ,  les  clefs  et  les  comptes  de 
Thôpitaly  dont  l'administra tion  leur  était  confiée.  Nous 
verroos  de  siècle  en  siècle  se  modifier  les  formes  de  cette 
administration  y  mais  longtemps  persister  la  cérémonie  de 
la  présentation  des  clefs ,  comme  signe  de  dépendance. 

Le  petit  hôpital  Sainte* Anne  subsista  encore  deux  siècles 
après  la  fondation  de  celui  de  Saint-Yves;  mais  il  s'amoin- 
drit de  plus  en  plus,  et  n'était  plus  guère  qu'un  simple 
prieuré  ou  chapellenie,  lorsqu'il  liit  définitivement  réuni 
à  son  successeur  y  toujours  grandissant. 

A  peine  l'évéque  Guillaume  eut-il  ratifié  l'utile  fonda- 
tion de  Saint-Yves,  qu'il  liit  remplacé  sur  le  siège  épisco- 
pal   de   Rennes  par  Pierre  de  Guémené.   La  cathédrale, 
dont  la  reconstruction  avait  été  commencée  en  4480  par 
l'évéque  Philippe,  était  enfin  achevée,   grâce  aux    dons 
pieux  de  Charles  de  Blois.  Le  nouvel  évêque,  Pierre  de 
Guéméné,  la  consacra  et  y  fit  son  entrée  solennelle  le  5 
novembre  4559.  C'était  la  seconde  cathédrale  depuis  celle 
dont  l'histoire  atteste  l'existence  avant  l'an  4007.  Elle  ne 
devait  pas  être  la  dernière;  deux  autres  sœurs  devaient  lui 
succéder  à  la  même  place  jusqu'à  nos  jours;  mais  aucune 
ne  devait  la  surpasser  en  beauté,  si  l'on  en  croit  les  con- 
temporains. <«  Sa  nef  étoit  vaste  et  magnifique;  la  nais- 
>  sauce  et  la  vie  du  Sauveur  étoient  représentées  en  or  sur 
»  le  retable  du  maître-autel.  On  y  admiroit  quatre  grandes 
«  colonnes  en  cuivre,  et  la  chapelle  Saint-Claude,  fondée 
-  par  Pierre  L'Allegoc.  •  Ses  stalles,  ses  balustrades,  ses 
suitues  en  bois  offraient  dans  leur  travail  toutes  les  déli- 
catesses de  la  sculpture  du  temps,  qui  nous  a  laissé  tant 
de  chefs-d'œuvre  en  ce  genre. 

Pendant  que  Rennes  augmentait ,  ou  restaurait  ses  édi- 
fices religieux ,  quels  événements  se  passaient  autour  d'elle 
et  se  préparaient  à  Tentrainer  dans  leur  cours? 
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La  Bretagoe  vit  bientôt  revenir  les  troupes  anglaises, 
commandées  par  le  duc  de  Lancastre,  malgré  les  efforts 
de  Charles  de  Blois  pour  se  tenir  en  dehors  des  querelles 
des  deux  rois  de  France  et  d'Angleterre.  Rennes  cette 
fois  eut  encore  pu  voir  commencer  un  nouveau  siège;  oe 
fut  Dinan  qui  attira  les  focces  de  Tennemi. 

Notre  ville  fut  témoin,  vers  cette  époque  (4562), 
d'une  pieuse  cérémonie,  qui  contribua  peut-être  à  aug- 
menter son  zèle  pour  les  intérêts  du  prince,  dont  elle  avait 
embrassé  la  cause. 

Charles  de  Blois  ^  chez  qui  l'ambition  n'étouffait  pas  la 
piété,  alla  chercher  à  Lamballe  des  reliques  de  Saint  Yves, 
canonisé  depuis  4347,  et  qui  lui  avaient  été  données  par 
révêque  de  Tréguier.  D  les  porta  pieds  nus  dans  les  trois 
églises  de  Rennes,  auxquelles  il  les  avait  destinées,  la 
cathédrale  Saint-Pierre  et  les  deux  églises  abbatiales  de 
Saint-Georges  et  de  Saint-Melaine.  C'était  une  faveur  pour 
notre  ville  que  de  posséder  quelques-uns  des  restes  mor- 
tels du  saint  qui  l'avait  habitée  il  n'y  avait  guère  plus 
d'un  demi-siècle;  et  cette  faveur  elle  aimait  à  la  devoir 
à  celui  qu'elle  avait  adopté  pour  son  suzerain.  Du  reste, 
ce  ne  fut  pas  la  seule  dont  celui-ci  la  gratifia  en  cette 
circonstance;  il  fit  élever  et  fonda  sous  l'un  des  collaté- 
raux de  la  cathédrale  une  chapelle  en  l'honneur  des  rois 
bretons  Saint  Salomon  et  Saint  Judicaël,  des  martyrs  nan- 
tais Donatien  et  Rogatien,  et  du  bienheureux  Saint  Yves, 
dont  les  reliques  allaient  en  faire  l'ornement  le  plus  pré- 
cieux. Ce  ne  fut  pas  tout  :  il  fit  ouvrir  dans  le  transsept 
gauche  de  la  même  église  deux  grandes' fenêtres,  qu'il 
décora  de  vitraux  coloriés  à  ses  frais.  Il  donna  des  sta- 
tues, des  tableaux,  des  chapes  de  velours  aux  armes  de 
Bretagne,  semées  d'oiseaux  d'argent  brodés,  des  draps 
d'or,  des  Upisseries  de  Flandres,  les  Gobelins  de  l'é- 
poque, et  une  foule  d'autres  riches  ornements,  qui  lui 
méritaient  les  bénédictions  humaines ,  en  attendant  celles 
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auxquelles  il  aspirait  dans  sou  cœur.  Il  eut  volontiers  re- 
noocé  aux  grandeurs  de  la  terre  et  rendu  la  paix  à  la 
Bretagne,  s'il  n  avait  eu  à  lutter  contre  l'ambition  de  sa 
femme,  Jeanne  de  Penthièvre,  et  contre  les  intérêts  plus 
puissants  et  plus  tenaces  encore  du  roi  de  France,  son 
protecteur,  dont  il  subissait  l'influence  inévitable. 

«  Mieux  auroit  valu  pour  moi,  disoit^l  à  l'un  de  ses  - 
«  amis,  son  biographe,  que  j'eusse  été  fait  mineur  que 
»  d'être  nommé  duc,  car  la  Bretagne  ne  peut  être  en  paix 

•  avec  moi.  —  Que  ne  suis-je  chartreux,  disait^il  à  un 
>  autre!  » 

Malgré  ses  louables  désirs,  il  lui  fallut  recommencer 
cette  guerre  antipathique  à  sa  sainte  vocation,  et  qui  de- 
vait lui  être  funeste.  Ses  partisans  l'entourèrent  bientôt 
avec  leurs  gens  d'armes.  Le  roi  de  France  lui  envoya  Du 
Guesclin  avec  les  Bretons  qu'il  commandait  en  Nonnan*. 
die.  Les  deux  héroïnes,  l'intrépide  comtesse  de  Montfort 
et  Jeanne  de  Penthièvre,  étaient  désormais  disparues  du 
diamp  de  bataille,  et  l'avaient  cédé,  l'une  à  son  fils, 
l'autre  à  son  époux.  Elles  suivaient  de  loin,  avec  une  ar- 
dente inquiétude,  les  chances  de  cette  lutte  dont  elles 
avaient  elles-mêmes  soutenu  le  fardeau  avec  tant  d'hon- 
neur. 

45d4.  Charles  de  Blois  réunissait  son  armée  à  Nantes. 
Sa  femme,  l'ambitieuse  Jeanne  de  Penthièvre,  au  moment 
de  le  quitter,  lui  adressa  les  paroles  suivantes,  dit  Frois- 
sart,  «  présent  Monseigneur  Bertran  Du  Guesclin  et  au- 
«  cuns  barons  de  Bretagne  :  —  Monseigneur,  vous  en 
»  allez  défendre  et  garder  mon  héritage  et  le  vôtre,  car 

•  ce  qui  est  mien  est  vôtre,  lequel  Monseigneur  Jean  de 

•  Montfort  nous  empêche  et  a  empêché  un  grand  temps 
»  à  tort  et  sans  cause;   ce  sçait  Dieu  et  aussi  les  barons 

•  dé  Bretagne  qui  ci  sont,  comment  j'en  suis  droite  hé- 
>  ritière.   Si  vous  prie  chèrement  que   nulle  ordonnance 

•  ni  composition  de  traité  ni  d'accord  ne  veuiUiez  faire, 
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»  ni  descendre  que  le  corps  de  la  duché  ne  nous  demeure.  » 
Muni  de  ces  instructions  et  de  ce  mandat  impératif , 
Charles  de  Blois^  «  qui  étoit  moult  doux  et  moult  cour* 
»  tois,  et  qui  par  aventure  se  fut  volontiers  condescendu 
»  à  paix  y  et  eut  été  content  d'une  partie  de  Bretagne  à 
»  peu  de  plaity  »  se  dirigea  avec  son  armée  vers  la  ville 
de  Rennes,  où  il  séjourna  quelque  temps ,  pour  se  repo- 
ser et  aviser  à  ce  que  Ton  ferait.  Son  plan  de  campagne 
n'avait  pas  été  dressé  par  l'impérieuse  comtesse ,  qui  fai- 
sait frapper  des  médailles  à  l'effigie  de  son  époux,  avec 
cette  légende  :  Jut  Cœsar^  aut  nihiL  II  fallut  en  venir 
aux  mains  le  dimanche  29  septembre  4304;  la  bataille  se 
livra  dans  une  plaine  à  quelque  distance  d'Auray,  vers 
l'endroit  où  sont  aujourd'hui  la  chapelle  des  martyrs  et 
la  Chartreuse.  Charles  de  Blois  y  perdit  la  vie;  Du  Gues- 
clin,  dont  on  n'avait  pas  suivi  les  conseils  stratégiques, 
y  fut  fait  prisonnier  «  après  des  prodiges  de  valeur;  Cli»- 
»  son  Olivier  du  coup  d'une  hache  fut  féru  en  travers, 
»  qui  lui  abattit  la  visière  de  son  bassinet,  et  lui  entra  ta 
»  pointe  de  la  hache  en  l'œil ,  et  l'eut  depuis  crevé  ;  mais 
»  pour  ce  ne  demeura  mie  qu'il  ne  fut  encore  très-bon 
»  chevalier.  » 

La  mort  de  Charles  de  Blois  et  la  captivité  de  Du  Gues- 
clin  donnèrent  la  victoire  à  Jean  de  Montfort,  qui  ne 
combattit  pas  moins  vaillamment  que  ses  chevaliers.  Quel- 
que temps  après,  messire  Jean  de  Craon  et  le  maréchal 
Boucicaut,  à  l'abri  de  la  trêve  qui  Ait  convenue,  «  vin- 
»  rent  séjourner  en  la  cité  de  Rennes.  » 

Comme  les  autres  cités  de  Bretagne,  elle  attendait  avec 
une  anxiété  pleine  d'espérance  la  fin  de  cette  guerre  de 
vingt  ans  passés ,  dont  elle  avait  eu  sa  bonne  part.  Tous 
ses  vœux  étaient  pour  la  paix,  et  puisqu'il  n'y  avait  plus 
qu'un  des  prétendants,  elle  pensait  sagement,  comme  le 
roi  de  France,  qu'il,  valait  mieux  le  reconnaître  et  se 
soumettre  en  cela  aux  décrets  de  la  Providence,  que  de 
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courir  les  chances  de  nouveaux  désastres,  et  de  passer 
peuC->étre  sous  la  domination  de  l'Angleterre.  On  n'atten  - 
dait  pour  se  rendre  qu'une  occasion  honorable,  celle  où 
le  nouveau  doc  ferait  hommage  au  roi  de  France ,  et  Tien- 
drait recevoir  dans  les  murs  de  Rennes,  selon  l'usage  an- 
tique, cette  couronne  ducale  qu'il  avait  si  bien  gagnée. 
Du  reste,  aucun  événement  important  n'avait  eu  lieu  dans 
notre  cité  depuis  le  siège  de  4357,  si  ce  n'est  l'arrivée  des 
reliques  de  Saint  Yves,  dont  nous  avons  parlé,  et  la  pré- 
conisation  du  nouvel  évéque ,  Raoul  de  Tréal ,  qui  avait 
succédé  à  Pierre  ^e  Guémené  en  A  564 .  Chanoine  de  Rennes , 
d'une  famille  riche  et  noble,  il  partagea  entre  les  pauvres 
et  son  église  l'abondance  dans  laquelle  le  ciel  l'avait  fait 
naître.  Il  ne  craignit  pas  l'inimitié  des  puissants  et  la  mal- 
veillance des  petits  y  en  faisant  observer  rigoureusement 
les  lois  de  l'église. 

Jean  de  Montfort  avait  fait  vœu,  pendant  la  bataille 
d'Auray ,  de  fonder  à  Rennes  une  église  et  un  monastère 
sous  l'invocation  de  la  Sainte  Vierge,  et  sous  le  nom  de 
Notre-Dame  de  Bonne-Nouvelle ,  en  souvenir  de  celle  que 
lui  apporta  le  héraut  qui  lui  annonça  la  mort  de  Charles 
de  Blois.  Il  confirma  ce  vœu  dans  les  états,  qui,  selon 
(^ée,  se  réunirent  à  Rennes  en  ^1566;  ils  commencèrent 
alors  à  se  tenir  tous  les  ans,  tantôt  dans  une  ville,  tantôt 
dans  une  autre.  Il  fut  arrêté  que  le  nouveau  monastère 
serait  de  l'ordre  de  Saint  Dominique,  et  aussitôt,  sur 
l'avis  du  provincial  de  France,  le  couvent  de  Dinan  en- 
voya à  Rennes  des  frères  Jacobins,  qui  s'établirent  dans 
la  chapelle  ducale  de  Saint  Vincent,  près  le  cimetière  de 
l'hôpital  Sainte- Anne,  hors  ville.  L'église  paroissiale  de 
Saint-Aubin,  dont  nous  rencontrons  le  nom  pour  la  pre- 
mière fois,  bien  qu'elle  existât  depuis  quelques  années, 
sans  que  nous  puissions  préciser  la  date  de  sa  fondation , 
l'église  dédiée  à  Saint  Aubin  fut  concédée  vers  le  même 
temps  aux  Jacobins  venus  de  Dinan  pour  fonder  le  nou- 
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veau  monastère.  Le  recteur  de  cette  égli&e  s* opposa  bieu- 
tôt  à  cette  concession,  qui  n'était  que  le  premier  pas  d'un 
voisinage  trop  dangereux  pour  lui,  et  voulut  éloigner  le 
nouvel  établissement.  L'évêque,  Monseigneur  Raoul  de 
Tréal,  intervint  et  concilia  tous  les  intérêts.  La  petite  cha- 
pelle Saint-Vincent,  trop  étroite  pour  enfermer  le  monas* 
tère  promis  aux  Jacobins,  vit  s'élargir  successivement  les 
limites  de  son  terrain,  par  des  concessions  de  maisons 
voisines,  et  l'on  se  disposa  sérieusement  à  tracer  le  pbin 
de  l'édifice  que  devait  inaugurer  le  duc  Jean  lY. 

Ce  dernier  se  rendait  alors  à  Paris  pour  rendre  son 
hommage  au  roi  de  France  :  il  le  fit  «  tel  que  ses  prédéoes- 
»  seurs  l'avaient  fait  aux  rois  précédents,  »  formule  qui 
sauvait  le  danger  des  explications,  et  qui,  par  cette  raison  , 
fut  accepté  de  part  et  d'autre ,  après  quelques  efforts  inu- 
tiles pour  décider  si  par  ces  mots  on  entendait  que  l'hom- 
mage était  lige  ou  non.  Il  fallut  laisser  aux  événements 
le  soin  de  trancher  la  difficulté.  Les  faits  sont  les  meilleurs 
logiciens  en  pareil  cas. 

Jean  IV  vint  l'année  suivante  à«  Rennes  poser  la  pre- 
mière pierre  du  monastère  de  Bonne-Nouvelle.  C'était  le 
2  février;  une  procession  solennelle  de  tout  le  clergé, 
dans  laquelle  figurèrent  l'abbesse  de  Saint-Georges,  mar- 
quise de  Rieux,  et  l'abbé  de  Saint-Melaine  avec  le  duc  et 
sa  cour,  se  dirigea  de  la  cathédrale  vers  la  porte  Morde- 
laise,  sortit  de  la  ville  au  milieu  d'une  grande  affluence 
de  peuple,  et  se  rendit  aux  environs  de  l'hôpital  Sainte- 
Anne,  où  l'on  avait  tracé  les  fondations  du  nouveau  mo- 
nastère. Quand  l'évéque  eut  terminé  les  cérémonies  reli- 
gieuses de  la  bénédiction,  le  duc  revêtit  un  tablier  de 
peau  liséré  d'hermines,  prit  une  truelle  et  un  marteau 
d'argent,  doré,  puis  frappa  sur  la  première  pierre  en  se 
déclarant  fondateur.  Il  déposa  ensuite  cent  florins  à  l'of- 
frande, et  son  généreux  exemple  fut  si  bien  suivi  par  les 
seigneurs  et  le  peuple  entier,  que  les  frais  de  l'édifice  fu- 
rent en  partie  couverts  par  cette  collecte. 
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4572.  Jean  IV  ayant  appelé   les  Anglais  en  Bretagne , 

Du  Guesclin  reçut  l'ordre  d'y  entrer  à  la  tête  de  quatre 

mille  hommes  d*armes,  avec  lesquels  il  guerroyait  dans  le 

Poitou.  Il  se  mit  aussitôt  en  marche ,   non  sans  quelque 

secret  plaisir  peut-être,  dans  l'espoir  de  se  venger  de  TAn» 

glais   qui  possédait  son  château   de  la  Roche-Derrien;  il 

passa  sous  les  murs  de  Rennes  sans  s'y  arrêter.  Cette  ville 

n'avait  pas  été  des  d^nières  à  se  tourner  vers  la  France  et 

à  faire  son  guet  et  bonne  garde ,  comme  ditFxoissarty  pour 

ne  pas  tomber  dans  les  mains  des  Anglais.  Du  Guesclin 

n'avait  donc  rien  à  craindre  d'elle;  aussi  ne  vonlut-il  point 

la  grever  même  du  logement  de  ses  troupes.  Il  poursuivit 

sa   marche  et  ne  s'arrêta  que  vers  Gaél,  où  il  rencontra 

enfin  le  duc  à  la  têle  de  sept  cents  lances.  Celui-ci  s' étant 

bientôt  exilé  en  Angleterre  (4575) ,  Du  Guesclin ,  accom- 

pagné  de  quatre  mille  armures  de  fer ,  prit  «  le  chemin  de 

»  la  bonne  cité  de  Rennes  et  de  la  Bretagne  bretonnante, 

•  pour  tant  qu'ils  étoient  et  ont  tondis  été  plus  favorables 

•  au  duc   de  Bretagne,  que  les  François   appeloient  le 
>  comte  de  Montfort,  que  la  douce  Bretagne.  » 

Les  habitants  de  Rennes ,  où  commandait  le  comte  de 
Laval,  déliés  de  leur  serment  à  Jean  IV,  furent  sommés 
d'en  prêter  un  nouveau  à  Charles  Y;  ils  n'eurent  garde 
de  fermer  leurs  portes  au  nouveau  connétable  de  France, 
qui  «  prit  les  fois  et  les  sermens  qu'ils  se  tiendroient  es- 
»  tables,...  et  puis  passa  outre  et  s'en  vint  jusqu'à  la 
»  bonne  ville  de  Dinan » 

Quelque  temps  après,  le  20  août  (4575),  il  revint  à 
Rennes  et  y  réunit  quelques-uns  des  principaux  seigneurs 
bretons,  et  leur  proposa  d'ordonner,  pour  le  paiement 
des  troupes,  la  levée  d'un  fouage  de  vingt  sols  par  feu 
dans  les  cinq  évêchés  de  Rennes ,  Saint-Maio ,  Dol ,  Saint- 
Brieuc  et  Vannes.  L'impôt  fut  en  effet  éta1)li  extraordi- 
naireœent  et  en  l'absence  des  états;  c'est  la  première  fois^ 
qu'une  pareille  irrégularité  se  rencontre  dans   notre   his» 
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toire,  et  rien  ne  fait  présumer  qu'il  y  ait  eu  des  récla- 
mations contre  un  pareil  acte  de  pouvoir  ^  ni  de  la  part 
de  la  France,  ni  de  celle  de  Jean  lY;  on  ne  sait  même 
si  Tordonnanoe  qui  intervint  fîit  approuvée  par  rassemblée 
des  états  dans  un  temps  plus  calme. 

Rennes  avait  vu  au  mois  de  janvier  de  cette  même  an- 
née le  second  mariage  de  Du  Guesclin  avec  Jeanne  de 
Laval,  dame  de  Tinténiac*  Sa  première  femme,  Tiphaine 
Raguenel,  était  morte  en  4374  sans  lui  laisser  d'enfants. 
Les  fêtes  qui  célébrèrent  cette  nouvelle  union  du  grand 
connétable  furent,  dit-on,  magnifiques,  et  occupèrent  la 
ville  pendant  plusieurs  jours  :  une  entrée  ducale  n'y  eut 
pas  causé  plus  de  mouvement.  Le  cœur  des  Rennais  était 
tout  à  ce  Du  Guesclin,  dont  ils  avaient  vu  poindre  la 
grande  renonmiée. 

Charles  Y  crut  les  circonstances  opportunes  pour  mettre 
son  projet  sur  la  Bretagne  à  exécution  :  il  fit  citer  le  duc 
itigitif  au  parlement  à  Paris  le  à  septembre  4578.  Rennes 
fut  Tune  des  trois  villes  où  l'ajoumement  fut  signifié  in- 
dûment, puisque  le  duc  n'y  avait  ni  représentant  ni  do- 
micile. Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi,  entouré  des  paii-s,  tint 
un  lit  de  justice  le  9  décembre  suivant,  et  le  duc  y  fut 
déclaré  déchu  de  la  dignité  de  pair,  puis  soumis  à  la 
confiscation  de  son  duché  pour  avoir  défié  son  suzerain 
et  porté  les  armes  contre  lui. 

Une  clameur  universelle  s'éleva  de  tous  les  points  de  la 
Bretagne  contre  ces  ambitieuses  prétentions  du  roi  de 
France.  Les  esprits  n'étaient  pas  mûrs  pour  cette  assimi- 
lation que  les  siècles  seuls  devaient  amener  inévitable- 
ment, mais  qu'il  fallait  savoir  attendre  en  la  préparant. 
On  se  récria  de  toutes  parts  contre  la  politique  cauteleuse 
de  Charles  V;  on  ne  se  borna  pas  à  crier.  Le  roi  eut 
beau  obtenir  Tassentiraent  de  son  connétable,  du  vicomte 
(le  Rohan,  d'Olivier  de  Clisson  et  du  sire  de  Laval,  le 
pays  entier  se  prononça   énergiquement  contre  lui  :   des 
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associations  se  formèrent  pour  résister  par  la  force  aux 
projets  de  Charles  V  contre  riodëpendanœ  bretonne.  On 
Toulait  bien  reconnaître  sa  haute  suzeraineté  y  mais  sous 
de  «certaines  conditions  réglées  par  le  droit  féodal.  C'était 
ià  en  effet  la  base  qu'il  fallait  ruiner  ayant  d'édifier  l'ordre 
monarchique  y  qui  n^  pouvait  s'y  asseoir  convenablemmit. 
Sans  doute  la  féodalité  s'écoulait  peu  à  peu,  mais  il  en 
restait  encore  plus  dans  les  esprits  que  dans  les  dioses, 
et  assez  du  moins  pour  faire  long-temps  obstacle  au  nou^ 
▼el  ordre  politique  qui  commeriçait  à  poindre. 

La  ville  de  Rennes  fut  l'une  ^e  celles  qui  donna  le  pre« 
mier  exemple  de  ces  «  alliances  •  entre  les  n(d>les  et  les 
bourgeois  pour  la  défense  du  droit  ducal.  Le  26  avril 
1579 9  quinze  chevaliers,  cent  vingt-sept  écuyers  et  dix- 
sept  bourgeois,  se  réunirent  au  château  sous  l'influence 
de  Raoul,  sire  de  Montfort  et  de  Lohéac,  et  jurèrent, 
dit  l'acte  qui  en  fut  dressé,  «  les  ungs  es  aultres  à  eux 
»  entre  aider  à  la  garde  et  deffense  du  droit  duchal  de 
«  Bretaigne  contre  toutes  personnes  qui  voudront  avoir  la 
»  saésine  et  possession  dudit  duché,  excepté  à  qui  elle 
y  doit  appartenir  de  droite  ligne,  et  ont  accordé  et  or- 

*  donné  raessire  Amaury  de  .Fontenoy,  seigneur  de  la 

*  Motte-au-Vîcomte,  leur  capitaine  et  garde  de  la  ville  et 
»  du^teau  de  Rennes,  et  aura  vingt-deux  compagnons  à 
>  la  garde  du  dit  chasteau.  »  Ces  paroles  précisent  mieux 
que  tout  ce  que  nous  eussions  pu  dire  le  but  et  l'étendue 
de  cette  association.  Pour  la  présenter  renfermée  dans  ses 
bornes  légitimes  et  ne  pas  prêter  à  un  siècle  des  idées 
qui  appartiennent  à  un  autre,  nous  continuerons  de  laisser 
parler  eux-mêmes  les  associés,  en  faisant  des  extraits  de 
l'acte  que  nous  craindrions  de  transcrire  ici  tout  entier. 

Nous  venons  de  voir  le  but  et  les  forces  de  l'alliance. 
Quels  étaient  ses  moyens  financiers?  Et  en  outre,  dit 
l'acte  «  ont  juré  et  accordé  les  dits  messire  Amaury ,  et 
'>  les  dessus  nommés  tous  et  chacun  que   les  profits  et. 
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»  émoluments  de  la  ville  et  pays  de  Rennes  et  envyron  , 
»  tant  ordinaire  que  extraordinaire  et  du  fôuage  à  présent 
»  ordonné  estre  levé  d'vm  franc  par  feu  sur  le  terrouer 
»  du  p^ys  et  baîHiaige  de  Rennes ,  duquel  chaicun  des 
»  dessuT  nommez  soy  est  assentis,  seront  levez ,  et  receuz 
»  par  le  recepveur  général  qui  sur  éë  a  esté  ordonné ,  et 
»  distribuez  par  celuy  missire  Amaury,  missire  Régné  de 
»  Beloczacy  mis.  Guy  de  Sevigné,  Jeh.  Raguenel,  etAl- 
»  lain  Duplesseix.   » 

L*impôt  n'était  pas  assis  sans  doute  très-régulièrement 
de  cette  manière,  mais  l'urgence  le  justifiait,  et  nous  en 
avons  déjà  vu  un  exemple  précédemment.  Les  formes  ne 
peuvent  être  toujours  suivies  exactement  en  temps  de 
guerre  civile.  Les  membres  de  l'alliance  comptaient  d'ail- 
leurs sur  l'esprit  national  pour  ratifier  et  approuver  leurs 
décisioDSy  émanées  d'une  assemblée  où  il  mauquait,  il 
est  vrai  9  l'un  des  éléments  des  états.  En  effet  l'ordre  du 
clergé  n'y  était  pas  représenté ,  et  rien  ne  fait  connaître 
que  l'évéque  de  Rennes ,  Monseigneur  Raoul  de  Tréal , 
ait  pris  part  à  ce  mouvement ,  peut4tre  parce  qu'il  était 
purement  militaire ,  et  que  le  temps  était  passé  où  les 
évêques  endossaient  la  cuirasse  et  ceignaient  l'épée  pour 
leurs  querelles  ou  celles  de  leurs  suzerains. 

Si  quelqu'un  trahissait  l'alliance ,  tous  les  autres  devaient 
lui  courir  sus  comme  à  leurs  propres  ennemis.  La  maire 
et  plus  grande  et  saine  partie  des  chevaliers ,  écuyers  et 
bourgeois  de  la  ville  était  appelée  à  donner  son  avis  dans 
le  cas  où  il  s'agirait  de  rendre  la  place.  Les  mots  de  ré^ 
bdlion  et  de  pardon  qui  se  trouvent  dans  l'acte ,  semblent 
prouver  que  les  associés  ne  se  croyaient  pas  bien  si!ù-s  de 
leur  droit  y  ou  qu'ils  se  ménageaient  de  loin  la  clémence 
du  vainqueur  en  cas  de  dé&ite.  Ils  avaient  juré  cependant 
de  mouricf  la  victoii:e  ne  leur  semblait  pas  encore  certaine 
à  ce  prix. 

«  Promectons  et  jurons  tous  et  chaicun  ^  disaient-ik , 
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»  que  jamés  la  dicte  riUe  ei  chastel  ne  seront  mys  en 
»  aultves  mains  que  celles  où  iiz  sont  à  présent  pour  don 
»  ne  promesse  qui  nous  seront  faicte  jucques  à  tant  que 
>  nous  ayons  pour  nous,  nos  alliez  et  pour  notre  recep- 
»  Teor  quictanods,  pardons ,  et  remissions  de  la  rébel- 
•  lion.    » 

L.'acte  une  fois  dressé  et  revêtu  des  sceaux  des  contrac- 
tants fut  déposé  ^ntre  les  mains  de  missire  Jehan  de  Cham- 
paigne,  cheyaiier^  seigneur  de  la  Montaigne  ^  qui  le  trans* 
mît  sain  et  entier  à  ses  descendants  ^  lesquels  en  laissèrent 
prendre  une  copie  authentique  le  44  août  4488,  et  c'est 
cette  copie  faite  ponr  la  maison  d*Acigné  qui  nous  est 
parrenoe  sans  altération  sous  la  date  de  4546. 

Indépendamment  de  ces  associations  particulières  pour 
la  déStn&e'  dÊ»"ynlleB  ^  las  sires  de  M ont^ort ,  de  Beaumont 
et  de  la  Hunaudaie^  qui  avaient  pris  la  haute  direction 
de  la  ligue  sous  le  titre  de  maréchaux ,  organisèrent  une 
armée  pour  combattre  en  r^  campagne  et  secourir  les 
villes  assiégées.  Il  n'y  eut  plus  qu'un  parti  en  Bretagne , 
celui  qui  voulait  repousser  l'étranger. 

Le  roi  de  France  ému  ^  et  non  moins  surpris  de  cette 
agitation  bretonne,  réunit  à  Angers  une  armée  qui  prit 
le  chemin  de  Nantes  sous  les  ordres  d'Olivier  de  Clisson. 
Mais  dé|à  lui  et  Du  Guesclin  se  sentaient  trop  bretons 
pour  faire  la  guerre  à  àéi  Bretons.  Seuls,  ils  chancelaient 
au  fond  du  cœur  dans  leur  fidélité  absolue  au  roi  de 
France  quand  ils  n'avaient  plus  l'Anglais  en  face.  En  se 
présentant  devant  Nantes,  Clisson  invita  secrètement  les 
habitants  à  la  résistance;  ceux-ci  refusèrent  d'ouvrir  leurs 
portes ,  et  Clisson  se  retira  en  simulant  une  défaite ,  en- 
traînant le  duc  de  Bourbon  surpris  dans  sa  retraite  sur 
Angers. 

Le  5  août  4579,  l'incorrigible  Jean  IV,  après  avoir 
signé  un  traité  assez  onéreux  avec  les  Anglais  ,  débarqua 
à  Dinan,   où  vinrent  le    trouver  aussitôt  les  chefs  de  la 
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ligue  et  les  seigneurs  les  plus  puissants.  La  ocflitesse  de 
Pentliièvre  elle-même  parut  joyeuse  de  sou  retour.  Il  eut 
bientôt  trois  cents  lances  autour  de  lui.  Le  connétable  de 
Rennes  lui  en  amena  soixante. 

Ce  titre  de  connétable  que  nous  rencontrons  ici  pour 
la  première  fois ,  dans  l'organisation  administrative  de  la 
cité  9  était  donné  au  chef  de  la  milice  urbaine.  Il  faisait 
partie  de  ce  corps  que  nous  trouverons  plus  tard  désigné 
sous  le  nom  de  communauté  de  ville ,  et  qui  peut-être 
existait  déjà,  sinon  complètement ,  au  moins  dans  une 
grande  partie  de  ses  éléments. 

Rennes ,  comme  toutes  les  villes  de  privilège  seigneu* 
rial ,  et  non  d* origine  communale  ou  municipale,  n'avait 
connu  d'abord  que  l'autorité  suprême  de  ses  capitaines- 
gouverneurs  qui  y  dans  certains  cas ,  appelaient  à  délibérer 
les  notables  bourgeois.  Mais  quand  cette  convocation  fa- 
cultative des  principaux  habitants  fut  peu  à  peu  devenue 
uù  droit  concédé,  il  est  vrai,  mai»  indestructible,  le 
capitaine  délégua  une  partie  de  son  pouvoir  à  l'un  de  ces 
habitants',  sous  le  nom  de  connétable  ,.  et  l'établit  en 
quelque  sorte  son  lieutenant,  car  il  siégeait  immédiatement 
après  lui,  et  présidait  l'assemblée  en  son  absence.  H  le 
délivrait  aussi  de  tous  les  soins  inférieurs  relatifs  a  la  sur* 
veillance  des  fortifications,  à  la. fermeture  des  portes  et  à 
la  tenue  de  la  milice.  A  l'époqu»  dont  nous  parlons,  cet 
emploi  de  connétable  était  d'aïutant  pkis  nécessaire  que 
souvent  la  ville,  privée  de  capitaine  par  suite  des  trou- 
bles, était  seule  chargée  du  soin  de  pourvoir  à  sa  défense. 
La  milice,  recrutée  parmi  les  habitants  eux-mêmes,  ne 
reçut  que  plus  tard  et  progressivement  l'organisation  régu- 
lière que  nous  lui  verrons  dans  le  siècle  suivant.  L'histoire 
ne  nous  a  pas  transmis  le  nom  de  celui  qui  exerçait  à 
Rennes  les  fonctions  de  connétable,  et  fut  envoyé  à  Dinan 
avec  soixante  lances  près  de  Jean  IV.  Ce  dernier  quitta 
Dinan  pour  se  rendre  à  Rennes ,  où  il  entra,  solennelle- 
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■ftent  le  90  aoAt  4579,  au  milieu  de»  flots  du  cler^  et 
du  peuple  qui  raccueillirent  par  de  joyeuses  aoclamation», 
tant  les  dioses  étaient  changées. 

Ces  entrées  solennelles  araient  leurs  règles.  La  prooe»» 
sîon  du  dergé  se  rendait  avec  l'éréque  et  son  chapitre , 
l'abbcase  de  Saint-Georges  et  Tabbé  de  Saint->Melaine,  à 
la  porte  de  la  ville  par  laquelle  devait  arnver  le  prînoe 
ou  le  haut  personnage  auquel  on  rendait  les  honneurs. 
Jm  milice  se  mettait  sous  les  armes  et  sortait  à  sa  ren*^ 
cmatve;  les  notafaka  bourgeois  composant  la  communauté 
de  Tille  venaient  remettre  les  clefs;  une  jeune  fille  adres- 
sait im  compliment;  d'autres  sur  des  échaiauda  dressés 
dans  les  rues  tendues  de  tapisseries,  représentaient  d'in- 
gémeuses  allégories;  les  cloches  sonnaient  de  jojeuaes  vo- 
lées; le  canon  tinat  sur  les'  remparts;  à  son  arrivée  au 
diteeau  le  prince  recevait  un  présent  de  confitures  et  de 
qodqae  belle  pièce  d'orfèvrerie;  le  peuple  à  son  tour, 
pendant  que  le  prince  dînait  somptueusement  avec  les 
notables,  trouvait  dans  les  carrefours  des  barriques  de 
vin  ou  d'hydromel  effoneées  dans  lesquelles  il  puisait  pour 
animer  les  danses  qui  exprimaient  sa  joie. 

(4S80).  La  guerre  commença  Tannée  suivante  par  le 
sî^e  de  Dinan  dont  s'empara  Clisson.  La  flotte  anglaise 
qui  venait  au  secours  de  Jean  IV  Ait  détruite  par  la  tem- 
pête. Les  barons  assemblés  consentirent  à  traiter  avec  le 
roi  d'Angleterre,  et  huit  d'entre  eux  lui  furent  députés 
avec  des  pleins  pouvoirs.  Pendant  ce  temps,  les  états  se 
réunirent  et  envoyèrent  au  roi  de  France  une  supplique 
signée  par  Févèque  de  Rames,  Raoul  de  Tréal,  et  par 
l'abbé  de  Saint-*Melaine,  Jean  Le  Bart,  pour  les  gens  de 
r^ise.  Cette  supplique  protestait  du  dévouement  des 
^lats  k  Charles  V  et  demandait  la  conservation  de  la  cou- 
ronne ducale  sur  la  tâte  de  Jean  IV .  Le  roi  accueillit  bien 
Brîent  de  Lannion,  qui  fut  chai^  de  lui  présenter  la 

10 
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requête  des  états,  et  il  consentit  à  accepter  la  œédiaûoa 
(lu  comte  de  Flandres. 

(4580).  Quelques  mois  après  ^  la  nouTeUe  de  ta  mort 
de  Du  Guesdin ,  devant  le  château  de  Ranilon ,  Tenait 
firapper  de  deuil  la  Bretagne  et  la  France.  Son  corps,  au 
lieu  d*étre  porté  à  Dinan  selon  le  toeu  e&primë  dans  son 
testament  y  était  inhumé  à  Saint^Denss  parmi  les  aïeux 
du  roi  qu'il  avait  si  bien  servi  de  son  épée  (45  juillet 
4580). 

Caaarks  V  sdivit  bientôt  son  comiétafaile  dans  la  tataà». 
L'arhifée  anglaise  débarquée  à  Calais  parvint ,  après  de  lo»* 
gués  marches ,  en  Bretagne.  Le  duc,  akm  à  Hennebond^ 
envoya  le  sire  de  MondMniicher  vers  le  comte  Bncàingham 
qui  commandait  ces  dangereux  alliés^  dont  il  aurait  bien 
voulu  se  défaire  maintenant.  Il  le  fit  plier  de.s'oniéier  aux 
environs  de  Rennes  et  de  Vj  attendre.  Le  Att  anghoa  se 
rendit  à  ses  désirs ,  mais  parvenu  à  Rennes,  îlenlzowra 
les  portes  fermées.  Les  habitants  consentirent  cependant 
à  recevoir  dans  leurs  murs  le  comte  de  Budûngham  ,.avnc 
une  suite  de  sept  à  huit  peraomies,  parmi  lesquelks  se 
trouvaient  Latimer  et  KnoUes.  Quant  à  l'armée,  eUbse 
logef  dans  les  faubomgs  déjà-  étendus  du  Boni|[-rËvéque, 
le  plus*  ancien  de  tous;  de  Saint-HeUier,  qui  conunen- 
çaitànaitne;  du  Lamre,  nommé  depuis  k  Magdeleine, 
et  enfin  dans  les  nombreuses  h^itationa  qui  s'étaient 
âervées  aotour  des  ^tises  extérieures  et  des  abbayes  de 
SaîntpHIdaine  et  de  Saint-Geoi^es. 

Les  Anglais  demeurèrent  ainsi  qninae  jours  à  Rennes 
dans  une  position  demi-hostile.  Le  dttC|  malgré  ses  pro- 
messes, ne  venait  pas  les  y  trouver^  sa  .position  n'était 
guère  moins  embarrassante;  ses  alliés  et  ses  sujets  le  ti* 
futeiit  en  sens  contraire;  faire  pencher  la  balance  de  Tnii 
ou  de  l'autie  o&té  pouvait  lui  devenir  égalensent  funeste. 
Cependant  le  cAmte  de  Buckinghasn  étant  sorti  de  Rennes 
pour  aller  vers  lui,  il  se  mit  en  marche  et  lui  avoua 
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fea«ehaQ«At  à  )a  première  reneontre  la  dilSculté  do  sa  po- 
flitmi  à  regard  de  ses  sujets.  L'Anglais  lui  proposa  de 
les  tsaitei*  en  rebelles.  On  démda  proTiseiffeoiient  que  l'aiw 
mée  anghise  tii  retiraniit  à  liéàé^  tandis  que  le  duc  irait 
délibérer  à  Bseones^  avec  les  oonaeillers  du  comte  de  Buo- 
kingham,  aiir  ce  qu'il  y  aTait  de  plus  opportun  à  £nre. 
Le  siège  de  Naaies  fut  rés<^  ;  k  comte  de  Buekingkam 
revint  alors  à  Benaes-  et  y  donna  des  fêtai  aux  barons  et 
cfaeraUers  bnefeens,  au  gtand  seandate  dès  berna  bourgeois , 
qui  a'étaienft  mie  anglais.!  On  s  engagea  même  par  ser* 
■aent;  e*'ëiaifr>  dè»-krs  la  imsource  usitée  ^  bâan  que  toi»* 
jôars .  iaapmssaiilew 

Jean  IV  crut  devoir  expliquer  et  justifier  sa  conduite 
par  un  acte  psblio  asses  étrange  9  qui  n'eut  d'autre  ré- 
nltat  ^e  ide  hii  aliéner  encore  ime  fois  l'esprit  de  ses  su- 
jet^, en  montrant  sa  parbadifté  pour  les  Anglais.  II.  manda 
en: être  sénoiiis. ses  conseillers,  panni  lesqueb  était 
Raguenel,  qui  exerçait  alors  à  Rennes  les  feoo- 
de  magistrat  civil  et  oriminc)^  sous  le  nom  d'o&ué. 
Bennes  devait  avoir  an  XiV*  sièele  un  sénéobal  ou  un 
hmS^  comdie  juge  supérieur,  et  un  préW^t  eonsme  juge 
«B  premier  degt^é. 

Elle  avait  ausn  un  autre  magistrat  sons  le  nom  d'dE^ 
knu.  C'étaift  nn  lieutenant  de  bailli  ou  sénéchal  (ou  plu- 
tôt peut-être  une  dénomination  propre  à  tous  les  oiGciers 
de  haute  justice  en  Bretagne).  Nous  ne  devons  pas  omet- 
tre de  dite  que  Rennes  possédait  dès4or8  un  auditoire, 
surnommé  de  la  FêUlée,  et  situé  près  et  vis-à->vis  du  chà* 
Seau  ducal.. 

Le  Toi;de  Fianoe,  Charles  VI,  consentît  en  4584  à  la 
paix  que  demandait  le  duc  de  Bretagne,  et  celui-ci  en 
îora  l'observation^  à  Guérande,  après  avoir  fait  examiner 
le  traité  par  dlcs  eommissaires ,  au  nombre  desquels  se 
trouvait  l'évéque  de  Rennes  ;  puis  il  se  rendit  à  Paris  pour 
y  prêter  l'hommage  accoutumé,  après  avoir  pris  toutefois 


148  HISTOIRE    DB   RBNUBS. 

l'avis  des  Etats  réunis  à  Rennes  dans  le  courent  dt  Bonne- 
Nouvelle ,  achevé  depuis  quelques- années.  Ce  fot  dans  cette 
assemblée  que  Jean  IV  institua  l'ordre  de  THerniine, 
double  chaîne  d'or  ou  d'argent,  dont  l'hermine  formait 
les  anneaux  et  les  extrémités ,  et  qui  portait  la  devise  : 
jé  ma  yie  (4).  Les  femmes  étaient  admises  dans  cet  ordre 
comme  les  barons  et  chevaliers.  La  valeur  de  la  décora»- 
don  se  réglait  sur  l'importance  du  décoré. 

Rennes  venait  de  changer  d'évèque«  Gruâlaume  de  Bris 
avait  succédé  à  Raoul  de  Tréal  dès  4585,  mais  il  ne  fit 
son  entrée  solennelle  qu'en  4586,  et  se  dispensa  du  repas 
obligé  et  préalable  à  Saint-Melaine,  moyennant  60  sol» 
d'or. 

(4586).  Deux  ans  après,  les  états  étaient  c'e  nou- 
veau convoqués  à  Rennes,  le  44  nuii,  pour  accorder  des 
subsides;  l'assemblée  fut  nombreuse,  et  l'on  y  vit  si^;er 
l'évâque  de  Rennes  et  l'abbé  de  Saint-Melaine ,  ainsi  qu'un 
seigneur  de  la  FeiUée ,  dont  le  nom  donné  |tu  Ken  où  se 
réunissaient  les  juges  de  la  ville  fiedt  penser  que  ce  lieu 
était  un  ancien  hôtel  peut-être  de  cette  famille.  Cette  année 
Rennes  eut  encore  un  nouvel  évèque.  Antoine  Lovier  rem*» 
plaça  sur  le  siège  épiscopal  Guillaume  de  Bris,  et  c'est 
sans  doute  lui  qui  siégea  aux  états ,  bien  qu'il  n'ait  fait 
sa  soumission  à  la  chambre  apostolique  que  le  5  octobre 
de  cette  même  année. 

Charles  VI  voulut  interdire  au  duc  le  droit  de  frapper 
la  monnaie  blanche.  Ce  droit  avait  cependant  été  reconnu 
par  Charles  Y  comme  inhérent  à  la  couronne  ducale. 
Aussi  Jean  IV  résista  et  fixa  le  cours  de  sa  monnaie.  Il  n'y 
avait  alors  que  le  franc  d'or  qui  fkt  frappé  à  son  effigie. 
Il  en  fixa  le  taux  à  vingt  sols. 

Quelques  faux  monnayeurs  furent  condamnés  par  le 
parlement  à  être  bouillis,  puis  pendus  selon  la  coutume. 

(1)  Voir  pour  TexpUcatton  de  eette  devise  U  lettre  de  H.  Moet  de  U  Forte-Mat- 
■on ,  iiuërée  dam  U  6«  lIvratooD ,  S"  série  de  PAIbum  Breton. 
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Bennes  possédait  alors  un  hôtel  et  une  cour  des  mon* 
nâîes.  Cet  h6tdi  était  situé  sur  le  lieu  qui  porta  d^uis 
le  noiii  de  place  de  la  Yieille-Monmiie ,  aux  environs  de 
I*h6telrde-Yiîle,  entre  la  tour  du  ^  Chêne  et  celle  du  Furw 
gon,  à  l'ouest  de  l'enceinte  fortifia.  Les  officiers  et  même 
les  singles  ouTiiers ,  leurs  familles  même  et  jusqu'à  leurs 
domestiques,  jouissaient  de  privil^^es  que  nous  trouverons 
détaillés  plus  tard  dans  des  lettres  ducales  et  royales. 
Exempts  de  toutes  les  chax]ges  et  impôts  qui  pesaient  sur 
le  reste  des  haUtants ,  ils  rderaient  encore  d'une  «juri- 
diction particulière;  ils  avaient  leur  prévôt,  leurs  grands 
maîtres,  n formant  la  cour  des  monnaies,  qui  prononçait 
dans  tous  les  cas,  sauf  meurtre,  larcin  ou  rapt.  Le  crime 
de  fausse  monnaie  tombait  aussi  sons  sa  compétence,  mais 
concnrronment  avec  les  baillis,  sénéchaux  et  autres  juges 
royaux  du  parlement.  Elle  marchait  après  la  cour  des 
aides,  et  ses  membres,  selon  leur  degré  hiérarchique  ,  por- 
taient la  robe  de  velours ,  de  satin  on  de  taffetas  norr. 

Anselme  de  Chantemerle  occupait  en  4800  le  siège  épis- 
copal  de  Rennes;  il  avait  succédé  en  1589  à  Antoine 
Lovier.  Honoré  du  pallium,  il  fit  son  entrée  solennelle 
l'année  suivante,  en  commençant,  selon  l'usage^  parla 
visite  préliminaire  à  l'abbaye  de  SainfrMelaine. 

(4594).  Le  nouvel  évéque  accompagna  le  duc  à  lours 
où  l'avait  mandé  le  roi  de  France,  pour  entamer  de  rechef 
des  négociations  toujours  inutiles.  Après  un  traité  qui 
semblait  devoir  terminer  tout  différend,  Jean  IV  revint 
en  Bretagne ,  et  y  fit  faire  4  Rennes  une  enquête  sur  les 
droits  qui  lui  avaient  été  contestés.  L'abbé  de  Saint-Me* 
laine,  Jean  Lebart ,  fut  un  des  témoins  de  l'enquête  par 
laquelle  il  fut  constaté  que  les  ducs  de  Bretagne  avaient 
toujours  reçu  les  serments  de  leurs  vassaux  avec  'cette 
formule  :  plus  proche  au  duc  qu'à  md  autre  ;  qu'ils  avaient 
de  tout  temps  fait  battre  des  monnaies  blanches,  d'or  et 
d' aident,  et  des  monnaies  noires,  c'est^-dire,  de  cuivre; 
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et  que  pour  preuves  de  oeite  assertion ,  un  grand  nombre 
de  œs  monnaies  avaient  été  trouvées  au  château  de  Nantes 
dans  le  trésor  ducal  après  la  mort  de  Jean  II  ;  qu'ils  pos^ 
sédaient  tous  les  «boits  royaux  dans  leur  duché,  et  que 
d^ttis  Pierre  Mauelerc  seulement  Tappel  de  la  justice 
ducale  au  roi  n'avait  lieu  que  dans  le  cas  de  faux  juge- 
ment ou  déni  de  justice. 

Jean  Lebart ,  l'abbé  de  Saint-Mehdne,  aflfirmait  spécia^ 
lement  que  parmi  les  monnaies  qui  avaient  été  trouvées 
en  4686 ,  pendant  la  réparation  d'un  sien  hâl>ergement 
nommé  Fontaine-Renault,  il  y  avait  des  monnaies  blanches 
marquées  du  coin  de  plusieurs  duos,  et  très-oacienneé.— 
Un  autre  témoin  disait  qu'il  avait  vu  la  monnaie  dite  de 
ouir  au  nombre  des  pièces  du  trésor  de  Jean  II,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres  d'or  et  d'argent  remontant  à  des  dates 
très-reculées. 

Cette  enquête  fat  faite  devant  le  procureur  de  Rafines, 
Pierre  Maschefer,  et  le  sénéchal  de  ladite  ville,  Robert 
Bochereul.  L'Alloué,  dont  le  nom  n'est  pas  cité,  j  siégeait 
près  d'eux. 

Il  faut  noter  que  le  roi  de  France  reconnut  l'antiquité 
et  la  solidité  de  tous  ces  droits,  qu'il  confitma  de  nou- 
veau ainsi  que  les  privilèges  de  toute  sorte  dont  jouissait 
k  Bretagne. 

Les  états  &rent  convoqués  à  Rennes  en  4B9S  pour  ju- 
ger difFéNfntes  caus^  pardculièra»,  comme  pariement  du 
mdis  d'août ,  et  «  y  entra  Monsieur  en  son  estât  et  habit 
»  royal ,  «yant  à  sa  dextre  les  évéques  de  Rennes ,  Dol , 
»  Nantes,  Quimper,  Vannes,  et  les  abbés  de  Saint-Me^ 
«  laine,  Saint<»Méen,  Saint-JagUy  Quimpetlé  et  Prières.  » 

Ces  états  approuvèrent  aussi  sans  doute  le  nouvel  impôt 
qui  devait  être  le  prix  de  la  poix  publiée  par  ordte  du  prince 
dans  toute  la  Bretagne.  Les  hostilités  n'en  continuèrent  pas 
moins  sourdement  et  plus  nuisibles  peut-être. 

Un  parlement,  sous  le  nom'  d'évsts,  fat  encore  réuni  k 
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en  ISM,  du  9  au  17  septembre,  en  la  maison 
des  halks  à  la  mode,  ou  cçkue  de  RewieSy  que  Tofi 
aurait  prépaMe  et  di^oMeà  cet  effet.  Cet  édîfiiDe  étak  tlors 
situé,  d'après  Findication  des  aa^îens  plans  de  ig  nUe, 
sur  une  partie  du  tercain  tra^œné  par  les  mes  d^  Tou- 
louse et  de  la  Hcmnaie. 

(4999).  Julienne  Du  GuescUn,  la  sceur  du  grand  cou* 
oétable,  etcpii  était  alors  abbease  de  Saint-Georges,  après 
mwmir  été  leligîeuse  à  Saint-Sulpiœ  et  pneure  aux  Sco^u, 
psâs  fibntesy  consentît,  pour  tvois  ans,  à  la  kvée  duo 
limage  de  râsgt  sols  sur  les  habitations  de  se&  vassaux  des 
paroisses  de  Tia&éoiae  ^  de  Hédé,  pour  la  secoastrucûon 
du  château  de  cette  dernière  Tille.  Le  nouvel  impôt  de 
cràitifin  décale  faisait,  on  le  voit,  des  progrès.  Le  clergé 
hsir-mâme  s*y  souMsttait ,  par  exception  et  concession  spé- 
ciale, il  est  Tiai ,  dans  le  hut  unique  de  soulager  le  peuple, 
en  prenant  une  partie  du  fiudeau;  mais  enfin  c'était  un 
premier  pas.  L'évéque  de  Saint-JUido  seul ,  soutenu  par  le 
roi  de  France,  refiauHÛt  de  se  souroeture  à  tous  ces  subsides 
qui  semblaient  geraner  comme  une  semence.  Triste  semence 
en  effet  déposée  dans  le  sol  par  la  guerre  civile. 

Jean  IV  mourut  bientôt  i  Nantes,  et  y  fut  inhumé  le 
2  novembre  dans  Téglise  cathédrale.  Il  laissait  quatre  fils. 
Piore  Faîne,  Artur,  Gilles  et  Richard. 

Quelques  jours  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  sa  mort, 
que  le  duc  d'Orléans  vint  au  nom  de  la  France  réclamer, 
les  armes  à  la  main ,  la  tuAdUe  du  prince  mineur ,  âgé  de 
onze  ans.  Mais  les  barons  de  Bretagne  repoussèrent  ces 
imteotions,  et  résolurent  de  garder  leur  prince  jusqu'à 
sa  nujorité. 

(4400).  La  paix  semblait  ainsi  assurée  dans  un  temps 
de  minorité  qui  lui  est  si  peu  favorable.  Quelques  discus- 
sions de  juridiction  épiscopale  vinrent  seules  la  troubler 
pour  un  instant.  Rennes  vit  Tarchevéque  de  Tours,  pen- 
dant une  visite  pastorale  dans  le  duché,  sommer  Tévéque 
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et  le  chapitre  de  Dol,  qui  TaTaient  insulté,  de  venir  lui 
iaire  amende  honorable  en  notre  ville.  Ils  nièrent  son  au- 
torité; l'excommunication  ne  tarda  pas,  et  cette  querelle 
continua  long-temps  encore. 

C'est  à  la  date  de  4400  qu'il  faudrait,  selon  Ogée  et 
le  manuscrit  de  Languedoc,  faire  remonter  TezisteDce  dn 
plus  vieux  titre  actuellement  aux  archives  de  la  ville  de 
Rennes.  Le  plus  ancien  relaté  par  l'inventaire  est  de  4449, 
et  cet  inventaire  est  dressé  par  le  sieur  Languedoc,  comme 
greffier  de  la  communauté  de  ville.  Au  reste,  nous  ver- 
rons plus  tard  comment  et  par  quelles  causes  ont  été  dé- 
truites les  pièces  à  jamais  r^rettables,  antérieures  au  XV* 
siècle.  Cette  pièce  de  4400  devait  être  un  compte  d'après 
lequel  on  pouvait  se  faire  une  idée  de  la  topographie  de 
la  ville,  telle  que  nous  l'avons  déjà  indiquée.  Il  fournis- 
sait aussi  sans  nul  doute  des  détails  statistiques  qui  mal-» 
heureusement  ne  nous  ont  pas  été  transmis  textuellement, 
mais  que  nous  retrouvons  en  partie  dans  un  almanach  de 
4769,  qui  les  donne  comme  extraits  du  même  document. 
Quant  à  celui  qui  porte  la  date  de  4449,  c'est  un  man* 
dément  du  duc  Jean  IV. 

Après  avoir  ainsi  fixé  le  commencement  de  nos  a^rchives 
municipales,  du  moins  pour  ce  que  les  siècles  nous  en 
ont  laissé,  continuons  notre  récit  chronolc^quef  chacun 
des  titres  que  nous  possédons  encore  viendra  s'y  classer  à 
sa  place  utile. 

La  chapelle  de  la  Madeleine,  située  dans  le  faubourg 
du  Lazare,  et  qui  datait  de  4440,  avait  vu  s'élever  près 
d'elle  le  second  hôpital  de  Rennes,  consacré  aux  ladres. 
Cet  établissement,  alors  fort  riche,  commençait  à  substi- 
tuer son  nom  à  celui  de  Lazare,  dans  la  dénomination  du 
faubourg.  Un  commis  quêtait  en  ville  pour  ces  ladres, 
qui  ne  pouvaient  s'y  montrer. 

(4404).  Le  jeune  duc,  qui  changea  son  nom  de  Pierre 
en  celui  de  Jean  V,  fit  son  entrée  solennelle  à  Rennes  le 
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22  marsi  et  s'y  fit  couronoer  par  rérèque  Anselme  de 
duuatemerle,  seloa  les  rites  usités  que  nous  avons  déjà 
décrits.  La  duchesse^  sa  mère  et  tutrice,  y  assista  à  la 
tète  de  toute  la  noblesse.  Les  députés  des  églises  cathé- 
drales et  du  tiers-état  y  figurèrent  aussi  pour  la  première 
fois.  Oliyieff  de  disson  arma  dievalier  dans  cette  céré- 
monie le  prince,  ainsi  que  ses  deux  firères  Artur  et 
GUles. 

Après  la  cérémonie  religieuse,  le  nouyeau  duc,  au  lieu 
d'inviter  publiquement,  selon  la  coutume,  à  son  dîner  au 
château  quiconque  voudrait  y  assister,  adbeptale  festin  que 
hii  offimit  la  ville  dans  cet  édifice  des  grandes  halles,  ou 
cohue j  qui  avait  déjà  vu  siéger  le  parlement  trois  ans  au- 
paravant. 

(4402).  L'année  qui  suivit  le  couroimement  de  son  fils , 
majeur  selon  la  fiction  de  la  coutume,  mais  encore  mineur 
de  fait,  la  duchesse  abdiqua  sa  tutelle  de  mère  en  épou- 
sant le  nouveau  roi  d'Angleterre,  Henri  lY.  Elle  replaçait 
ainsi  son  pays  sous  une  double  influence  qu'il  avait  trop 
long-temps  subie. 

La  France,  craignant  qu'on  ne  lui  ravit  la  sienne,  ac- 
courut la  première  sur  les  lieux  enviés,  et  pour  s'assurer 
un  gage  de  souveraineté,  elle  se  fit  donner  la  tutelle  du 
jeune  duc  et  de  ses  firères.  Le  duc  de  Bourgogne,  Philippe- 
le-Hardi,  l'oncle  de  Charles  YI,  vint  à  Nantes  réclamer, 
à  titre  de  grand  oncle,  l'administration  ducale  pendant  là 
minorité.  Les  riches  présents  qu'il  répandit  parmi  les  sei- 
gneurs donnèrent  à  ses  dnnts  une  grande  évidence.  Il  jura 
sur  les  évangiles  qu'il  respecterait  les  libertés  de  la  Bre- 
tagne et  rendrait  aux  Bretons  leurs  princes  dès  qu'il  en 
serait  requis.  Les  évéques  de  Rennes,  Nantes,  Vannes, 
Léon  et  Tréguier,  lui  donnèrent  leur  assentiment,  de 
même  que  les  sires  de  Laval,  Ghàteaubriant,  Mootfort, 
Quintin,  de  la  Hunaudaie,  Montauban  et  Coétquen.  Les 
autres,  et  à  leur  tâte  le  sire  de  Clisson,  le  comte  de  Pen- 
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tbièvre  et  ie  Ticomtd  de  Rohiiii,  s'opposèrent  à  <oe  que  la 
garde  de»  princes  passât  en  des  maitts  étrangèpes.  Un  simple 
ordre  du  roi  de  Fmnce  aboctit  cette  opposition,-  et  les 
jeanes  princes  fîirent  conduits  à  Ptaîs  par  le  duc  de  Bour- 
gogne,  qui  désormais  disposa  4u  pouiroir  par  lui-même  ou 
par  ses  délégués,  Àmaory  de  FonDenoy,  capitaine-gou^^iv 
neur  de  Rennes,  et  Guilkume  Desltn ,  sénéchal  de  la  même 
▼ille. 

La  soumission  apparente  de  la  Bretagne  aux  n^olontes  de 
celui  qui  gouvernait  la  France  pendent  la  Me  du  roi, 
n'en  cachait  pas  moins  de  secrètes  défumces,  qui  se  ma- 
nifestèrent par  des  associations  sous  la  forme  religieuse. 
Ainsi  plusieurs  gentilshommes  du  pays  de  Rennes  se  réu- 
nirent le  28  décembre  4402,  et  dressèrent  un  acte  où 
Ton  trouve  ces  mots  :  ^ 

«  Considérant  estre  utile  -chose  es  noble  d'un  pais  esti« 
»  unis  et  alliés  ensemble,  à  s'entr'aimer,  soutraiir  et  gar- 
»  der  leur  fet  et  chenmce  l'un  de  Vautre  au  pouvoir  d'un 
9  chacun,  ordonnons  une  confrairie  en  l'honneur  de  la 
»  bénoiste  Viei^e  Marie,  en  l'église  d'Ai^entré,  m  jour 
»  de  l'Assomption,  pour  dîner  ensemble,  aux  irais  des 
»  confrères,  selon  l'ordonnanœ  du  prév^,  et  pour  sa- 
»  voir  les  afFaires  que  les  uns  des  frères  auront  à  beson- 
»  gner  des  autres,  après  les  messes  dites.  » 

Les  fondateurs  de  cette  confrérie,  reste  eflacé  des  tra- 
ditions de  la  dievalerie,  étaient  Guillaume  et  Louis  de 
Sévigné,  Robert  d'Epinay,  Jean  de  la  Frette,  Guillaume 
Arthur^  seigneur  de  l'Artoraye,  Jean  de  Domagné  et  Jean 
Brunel;  le  moyen-âge  allait  finir;  ses  institutions  étaient 
peu  à  peu  remplacées  par  d'autres;  la  (arme  s'était  mo- 
difiée avec  les  idées.  L'exemple  donné  par  les  gentils- 
hommes rennais  devint  fécond,  et  l'association  prospéra 
tant  que  durèrent  les  circonstances  pour  lesquelles  elle 
était  née. 

(4404).  Le  jeune  duc,  majeur  à  quinze  ans,  reprit  le 
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pouTOÔr  ducal  d6s  mains  de  Philif^p^le-Hardi ,  duc  de 
BcKifgogne,  et  rendit  Vhonunaige  aocoutumë  au  roi  de 
France.  L'éréque  de  Rennes,  AnsefasM  de  Ghantemerie, 
était  alors  l'un  des  membres  du  conseil  privé  attache  à 
la  personne  du  jeune  doc» 

Ce  conseil  n'était  pas  la  seule  précaution  prise  contre 
la  jeunesse  du  nouveau  duc«  On  lui  organisa  une  maison, 
on  établit  des  rcçlemepts  parmi  lesquels  nous  trouvons 
celui-ci  :  «  Mondit  sieur  de  Bretagne  ne  donnera  joyaux 
»  ni  vaisselle,  robes,  chevaux,  or,  argent,  ne  autre  chose 
»  que  monte  plué  haut  de  cent  sols  à  la  fois,  sans  le 
«   conseil  de  trois  ou  quatre  conseillers^  desquels  il  iaudm 

•  que  le  efaanoelier  soit  l'un.  » 

Ce  chancelier  n'était  autre  que  l'évéque  de  Rennes  ^  di* 
goité  que  plufld'unprélat  breton  avait  occupée  à  la  cour  des 
ducs  précédents.  On  lui  avait  assigné  raille  livzes  de  pul- 
sion annuelle  sur  le  revenu  des  sceaux,  et  en  outre,  ajoute 
le  règlement,  «  cent  sols  pour  chacun  jour  qu'il  sera  mandé 

•  par  Monsieur  pour  aller  hors  de  son  hostel  ou  de  la 
»  ville  de  Rennes  pour  les  affiaiEes  et  besoignes  de  Mon- 

•  sieur.  »  Les  autres  officiers  étaient  tous  rétribués  pro- 
portionnellement à  leur  gr^de. 

L'un  d'eux ,  le  sénéchal  de  Rennes ,  Robert  Brochereul , 
recevait  deux  cents  livres  par  an. 

Malgré  cette  nouvelle  source  ouverte ,  près  de  tant  d'au- 
tres, à  l'écoulenlent  des  deniers  publics,  les  exemptions 
d'impôt  se  multipliaient  d'une  manière  onéreuse. 

C'est  ainsi  que  l'abbaye  de  Saint*Georges  à  Rennes  était 
exempte  de  toute  laxe  d'octroi,  d'après  l'acte  même  de  set 
fondation. 

Les  évéques  reconnaissaient  par  leur  serment  que  leur 
temporel  était  au  pouvoir  du  suzerain  direct  de  la  Ere- 
tiçne.  Néanmoins  ils  exigeaient  des  lettres  de  non  pré||u-' 
dice  et  même  l'avis  des  états  avant  de  permettre  sur  lairs 
dcmiaines  la  levée  de  ces  impôts  de  nouvelle  création,  dite 
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uovalités.  Le  principe  d'isolement  qui  dominait  toutes  les 
institutions  au  moyen-âge ,  devait  persister  longtemps  en- 
core dans  quelques*unes  de  ses  conséquences, 

(4405).  Agé  de  seize  ans,  le  jeune  duc  se  dégagea  de 
la  curatelle  du  sire  de  Laval ,  et  envoya  des  députés  récla* 
mer  sa  femme ,  la  fille  de  Charles  YI ,  à  la  cour  de  France. 
Le  jour  où  elle  fit  son  entrée  solennelle  à  Rennes  y  les 
bourgeois  lui  ofl&irent  deux  bassins,  25  plats  et  44  écuelles 
d'argent  à  ses  amnes,  pesant  454  marcs. 

Les  Anglais  menaçant  encore  la  Bretagne  d'une  descente, 
le  duc  ordonna  au  sire  de  Ghàteaugiron  d'assembler  la 
noblesse  en  armes  à  Rennes ,  pour  la  porter  de  là  sur  le 
point  menacé.  Ce  soin  fut  inutile,  et  l'Angleterre  subit 
dle-méme  la  descente  qu'elle  méditait  en  Bretagne. 

(4406).  Ce  siècle,  qui  n'était  pas  mûr  pour  l'unité  d*où 
naît  la  force,  faisait  cependant  des  efforts  isolés  pour  ar- 
river un  jour  à  ce  but  qu'il  entrevoyait  dans  ses  moments 
lucides.  Ainsi  un  synode  prescrit  aux  curés,  sous  l'inspec- 
tion de  l'évéque ,  la  tenue  de  r^^istres  des  baptêmes.  C'était 
un  commencement  d'état  civil,  un  germe  que  l'avenir  en- 
core éloigné  devait  féconder  ,  à  Taide  du  parlement. 
Rennes  ne  fut  pas  plus  heureuse  sans  doute  que  le  reste 
du  pays,  et  rien  n'atteste  que  cette  garantie  sociale  y  fut 
mieux  comprise  qu'ailleurs.  Aucun  re|^tre  de  cette  époque 
ne  nous  est  parvenu. 

(4409).  Ce  fut  dans  ces' circonstances  que  Rennes  vit 
démolir  son  château  qui  tombait  en  ruines.  Cette  opéra- 
tion, peu  opportune  sans  doute,  nous  est  apprise  par 
une  lettre  ducale  du  4^  juillet  4409,  qui  déchargeait 
Amaury  de  Fontenoy  de  la  capitainerie. 

L'espace  qu'il  occupait  près  de  la  porte  Châtelière , 
depuis  Saint-Michel ,  à  gauche  de  ladite  porte  dans  Tinté-^ 
rieur  de  la  ville,  fut  sans  doute  afféagé,  et  vit  dans  la 
suite  s'élever  ThAtel  de  la  Rivière. 

Le  manoir  épiscopal  offrit  souvent  depuis  l'hospitalité 
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aux  ducs  pendant  leurs  ajoura  daos  leur  bonne  ville  de 
Rennes. 

(4440)*  Plusieurs  années  vont  maintenant  s'écouler, 
sans  que  notre  ville  figure  en  rien  dans  les  événements 
c|iii  devaient  cependant  réagir  si  puissamment  but  elle  et 
sur  tontes  les  villes  de  Bhretagne.  Elle  semble  demeurer 
témoin  impassible  des  agitions  qui  fermentent  ou  éclatent 
autour,  d'elle. 

(4445).  L'abbé  de  Saînt4delaioe|  Pierre  de  la  Morir; 
Baye,  demanda  et  obtint  la  permission  de  porter  les  oi^ 
nemeats  pootificaax. 

(4446).  Jean  V  contiaua  vainement  ses  efTérts  pour 
tirer  la  royauté  feanfaise  du  péril  où  l'avait  jetée  k  dis« 
corde;  il  quittait  son  duché  plein  d'espérance,  et  revenait 
toujours  plus  découragé.  Ge  fut  dans  un  de  ces  voyages 
qu'en  passant  à  Rennes,  le  7  jufllet,  il  con&rma  par  une 
noaveUe  ordonnance  le  droit  des'  bourgeois^da  lever  eux- 
mêmes  le  devoir  de  chueuêon.  Chacune  de .  ces  ordon- 
nances ne^recoanaissant  le  droit  <pie  pour  un  ten^  li-* 
mité,  il  hihàt  les  renouveler  souvent.  On  finsait  ainsi  du 
droit  une  simple  concession. 

(4447).  L'année  suivante  les  états  furent  '  convoqués  à 
Rennes,  ie  5  juillet.  Les  Anglais  ravageaient  la  Normandie 
et  menaçaient  la  Bretagne  ;  il  était  urgent  de  pourvoir  à 
la  sûreté  des  places  bretonnes.  Heureiùemënt  une  trêve 
vint  rendre  inutiles  tous  >les  préparatifs. 

(4448).  Toujours  occupé  de  son  rôle  de  médiateur, 
Jean  V  fîit  secondé  dans  sa  bienveillante  mission  par  l'une 
des  grandes  célébrités  du  siècle,  le  dominicain  Vincent 
Ferrier  ,  qui  remplit  tout  l'occident  de  ses  prédications , 
et  vint  terminer  en  Bretagne  ses  courses  apostoliques. 

Le  jour  où  il  vint  à  Rennes  apporter  le  fruit  de  sa 
parole  évangélique ,  l'évèque,  Anselme  de  Ghantemerle, 
suivi  de  toutJe  clergé,  de  la  noblesse,  des  magistrats  et 
de  la  bourgeoisie,  alla  le  recevoir  hors  ville  avec  la  pompe 
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réservée  aux  prince^ ,  et  lui  offrir  rhospitalité  du  manoir 
épiscopal.  Vincent  Ferrier  refusa  humblement  et  demanda 
un  asile  au  ooorent  de  Boone-Nouvelle.  Pendant  les  trois 
jours  qu'il  passa  à  Rennes  j  il  prtcha  sur  la  place  Sainte- 
Anne,  au  milieu  d'une  foulé  attentire  que  _n  aunit  p«i 
oomenir  aucune  des  églises  de  la  ville*  Tontes  les  maisona 
qui  commençaient  à  peupler  ce  lieu,  ouvrirent  leurs  fe- 
nêtres aux  auditeurs  impatients,  et  virent  jusqu'à  leurs 
toita  se  couvrir  des  phis  impnidisnts.  La  parole  du  saint 
prédîoatanr  arrivait  smis  effoii  à  toutes  les  oicflles,  et 
descendait  dans  tous  les  cœurs.  C'était  na  grand  bienfait  ^ 
et  le  séol  possible  alors,  que  cette  voix  pure  et  forte 
venant  rappeler  'les  principes  de  la  oaarale  éfeernelle ,  au 
Hùiieu  de  ces  temps  de  désordres  !. 

Le  roi  d'Angleterre,  débarqué  en  Normandie,  voulut 
entendre  lai-'iiiéme.cette  voix  .qui,  dans  un  CûUe  corps^ 
avait  tant^de'  puissance.  Il  envoya,  un  ambassadeur  au  do^ 
minicain.  Vinéeat  Fenrier  nbiéiisUL  pas  à  se  rendre  pDea 
du  rcn^  danai  l'espoir  d#  devenir  l'inatrument  de  la  paix, 
il  ttouva-bene  fois  une  oreille  sourde,  et  nviot  décou- 
ragé à  Rennes,  d'où  il  partit  immédiatement  pour  YanaeSi 
n  y  tpoumt  le  S  avril  4419,  et  fut  inhumé,  dans  la  cathé- 
drale, qui  *vit'  célébrer  sa  canonisation  trente-sept  ans 
après  en  juin  44S6» 

Jean  y  faillit  suivre  son  pieux  tsonseillMr  dons  là  tombe. 
Demeuré  gravement  malade  à  Rennes,  il  ne  dut  sa  guéii* 
son,  dit  la  chronique,  qu'au  vceu  qu'il  £orma  d'accomplir 
une  dévotion  fort  répandue  alom.  Le  vaynge  des  sept 
saints  de  Bretagne  fut  exécuté  par  lui  avec  le  sive  de  Por** 
hoèt,  dis  qu'il  fut  rétabli. 

Cependant  le  dnc  de  Bourgogne  avait  élé  assassiné,  et 
la  France  troublée  de  nouveau  après  une  espérance  de 
paix.  La  Bretagne  tavaît  vu  ses  frontières  ravagées  par 
l'Anglais  vers  la  Normandie;  le  roi  d'Angleterre  s'adju«* 
geait  la  couronne  de  France  et  se  portait  l'héritier  pré^ 
somptif  de  Charles  VL 


«M 

Malgré  les  mmweaxek  embamt  àt  ta  gutive  amec  ktt 
Penlhièvre^  le  diic  ne  Imam  paa  de  s'oooupcr  des  difrerses 
parties  de  l'admÎBÎstiatkni  de  son  dvcbéc  II  fit,  sooa  le 
oom  de  eoodlitailîoiiat  Anoé.ti^mfBtaa  pour  la  justice, 
dont  les  mis  aTaient  pwur  but  d'abeé^  ki  fimne  jiMb* 
cnàra  et  4e  poser  des  obstaoks  à  l'ardeur  dm  plaideurs 
comme  à  la  rapacité  dea  sasgenta;  les  entres  fixaient  les 
ooaditioiis  d'admission  pour  les  juges  an-  diven  degrés 
de. la  lûerarchie  :  séoécÂiausi.^  aliénés,.,  faeâlia  et  lieata*- 
aatita  j  daiHves  enoan»  ié|fulansaieul-  diven  mages  en  lea 
plaçaot.  sofit  la-sânctiQtt  de  k  les.iet  sous  sa.  régie  un»- 
forme.  C'est  par  l'une  de  ces  ordonnaaoes,  en  4485,  que 
Jean  V  tepia  de  uonveàu  dr'inÉro^uÎDat  l'aniié  jdes  poids 
et  mesUiw  <laM  soa;  dnché,.  mi'  statuant  qu'il  n'y  aumit 
dai»  ttout.  le  paya  qm'ùii  poids^  une  aune  potr  les  draps 
et  kK(«lMMiles>  eb  tine  meàura  ponr.its  picdsiiis  d^avetnë.' 

:AjH^  la  jufllioe,  le  sdbcisooeupa  d'une  .partie<  non  moins 
esseBtielle  iieiTadminialratM^^   oaHe  des  mannaies.  C'ait 
alors,  d$m  uœ  ordtmàauoas  «ru  ietère.ducaài  4<^dnée-au 
parlement  à.  Vainieft,  le  fiO-  sqpteniiae  4420^  que  forent 
confirmés,  et rdéTéiop(>é3> les ^Tilsge^ y  franchises,  libeitéa 
dea  officiera  '«l  iOutôok - «taia  monnaie. de  Rennes  et' de 
Nantes,  d4^à.acc9niB&  parses>pfédéoe8aeurB..  Les  exem|^ 
tiona.privilégiées  de«tihfQ3iisa»ientii'éi»Ddaiem'auKtaiHe8^ 
tutdlêa,  owtunseSiy  péageisv   iinp&u,  fbuages,.sal»itdes, 
oau,  cbflDig;es,  jcfaeraiMiiées  ^  .léparations  de.  -riUes ,  guet , 
gardes  de  portes^'  etc«  Cièpcndaiit  ces; prifil^ies  cessaient 
pour  œux  desrouvrievs  monnayeurs  qui,  sans  cause  lêgH- 
time,  ne  ae  pHésantaient  pas  au  tnrmsl  quand  ils  en  étaient 
reqws«  Le  nombi^  éf  oas  onmers  ésak'fiKé  par  le  parler 
mettt ,  et  ûiscnit  ^ar  un  râle. mou  fiar  leum  •ckffioiersi  Cha» 
cuoe  des  peusûMiè*  île  leuT'iamîUe  tm:de..lear  deinesticsté 
qui  avaift  droit  aiix  niâmes  .pgi^ilqies,^  devait:  faire  insefsve 
son  Qom  sm^ise.fàfe.  L'abus  .À:  séduisant  en  paraicas 
devenaîl  inqposstÇle  au  moyen  de  cette  ^iîste  officielle  'n\ 
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laqurile  figuraient  deux  gardes,  deux  prévAts,  un^ayndic, 
un  greffier,  uu  sergent,  un  essayeur,  un  tailleur,  qua- 
rante^x  maîtres  ouvrieis,  sq>t  maîtresse»  ouvrières,  deux 
requiteresses ,  trent&quatre  requiteurs ,  neuf  maîtres  mon*> 
noyers,  seize  ricochons  ou  apprentis,  obligés  de  servir  un 
an  et  jour  sans  salaire,  «  quoiqu'ils  fassent  d'estoc  et  de 
»  ligne  pour  avoir  droit  en  la  monnoie.  » 

On  créa  à  cette  époque  une  monnaie  nommée  gros^ 
qui  valait  vingt  deniers  ;  mais  alors  les  deniers  perdaient 
une  partie  de  leur  valeur,  et  c'est  dans  ce  temps  que  les 
sols  tombèrent  de  quinze  à  douze  deniers,  valeur  qu'ils 
ont  conservée  depuis. 

.  '  Pendant  le  séjour  qu'Artur  de  Bidiemont,  frère  de 
Jean  Y,  fit  à  Rennes  en '4424  comme  ambassadeur  du' 
roi  jd'Âogleterre,  bien  que  son  prisonnier  dq>uis  la  ba«> 
taille  d'Âzincourt,  il  conseilla  au  duc  d'accroître  l'ancienne 
enceinte  fortifiiée ,  poiur  enfenaer  dans  la  viHe  une  partie 
de  ses  faubourgs ,  devenus  plue  giiands  qu'elle.  Le  duc  y 
consentit;  mais  il  chargea  son  frère  de  l'exécution,  he» 
bourgeois  furent  consultés  et  approuvèrent  le  projet  du 
comte  de  Ridiemont,  que  l'avenir,  à  leur  insu,  leur  ré- 
servait pour  suzerain.  Ge  dernier  traça  donc  la  nouvelle 
enceinte,  qui  fut  appelée  la  FiUe^New^,  C'était  la  même 
que  celle  tracée  par  Alain  Fergent,  ou  peut-être  Geoffiroi 
le  bâtard,  et  dont  les  fortifications  étaient  restées  en  pro- 
jet, tandis  que  la  population  n'avait  cessé  d'y  croître. 

Une  ligne  de  fossés  et  de  palissades  furent  sa  première 
défense.  Les  tours  et  les  remparts  ne  s'élevèrent  que  peu 
à  peu  et  plus  tard  autour  de  cette  nouvelle  ville,  dont 
le  périmètre  embrassa  le  Ghamp-Jacqnet,  la  rue  aux  Fou- 
lons, la  rue  Neuve,  celtes  da  Puits  du  lliesnil,  des  Francs- 
Bourgeois,  de  la  Gharbonnerie,  de  la  Fannerie,  les  quar* 
tiers  Saint-François,  Saint> Georges,  Saint-Germain,  les 
Baudrairies  et  la  Haute-Paicheminerie.  Trois  nouvelles 
portes,    dites  aux  Foulons,  Saint^^eoiges  et  Saint-Ger- 
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main,  ouvrirent  cette  enceinte.  La  porte  Aivière  fut  même 
remplacée  par  la  porte  Vilaine,  plus  voisine  de  la  rivière, 
et   s'ouvrant  sur  Fîlot  de  Joculé.   A  peine  au  bout  de 
huit  mois  Tenoeinte  palissadée  était-elle  finie,  qu'un  grand 
nombre  de  famiUes  normandes  vinrent  demander  un  asile, 
diassées  par  la  guerre  anglaise  et  cherchant  un  point  où 
continuer  leur  industrie.  Le  duc  Jean   V  les  accueillit, 
leur  fit  donner  des  lettres  de  naturalisation,  et  répartit 
dans  les  autres  villes  bretonnes  ceux  que  ne  put  contenir 
sa  bonne  ville  de  Rennes,  plus  grande  alors  de  moitié. 
La  place  qu'ils  occupèrent  a  conservé  le  nom  de  leur  in- 
dustrie. Leur  moulin  à  fouler  était  dans  les  fossés  de  la 
porte  qui  ouvrait  leur  quartier.  (Le  seigneur  de  Betton, 
Jean  de  Saint*Gilles,  fut  chargé  de  la  direction  des  tra- 
vaux, aux  appointements  de  200  livres,  et  spécialement 
de  construire  Tune  des  rues  de  la  nouvelle  ville,  que  l'on 
appela  la  rue  Neuve.)  Enfin  les  portes  Jacquet  et  Bau- 
drairie,    devenues  inutiles,    furent  supprimées,   et  cette 
destruction  compléta  les.  changements  survenus  dans  la  to- 
pographie de  la  ville. 

Isolé  des  grands  événements  qui  bouleversaient  la  France, 
Jean  V  ne  cessa  de  s'occimer  activement  de  clore  sa  nou- 
velle ville  de  Rennes.  Vers  la  fin  de  l'année  4424,  il 
conamit  et  établit  Jehan  de  Parthenay ,  connétable  de 
Rennes ,  pour  faire  venir  et  contraindre  les  habitants  des 
mettes  y  villes  et  villages,  à  travailler  aux  fortifications  de 
Rennes* 

Le  seigneur  de  Betton  fut  confirmé  par  un  nouveau 
noandement  ducal  dans  la  surveillance  et  direction  des 
travaux.  Jehan  du  Tiercent  lui  fut  adjmnt  le  49  septembre 
4425,  et  son  office  de  maître  d'hôtel  du  prince  ne  l'em- 
pêcha pas  d'accepter  ces  nouvelles  fonctions  qui  lui  pres- 
erivaient  de  hâter  et  de  faire  avancer  l'ouvrage. 

Artur  de  Richemont  venait  d'être  fait  connétable  de 
France.  Il  leva  en  Bretagne  de  nouvelles  troupes  pour  sou* 

11 
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tenir  la  faible  royauté  de  Charles  VIL  Le  ride  qu  allait 
causer  cette  levée  dans  les  garnisons  bretonnes  fit  prendre 
le  parti  d'armer  ce  qu'on  appelait  alors  les  conmmnes  ; 
c  est>-à-dire  que  chaque  paroisse  fiit  tenue  de  fournir,  se- 
lon son  importance,  trois,  quatre^  cinq  ou  six  honunes 
armés^  choisis  par  des  conunissaires  qu'elle  nommait  elle^ 
même. 

Les  villes  gardèrent  sans  doute  leur  milice  complète 
pour  la  défense  de  leurs  murs,  et  furent  dispensées  de 
la  nouvelle  levée. 

Le  duc  fit  enfin  son  hommage  au  roi  de  France  à  Sau- 
mur,  et  ne  tarda  pas  à  revenir  en  Bretagne,  où  les  An- 
glais vinrent  l'attaquer. 

Rennes  les  vit  étendre  leurs  ravages  jusqu'à  ses  portes , 
sans  pouvoir  tenter  même  de  les  repousser,  si  ce  n'est  par 
une  ambassade  au  duc  de  Bourgogne  leur  allié. 

(4426).  Cependant,  peu  confiant  dans  l'issue  de  la  né- 
gociation ,  le  duc  convoqua  le  ban  et  rarrière4)an  de  ceux 
qui  lui  devaient  le  service  de  l'ost.  Le  connétable  lui- 
même,  Artur  de  Richemont,  se  rendit  à  Rennes;  il 
prit  Pontorson ,  puis  échoua  devant  Saint-James ,  ses 
troupes  l'ayant  abandonné  faute  de  paiement.  Peu  aguer* 
ries  et  poursuivies  par  l'ennemi,  elles  s'enfuirent  en  en- 
traînant leur  chef  jusqu'à  Rennes,  où  elles  portèrent  la 
terreur.  Les  Anglais  ne  tardèrent  pas  en  effet  à  revenir 
et  à  piller  les  alentours.  Le  connétable  vint  venger  sa 
défaite  et  les  repousser  au-delà  de  Pontorson,  que  l'on 
fortifia. 

(4427).  Enfin  une  guerre  ourerte  fiit  déclarée  par  l'An- 
gleterre à  la  Bretagne  pour  la  punir  de  son  nouveau  traité 
avec  le  roi  de  France.  L'archidiacre  de  Rennes  fut  envoyé 
avec  d'autres  ambassadeurs  vers  le  général  anglais,  comte 
de  Warvich,  qui  les  repoussa.  Pontorson  assiégé  capitula. 

Mais  une  capitulation  bien  moins  honorable  eneote  me- 
naçait la  Bretagne.   Des  députés  anglais  arrivèrent  et  y 
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fiirait  reçus  par  le  duc  ooiiinié  «les  amis  qife  ■  Ton  redon- 
tail  et  que  Ton  ardyaît.âdoiidr  par  dts  présents.  Les  états 
lurent  cmiToqués  y  et  ptiriê  cette  fois  de  toute  énergie 
BAlionale^  n'ewrcnt  pas  bonté  d'apprcniver  ce  qu'on  létir 
prc^XMoit,  ravéneoient  d'un  roi  anglais  sur  le  trdtie  de 
Fronce;  Henri  VI  suttndn  delà  Buelagoe!  ¥ar  crainte 
au  par  avilÎMemènt,  on  grand  wmhfe  de  seigneurs  bre^ 
tons  ratifièrent  ce  traité ,  que  le  courage  d'une  femme  dék 
▼ait  décUrér..  Quelques  diapitres ,  quelques  commbniNilés 
de  ville  imitèrent  le  lâche  exemple  des  barons  et  ^eva- 
Jiers.  Nous  ne  trëuTons  pas  dans  cette  lotigiie.énnttéra^ 
don  de  courafes  abattus  Le  nom  des  bourgeots^  de  Rennes. 
Leur  évéquCy  Guillaume  Briilet,  qui  defvait  succéder  cette 
année4à  mérae  à  Anselitae  de  CSbÀntenMley  apposa  sa  signa- 
ture à  cet  acte  comme  évéque  de  Saint^Brieuc.  On  était  au 
ê  septembre  4427.  Ansialole,  Fami  du  connétable,  arait  été 
inhumé  \c  4^  dans  sa  cathédrale ,  on  il  avait  institue  la 
fête  de  la  Prasentation  de  la  Vierge.  Chaque  paroisse  de 
e<m  diocèse  avilit  reçu  par  son  testanMent  un  calice  de  là 
voleur  de  vingt  firancs. 

Une  protestation  s* éleva,  bientôt  conll«  le  honteux  traité 
que  les  uns  avaient  ratifie  jàr  force,  les  autres  par  crainte , 
aucun  d'un  consentement  libre.  Le  vicomte  de  Rc^n , 
qui  n'était  pas  à  l'assemblée  des  états,  désavoua  lo'  signa- 
ture de  son  fils,  le  comte  de  Porhoét ,  et  celui-ci  la  retira 
en  protestant  contre  l'usage  qu'on  en  voulait  iaire.  Cet 
exemple  fot  malheuvensement  le  seul.  La  fisiblesse  atttn^ 
doit,  les  événements» 

La  providence  les  préparait,  pendant  que  le  duc  de 
Bretagne  jouissait  de  sa  honteuse  paix,  troublée  cepen- 
dant par  les  hostilités  que  les  bandes  anglaises  ne  cessaient 
de  commettre  sur  les  frontières  bretonnes. 

(4426).  Il  fallut  un  ordra  du  nouveau  roi  de  France 
Henri  VI  pour  les  arrêter ,  et  encore  cette  défense  n'eftt- 
elle  d'effet  que  pour  un  temps  fort  court.  L'archidiacre 
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de  Raines  fut  de  nouveau  à  ce  sujet  enToyé  en  ambassade 
vers  le  régent  de  France  Bedford^  qui  daigna  accorder  à 
ses  amis  les  Bretons  une  trêve  de  deux  mois.  Il  fallut 
lever  un  fouage  pour  en  obtenir  à  prix  d*or  la  prolon- 
gation. 

Pendant  que  Charles  VII  laissait  prendre  son  royaume 
pièce  à  pièce  9  et  tonaher  sa  couronne  fleuron  à  fleuron; 
pendant  que  commençait  le  fameux  siège  d'Oiléans^  la 
nouvelle  ville  de  Rennes  continuait  son  enceinte  fortifiée 
et  remplaçait  peu  à  peu,  par  des  remparts  crénelés  garnis 
de  tours  y  la  iaible  palissade  derrière  laqudle  elle  s'était 
mise  à  Tabri.  Entre  la  porte  aux  Eoulons  et  la  porte 
Saint-Georges  se  trouvait  une  pièce  de  terre,  sur  la  ligne 
des  fortifications  y  et  dans  laquelle  il  était  utile  de  construire 
une  tour.  La  pièce  de  terre,  qui  n'appartenait  pas  an 
meunier  de  Sans-Soud,  mais  à  Guillaume  Chapillon,  n'en 
était  pas  moins  difficile  à  conquérir,  même  pour  cause 
d'utilité  publique.  C'était  un  fief  qui  relevait  de  l'abbaye 
de  Saint-Melaine.  Les  religieux  et  l'abbé  formèrent  oppo» 
sitiou  aux  projets  des  architectes-connétables  sur  leur»  pro- 
priété féodale.  L'alloué,  lieutenant  du  sénéchal ,  intervint, 
et  par  une  sentence  expropria  l'abbaye  «  pource  que  le 
»  bien  de  la  chose  publique  est  à  préférer  au  bien  parti- 
p  culier.  »  L'indemnité  à  payer  aux  religieux  ftit  fixée  à 
59  1. ,  plus  à  une  rente  de  6  d.  payable  comme  obéis- 
sance à  l'abbé  de  Saint-Melaine,  le  jour  de  la  foire  ac- 
cordée à  l'abbaye.  IjCS  miseurs  fiirent  donc  autorisés  à 
faire  les  fonds  pour  construire  la  tour  projetée  dans  la 
pièce  de  terre  en  litige ,  et  œtte  tour  prit  le  nom  de  Le 
Bat ,  parce  que  le  miseur  plus  spécialement  chargé  de  sa 
construction  se  nommait  ainsi. 

Un  receveur  particulier  fut  institué  quelques  mens  après 
par  mandement  ducal  pour  la  perception  des  deniers  des- 
tinés à  la  réparation  et  édification  tant  de  la  vieille  que  de 
la  nouvelle  clôture. 
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La  me  Neuve ,  confiée  aux  soîm  de  Jean  de  Saint^iUeSy 
fut  terminée  en  oette  même  année  (4428). 

(4429).  Jeanne  d'Arc,  rhéroîne  francaifte,  arrivait  de> 
vftot  (Méans  à  la  tile  de  l'armée,  ranimée  par  son  exemple 
et  sa  foi  dans  un  secours  divin.  Qudqnes  jours  après, 
les  Anglais  avinent  levé  le  siège,  et  leurs  conquêtes  leur 
échappaient  une  à  tme,  sous  les  pas  de  Thércnque  ber- 
gère de  Yaucouleurs. 

Le  connétable  Artur  de  Richemont  vint  joiodre  sa 
bnimière  à  cdle  de  Jeanne  d'Arc ,  et  lui  adressa  en  l'abOT^ 
dant  ces  paroles  remarquables  :  «  Jeanne,  on  m'a  dit  que 

*  vous  me  vouliez  combattre.  Je  ne  sais  si  vous  êtes 
>  de  par  Dieu  ou  non.  Si  vous  êtes  de  par  Dieu,  je  ne 
»  vous  crains  rien;  car  Dieu  sait  mon  bon  vouloir.  Si 

•  vous  êtes  de  par  le  diable ,  je  vous  craîas  encore  moins.  » 
La  faiblesse  de  Charles  VU  avait  tenté ,  par  le  conseil 

de  ses  favoris,  d'éloigner  un  de  ses  plus  fermes  appuis 
après  Jeanne  d'Arc.  Cet  appui  lui  revenait  malgré  lui 
quand  l'autre  allait  bientêt  lui  manquer,  et  il  l'éloigna 
encore.  Artur  n'en  persista  pas  moins  dans  son  dévoue- 
ment au  pays. 

La  Bretajgpue  vivait  tranquiUe  près  de  cette  tourmente 
qui  agitait  la  France,  déchirée  à  la  fois  par  la  guerre  ci- 
vile et  la  guerre  étrangère.  L'existence  rennaise,  non  moins 
calme  en  face  de  tant  de  dangers,  ne  s'occupait  guère 
que  du  progrès  de  ses  forti^cations,  de  la  fondation  d'une 
<^pdlenie  de  Saint  Came  et  Saint  Damien  dans  la  ca- 
thédrale par  Olivier  du  Tertre,  ou  de  la  renommée  d'un 
carme  né  dans  ses  murs ,  et  qui  ne  devait  pas  être  moins 
célèbre  par  ses  prédications  que  par  sa  mort.  Thomas 
Connecte,  à  son  retour  de  la  Flandre  et  de  la  Picardie, 
remplit  les  villes  bretonnes  du  bruit  de  ses  sermons. 
Comme  Saint  Vincent  Ferrier,  mais  d'une  éloquence  bien 
différente,  il  prêchait  sur  les  places  publiques  et  y  sépa- 
rait, par  une  corde  tendue,  les  hommes  d'avec  les  fenunes. 
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Doué  d'une  parole  vëbénieniey  il  fit  surtout  la  guerre  au 
luxe  féminÎD.  Les  dames  et  damoûelles  noaèrent  plus 
porter  de  hennin  en  aa  praMoce. 

'  (4450).  Charles  VU  avait  été  couroaoé  à  Rébus;  inais' 
il  n'avait  pas  reconquis  son  rojanm»^  et  la  gèeroe  civile 
TaflUblissait  dans,  sa  lutte'  contre. la  guerre  étrangère. 
Jeanne  d'Arc^  tombée,  aux  mains  dtts  Boui^ignonsi  ft^ 
livrée  par  eux  aux  Anglais. 

Le  duc  de  Bretagne  ne  s'était  ému  de  tous  ces  évé- 
nements que  pour  envoyer  son  confesseur  iëHdier  Jeanne 
d'Arc  de  s<m  entoée  à:Reims.  11  êlaît  vite  rentré  dans  son 
calme  égoïste ,  qu'il  utiKsait  du  reste  tui  profit  des  petits 
intérêts  de  son  pays.  Ainsi  il  renouvela  un  traité  de  com- 
merce avec  l'Espagne. 

Rennes  avait  aussi  sa  part  de  cette  aetinté  ducale  à 
l'intérieur  de  ses  états  ;  ses  rues  étaient  pavées  comme  les 
grands  chemins  qc^i  y  aboutissaient.  L'ordonnanee  du  42 
mai  4 4M  est  la  première  que  nous  trouvons  sur  ce  sujet. 
Cependant'  elle  n'induit  pas  à  cpeîre  que  les  pavés  n'exis- 
tassent pas  déjà  y  bien  que  fort  imparfaits  sans  doute..  A 
cette  époque  y  la  charretée  de  sable  ne  coûtait  pas  un  sol. 

Un  autre-  progrès  de  notre  ville  nous  est  appris  à  la 
même  date.  Jusqu'alors  il  n'a  pas  été  qutsticm  de  pièces 
de  canon  pour  la  défense  des  murs;  en  4430  Pierre  Le 
Taillandieiv  q*û  était  garde  des  clefr  des  portes  de  la 
ville,  est  nommé  gouverneur  de  XartUlerie.  Il  y  avait  près^ 
d'on  siècle  que  les  canons  avaient  paru  pour  la  première 
fois  au  siège  de  Bécherd  (1575). 

(4454).  Il  y  a  plus;  l'égalité  d'impôt  était  déjà  une 
tendance  de  ce  siècle  qui  faisait  efibrt  sur  tous  les  points 
pour  rompre  le  réseau  de  la  féodalité.  Nous  voyons  dans 
le  compte  d'un  miseut  de  notre  ville  une  dépense  auto- 
risée dans  le  but  d'obtenir  des  lettres  ducales ,  qui  obli* 
ge^sseot  tous  les  habitants  à  la  contribution,  généralement 
et  sans  exception  aucune. 


jLe  duc  Jean  V  ne  pouvait  à  coup  sûr  acccmier  aux 
bourgeois  de  Rennes  un  tel  privilège.  L'égalité  des  diarges 
ne  pouvait  4tfe  un  finiit  du  XV^  siàde.  Si  quelques»uns 
ea  entrevîpent  la  possibilité,  d'autres  devaient  recueillir 
et  payer  cher  une  tdUe  nioiss<Mi. 

La  paix  fut  d&  moins  l'objet  des  démarches  incessantes 
du  prince  breton.  C'est  à  la  diplomatie  qu'il  confiait  ton* 
jours  le  soin  de  l'obtenir;  l'ardiidiacre  de  Rennes,  Herw 
Uguet,  fit  partie  d'une  nouvelle  députatioo,  qu'il  envoya 
enoore  inutilement  au  roi  d'Angleterre  et  aux  dues  de 
Bourgogne  et  de  Savoie. 

(4455).  L'évéque  de  Rennes^  Guillaume  Brillet,  ori- 
ginaire de  Vitré,  fut  autorisé  par  le  concile  de  Bàle  à 
lever  un  impôt  sur  le  clergé  breton .  On  accorda  à  l'égUsê 
ce  qu'on  refusait  au  duc.  Mathieu  Bertrand,  Tabbé  de 
Saint-Melaine ,  Ait  un  des  délégués  du  clergé  de  Bretagne 
à  oette  assemblée,  qui,  comme  toutes  les  réunions  bu*- 
maines,  vit  naître  une  dispute  de  préséance  entre  les  dé- 
putés bretons  et  ceux  de  Bourgogne. 

(4440).  Bonnes  achevait  enfin  son  enceinte  fortifiée, 
et  commençait  à  reconstruire  l'auditoire  de  la  Prévôté  ou 
de  la  Fmllée,  vis^-vis  remfdaoement  qu'occupait  l'ancieD 
château  à  l'est  de  la  porte  Saint*Michel.  C'était  son  pa- 
lais de  justice,  l'auditoire  commun  de  toutes  les  juridio<- 
tions  qui  s'exerçaient  dans  la  ville.  Trop  étroit  jusqu'à*- 
lors,  on  avait  senti  le  besoin  de  l'agrandir. 

Pendant  ce  temps ,  le  duc  s'occupait  de  ses  négociations 
pacifiques  et  de  nouveaux  traités  de  coinmerce  avec  l'An* 
gleterre  et  les  Pays-Bas;  mais  la  meilleure  base,  la  paix, 
manquait  toujours  à  ces  projets  commerciaux.    ■ 

Le  connétable,  de  son  côté,  sauvait  la  France  d'une 
nouvelle  guerre  civile,  en  étouffant  la  praguerie.  Charles 
VU  jetait  le  premier  germe  des  armées  régulières  et  per- 
manentes dans  son  ordonnance  sur  la  discipline  militaire. 
Gilles  de  Laval ,  maréchal  de  Relz,  était  brûlé  à  Nantes 
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pour  des  crimes  plus  réels  que  ceux  de  sorcellerie ,  dont 
on  l'accusait. 

(4444).  Si  Fenceinte  fortifiée  de  Rennes  étak  à  peu  près 
terminée ,  il  paraît  que  la  dépense  n'en  était  pas  soldée , 
ou  qu'il  exbtait  déjà  de  nouveaux  projets  d'agrandissement 
qui  furent  exécutés  plus  tard,  car  une  levée  de  mille 
réaux  d'or  fut  ordonnée  sur  la  ville  de  Rennes  pour  l'aug- 
mentation et  fortification  de  cette  ville. 

(4442).  Nous  penchons  à  croire  qu'il  s'agit  ici  à  la  fois 
de  l'ancien  et  du  nouvel  et  futur  accroissement.  Nous 
retrouverons  des  traces  de  cet  impôt  à  une  époque  où 
étaient  déjà  en  activité  les  travaux  de  cette  troisième  en- 
ceinte. De  nouvelles  lettres  ducales  en  prescrivirent  la 
levée. 

Henri  de  Villeblandie  était  alors  capitaine  de  la  ville , 
et  c'est  à  lui  que  fut  confiée  l'exécution  de  cette  nou- 
velle enceinte  j  dont  le  périmètre  embrassa  toute  cette 
partie  nommée  la  basse  ville,  située  sur  la  rive  gauche 
de  la  Vilaine.  Elle  partait  de  la  buanderie  de  Saint-Georges , 
vis^-vis  la  rue  des  Voisins ,  se  dirigeait  vers  le  sud  à  la 
porte  Villeblanche ,  ainsi  appelée  du  nom  du  capitaine; 
puis  se  repliant  vers  l'ouest,  enveloppait  l'église  Tous- 
saints,  près  de  laquelle  s'ouvrait  une  seconde  porte ,  et 
enfin  rejoignait  la  vieille  tour  du  Furgon  ,  après  avoir 
couvert  le  Ghamp*Dolent ,  qui  avait  déjà  la  destination 
qu'il  conserva  depuis,  et  eut  dès-lors  sa  porte  particulière. 
Celles  de  Saint-Germain  et  de  Vilaine  devinrent  à  leur 
tour  inutiles  et  furent  supprimées ,  non  pas  détruites , 
mais  afFéagées  à  divers  particuliers. 

Comme  le  premier  accroissement ,  le  second  dont  nous 
parlons  ici  fut  d'abord  simplement  défendu  par  des  palis- 
sades et  des  fossés. 

La  taxe  de  mille  réaux  ou  royaux  ne  fut  pas  la  seule 
créée  pour  l'accomplissement  de  ces  travaux.  Les  habitants 
supportèrent  et  payèrent  à  cette  occasion  une  quantité  de 
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devoirs  sur  toute  espèce  demafchandtsesy  et,  oeia  ne  sut 
fisont  pas  eucore,  ils  demandèrent  et  obtinrent  le  devoir 
â*appéiissemenS  sur  les  brevages. 

Le  duc  Jean  V  ne  devait  point  voir  achever  de  si  grands 
travuuxy  ni  la  paix,  pour  laquelle  il  avait  fait  tant  de 
vœux,  consolider  enfin  la  royauté  de  Charles  VIL  U 
mourut  le  28  août  4442  au  château  de  la  Toudie,  près 
Nantes,  et  fut  inhumé  à  Tréguier,  selon  son  vœu. 

Françob  de  Bretagne,  son  fils  aîné,  lui  succéda,  et  vint 
se  fiEÛre  couronner  à  Rennes,  après  avoir  épousé  à  Auray 
Isabelle  d'Ecosse.  Ce  fut  le  7  décembre,  au  milieu  de 
l'affluence  de  toute  la  noblesse  bretonne ,  qu'eut  lieu  dans 
nos  murs  cette  cérémonie  qui  consacrait  les  droits  de  nos 
ducs.  Françob  I^  vint  de  Ploërmel  descendre ,  suivant 
l'usage,  à  l'abbaye  de  Saint-Melaine,  et  le  lendemain, 
après  une  courte  prière  à  Saint-Etienne ,  la  plus  vieille 
paroisse  de  la  ville,  il  se.  présenta  à  cheval  à  la  porte 
Ifordelaise ,  qui  ne  s'ouvrit  que  par  ordre  de  l'évâque , 
pour  demander  au  prince  ce  qu'il  voulait.  —  Recevoir  de 
vos  mains,  dit  celui-ci,  les  insignes  du  pouvoir  ducal. — 
n  prêta  alors  son  premier  serment,  puis  il  se  retira  pour 
quitter  le  costume  noir  et  prendre  la  robe  de  drap  d'or, 
sous  laquelle  il  fit  son  entrée  s<rfennelle. 

Sans  revenir  sur  les  détails  déjà  donnés,  nous  dirons 
que  le  duc  fit  sa  veille  d'armes  dans  une  chambre  voisine 
de  la  cathédrale;  que  le  sire  de  Blossac,  grand  écuyer 
de  Bretagne ,  porta  l'épée  ducale  dans  un  fourreau  enrichi 
de  (»erreries,  pendant  la  procession  qui  eut  lieu,  après 
le  couronnement,  à  Notre-Dame  de  la  Cité,  et  ou  les 
quatre  premiers  bacheliers  de,  Bretagne  p<Htèrent  le  dais 
sous  lequel  marcha  le  duc;  qu'enfin  ce  dernier  fut  iait 
chevaher  par  son  oncle ,  le  connétable  de  Richement,  à 
Tofiertoire  de  la  messe  qui  suivit  la  procession. 

(4445).  Les  fêtes  durèrent  huit  jours,  et  toutes  les 
classes  de  la  population  en  eurent  leur  part.  Le  nouveau 
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duc  s'y  montra,  dit-on  ,  oMigiiifiqtte  plus  qu'aucun  de  ses 
prédécesseurs.  Ce  devoir  accompli ,  le  duc,  rendu  aux 
inquiétudes  de  la  vie  polt^que,  vésolut  de  coatiauer  le 
rôle  de  médiateur  suivi  par  son  père.  Il  députa  son  (rère 
Gilles  de  Bretagne  en  Angleterre.  Les  hostilités  n'en  fuient 
pas  moins  reprises  avec  andeur  en  France.  Les  Anglais 
ne  craignirent  même  pas  de  venir  assiéger  La  Guerche,  à 
quelques  lieues  de  Bisnnes. 

Guillaume  Du  Guesclin,  et  quelques  autres  gentikhommes 
qui  y  commandaient,  capitulèrent  après  une  délibération 
orageuse,  et  le  duc  fut  obligé  de  racheter  la  pkce  Tannée 
suivante. 

Effrayée  de  ces  -  continuelles  inaultes  à  sa  neutralité , 
Rennes  poussait  avec  activité  les  travaux  de  sa  triple  en- 
ceinte* Ce  fut  cette  année  que  la  tour  Le  Bat  fut  oouv«rte 
d'un  pavillon,  ainsi  que  Tattéste  le  marché  passé  avec 
l'ouvrier  le  9  mai  4443. 

(4444).  Un  grand  portier,  avec  le  titre  de  cafutaine 
des  portes  de  la  ville,  fîit  aussi  nommé  à  cette  époque, 
et  des  soufr-portiers  complétèrent  cet  office,  dont  jus- 
qu'alors les  attributions  n'avaient  pas  été  bien  définies. 

Le  duc ,  afin  de  hâter  la  clôture  de  Toussaints  et  de 
son  faubourg ,  et  d'ofl&kr  un  abri  sur  aux  habitants  des 
alentours  en  cas  de  nouvelle  invasion ,  ordonna ,  par  ses 
lettres  du  26  janvier  4444,.  d'appeler  à  la  corvée  toutes 
les  paroisses  voisines  à  qui  devait  profiter  ce  travail.  Ainsi 
Toussaints,  Saint-Hellier  ,  Saint-Georges,  Saint-Laurent 
s'y  rendirent  en  masse,  et  à  tour  de  rôle.  Les  fossés  se 
creusèrent,  et  les  remparts  s'élevèrent  avec  rapidité  sur 
la  ligne  encore  existante  aujourd'hui.  La  taxe  de  mille 
réaux,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  fut  de  nouveau  or- 
donnée. L'intendant  des  petits  officiers  de  François  I^' , 
Guyon  de  Carné ,  reçut  même  à  cette  occasion  six  saints 
d'or,  dont  il  donna  quittance  aux  bourgeois  qui  lui  avaient 
offert  cette  somme  en   reconnaissance  de   ses  démarches 
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pour  leur  faire  obtenir  cette  taxe.  C'était  payer  le  droit 
de  s'imposer. 

Le  capitaine  de  la  Tille,  Henri  de  Vilieblanche,  reçut 
la  même  gratification  des  généreux  bourgeois.  Le  duc  à 
saa  tour  crut  devoir  exciter  ou  récompenser  son  zèle  par 
un  doD  spécial.  Sous  prétexte  de  l'aider  k  édifier  son  por-^ 
tail  de  Bagar^  il  loi  <lonna  les  perrières  de  la  rue  Hue, 
et  quelques  terrains  voisins  du  presbytère  de  Saint-Aubin  ; 
il  y  ajouta  même  les  bois  et  ardoises  des  vieux  portaux 
de  la  ville,  quand  ils  seraient  réédifiés.  On  voit  que  le 
diambellan,  le  grand  maître  d'hôtel,  1^  capitaine  savait 
cumuler  des  bénéfices  de  plus  d'une  sorte.  Le  Uen  comme 
le  mal  a  sa  source  dans  le  passé. 

(4445-*-4447).  Trois  années  de  guerres  et  de  pillages 
s'écoulèrent  ensuite,  pendant  lesquelles  "«otre  ville  ne 
compta  guère  d'autres  événements  reiiiarquables  qu'un 
cliaDgement  d'évèque  et  le  passage  de  qpdques  ambassa- 
deurs anglais  et  esjpagnols,  auxquels  il  fallut  offrir,  selon 
l'usage,  des  présents  de  vins  et  d'épices. 

GuillaiBne  Brillet  se  démit  de  ses  fonctions  épiscopales 
en  fiiveur  de  son  neveu  Robert  de  la  Rivière,  chanoine 
et  chantre  de  Sbiiit»-Pietre,  txï  4447. 

(4448).  Rennes  vit  fonder  à  cette  (époque  dans  ses 
murs  une  neuTelle  communauté,  celle  dtô  Garmêls.  Jean, 
sire  de  Mdestroit,  maréchal  de  Bretagne,  leur  donna 
pomr  commencer  leur  établissement  l'hôtel  du  Vicomte, 
sitaé  entre  la  rue  des  Dames  et  celle  du  Chapitre ,  se  ré-^ 
servant  deax  lits  sra  couvent  lorsqu'il  viendrait  à  Rennes. 
Le  frère  Olivier  Jacques,  des  Carmes  de  Nantes,  Ait 
nommé  par  le  duc  même  procureur  du  nouveau  monas* 
tère. 

D'autres  soins  plus  graves  préoccupaient  alors  notre 
ville.  Les  Anglais,  toujours  à  ses  portes,  la  menaçaient 
de  nouveau  du  côté  de  la  Normandie.  On  craignait  une 
surprise;  on  n'avait  pas  de  courrier  qui  pftt  épier  leurs 
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démarches;  on  donna  quarante  sols  à  un  homme  pour 
aller  au  ^lont  Saint-BIichel  savoir  des  nouvelles  des  An- 
glais^ de  leurs  intentions  et  entreprises. 

(4449).  Us  ne  vinrent  pas;  la  diplomatie  leur  fit  encore 
diversion;  mais  ils  n*étaient  pas  loin;  il  fallait  se  mettre 
en  défense.  Les  fortifications  n'étaient  pas  près  d'être  fi- 
nies. On  s'occupait  alors  de  deux  portaux  dans  l'enceinte 
qui  devait  envelopper  Téglise  Toussaints  et  la  chapelle 
Saint-Thomas.  Les  premiers  varlets  de  chambre  des  an- 
ciens duc6,  <|ui  avaient  autrefois  possédé  l'emploi  de  grand 
portier  ou  de  capitaine  des  portes^  n'en  furent  plus  ex** 
dusivement  revêtus;  mais  la  nomination  en  appartint 
toujours  au  duc. 

La  surprise  de  Fougères  par  les  Anglais  prouva  bientôt 
Futilité  et  l'u^nce  des  précautions  prises.  De  malheu- 
reux réfugiés,  chassés  de  la  plaoe  escaladée  et  pillée  par 
l'ennemi  y  vinrent  implorer  un  asile.  On  les  logea  dans 
une  maison  particulière ,  dont  le  propriétaire  reçut  de  la 
ville  dix  livres  par  quartier  pour  sa  location  d'urgence. 

Une  dispute  de  préséance  vint^  au  milien  des  craintes 
plus  sérieuses  de  l'invasion,  distraire  les  bourgeois  de 
Rennes.  L'abbé  de  Saint-Melaine  avait  à  lutter  dans  chaque 
cérémonie  publique  pour  obtenir  la  place  qui.  lui  était 
due  et  que  lui  contestaient  l'abbesse  de  Saint-Georges  et 
l'archidiacre  de  Rennes.  I^e  pape,  consulté  par  l'abbé, 
qui  se  rendit  lui  même  à  Rome,  remit  l'afiaive  à  l'arbi- 
trage de  l'évéquede  Rennes,  du  sénédial  de  la  même 
ville,  et  de  trois  autres  personnes,  qui  prononcèrent 'en 
faveur  de  l'abbé,  et  lui  reconnurent  des  droits  à  la  pre- 
mière place  après  Tévêque. 

Ce  dernier  avait  été  envoyé  par  le  duc  François  en 
ambassade  à  la  cour  de  France,  après  la  prise  de  Fou- 
gères, pour  demander  des  secours;  on  n'obtint  qu'une 
négociation;  mais  il  fallut  plus  tard  avoir  recours  aux 
armes;  on  reprit  Fougères.  Le  duc  alors  revint  à  Rennes 
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et  y  congédia  son  armée;  moins  prud^it  en  cela  et  moins 
habile  que  son  suzerain  Charles  VII ,  qui  avait  réussi  à 
organiser  des  compagnies  permanentes,  plus  utiles,  parce 
qu'elles  devenaient  plus  aguerries. 

Le  diocèse  de  Rennes  fut  sur  le  point  d'être  morcelé 
pour  fermer  le  nouvel  érâché  de  Redon,  créé  par  Nico- 
las V,  à  la  solUdtation  de  François  I^;  mais  la  bulle  qui 
coDfiait  à  Févéque  de  Saint-Brieuc  l'exécution  des  ordres 
du  souverain  pontife  fut  bientôt  révoquée,  sur  la  récla- 
mation des  prélats  aux  dépens  desquels  devait  s'arrondir 
le  dixième  évéché  breton. 

(44SO).  Les  Anglais  perdaient  chaque  année  une  partie 
de  leurs  conquêtes  en  France  :  la  Normandie  allait  leur 
échapper.  Leurs  démarches  en  iaveur  du  prince  Gilles 
avaient  tourné  contre  lui.  Ce  fiit  à  Rennes  et  dans  les 
vignes  des  Jacobins  que  la  mort  de  ce  malheureux  prince 
fut  décidée  dans  un  entretien  secret  entre  son  véritable 
ennemi  Artur  de  Montauban  et  Olivier  de  Méel,  son 
géàlier  au  ch&teau  de  la  Hardouinaye.  L'ordre  du  crime 
fut  donné  au  nom  d'un  frère,  et  exécuté  par  des  bour- 
reaux subalternes  le  25  avril.  On  sait  les  derniers  moments 
si  touchants  de  cette  vie  à  laquelle  n'avait  manqué  au- 
cune des  souflrances  qu'il  soit  possible  de  supporter  ici- 
bas.  La  iaim,  le  poison  et  la  violence  furent  employés 
par  les  assassins  pour  terminer  une  existence  que  n'avaient 
pu  user  les  cachots  dans  lesquels  on  la  traîna  pendant 
quatre  ans  de  Dinan  à  la  Hardouinaye.  Si  l'on  en  croit 
quelques  écrivains.  Rennes  aurait  vu  aussi  pendant  plu- 
sieurs jours  la  grande  infortune  de  Gilles  de  Bretagne  pas- 
sant de  Dinan  à  Châteaubriant.  Mais  il  ne  nous  semble 
pas  suffisamment  prouvé  que  les  cachots  de  la  tour  Le 
Bat,  à  peine  achevée,  aient  été  choisis  pour  le  prince  à 
son  passage,  de  préférence  aux  tours  de  l'enceinte  primi- 
tive, dont  l'une,  la  tour  du  Furgon,  près  de  l'hôtel  du 
gouverneur ,  av^t  plus  d'une  fois  été  consacrée  à  de  pa- 
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reik  usages.  Les  boui^geois  de  Rennes ,  occapés  alors  de 
la  constniclion  des  tours  et  portes  du  Champ-Dolent, 
ainsi  que  de  la  porte  Tousaaints,  dont  le  duc  François 
avait  ordonna  l'édification  par  ses  lettres  du  8  avrils  fbrent 
indignés,  comme  toute  la  Bretagne,  de  la  mort  de  ce 
prince,  que  le  connétable  Artur  de  Richemont  avait  en 
vain  défendu  de  tout  son  pouvoir,  et  que  les  états  con- 
voqués à  Redon  n'avaient  osé  condamner.  François  1^'j 
tourmenté  par  ses  remords  et  peut-être  aussi  l'esprit  firappé 
de  cet  appel  à  la  justice  divine  fait  au  nom  de  la  victime, 
sur  les  grèves  de  Saint-Michel,  par  le  religieux  qui  avait 
reçu  ses  dernières  paroles,  François  I^^  vint  mourir  au 
mois  de  juillet  près  de  Vannes,  à  ce  château  de  plaisance 
qui  avait  vu  finir  déjà  tant  de  puissances  humaines,  peu 
tranquilles  sur  les  mérites  de  leur  vie  terrestre* 

Son  corps  fut  transporté  à  Redon,  où  il  avait  choisi 
sa  sépulture.  Il  laissait  la  couronne  à  son  frère,  Pierre 
II ,  qui  vint  se  faire  sacrer  à  Rennes  au  mois  de  septem- 
bre avec  les  formalités  accoutumées ,  et  y  recevoir  l'hom- 
mage de  ses  barons  et  chevaliers.  Françoise  d'Amboise, 
sa  femme,  l'accompagna  dans  cette  cérémonie  et  s'y  fit 
reconnaître  duchesse. 

Tous  deux  firent  de  riches  présents  à  Notre-Dame  de 
Bonne-Nouvelle.  La  prison  de  la  sénéchaussée  fut  alors 
construite  derrière  l'auditoire  de  la  FeilUe^  à  la  porte 
Saint>-Michel.  Cet  auditoire  ou  tribunal  venait  d'être 
achevé.  Les  juges  des  seigneurs  siégèrent  au  rezrde-chaus- 
sée,  et  ceux  de  la  juridiction  ducale  au  premier  étage. 
Henri  de  Villeblanche,  qui  venait  d'ajouter  un  nouveau 
titre,  celui  de  gouverneur,  à  tous  ceux  qu'il  possédait 
déjà,  fit  élever  dans  l'apside  de  la  cathédrale  la  chapelle 
de  Saint-André  pour  lui  et  son  épouse ,  Renée  de  Bargas. 
De  pareilles  fondations  étaient  très-communes  à  cette  épo- 
que. Chaque  famille  puissante  avait  son  enfeu  dans  son 
église  paroissiale,  et  en  devenait  Tune  des  protectrices  et 
bienfaitrices. 
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Ce  fut  Jean  de  Goêti|uis  qui  cotiroiMia  Vkne  H.  Robert 
de  la  Rivière  était  mort  dès  le  oonnnencefnent  de  Tannée , 
ei  le  dergë  de  Reuoes  avait  désigné  Jean  de  Coêtqnis  pour 
SOQ  successeur;  mais  le  pape  transféra  Jacques  d'Espioai , 
évèque  de  Saint-Halo ,  sur  le  siège  épiscopal  de  Rennes , 
et  nomma  Jean  de  Goétquis  à  Saint^Malo.  Le  duc  refusa 
de  recevoir  dans  sa  capitale  Jacques  d'Espinay,  qu*il  ao- 
caaait  de  complicité  dans  la  mort  de  Gilles  de  Bretagne. 
Le  pape  céda  après  avoir  essayé  de  justifier  le  prélat  sus- 
pect, qui  se  trouva  dépourvu,  le  siège  de  Saint-Malo 
ajant  èlé  donné  à  un  autre. 

Pierre  II  montra  ainsi  en  plus  d'une  occasion  dans  quel 
sens  il  fallait  entendre  le  surnom  de  Pierre-le-Simple  que 
le  peuple  lui  avait  donné  dans  son  caustique  bon  sens. 
L*hommage  qu'il  rendit  à  Charles  VU,  dans  le  château  de 
Montbason ,  ne  Ait  pas  différent  de  celui  de  ses  prédé- 
cesseurs ,  bien  que  le  roi  de  France  eut  enfin  reconquis 
son  royaume  parl'épée  de  son  brave  connétable,  le  breton 
Artur,  qui  avait  achevé  l'œuvre  commencée  par  Jeanne 
d'Arc, 

La  paix  désormais  reconquise  par  l'expulsion  des  An- 
glais permit  de  s'occuper  de  l'administration  intérieure 
avec  plus  de  soin  qu'on  n'avait  pu  le  faire  jusqu'alors , 
malgré  la  bonne  volonté  de  quelques  ducs  précédents. 
L'abus  des  asiles  ou  minihU ,  et  la  réforme  ecclésiastique, 
devinrent  l'objet  d'une  bulle  sollicitée' du  pape.  Les  états, 
d'abord  convoqués  à  Vannes ,  vinrent  terminer  leur  session 
a  Rennes,  l'année  suivante.  On  y  érigea  trois  nouvelles 
baronnies,  Derval,  Malestroit  et  Quintin.  Après  quelques 
disputes  de  préséance ,  les  divers  membres  prirent  place 
dans  l'ordre  suivant  :  le  duc^  et  à  sa  droite,  au  niveau  des 
évêques ,  le  comte  de  Richement,  le  comte  de  Laval  ; 
les  barons  à  la  gauche,  le  président  de  Bretagne  aux  pieds 
du  prince,  et  à  sa  gauche  le  sire  de  Guémené-Guingamp, 
tenant,  selon  le  privilège  de  sa  maison,  le  carreau  où 
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reposait  la  couronne  ducale  ;  Henri  de  Villeblancfae,  le 
grand-maître-d'hôtel  y  derrière  et  un  peu  plus  bas;  à 
droite  du  président,  sur  la  même  ligne,  ThomlK  de  Qué- 
briac,  grand  écujer,  seigneur  de  Blossac;  près  de  lui,  un 
peu  plus  baS|  Tangui,  bâtard  de  Bretagne;  la  chambre 
des  comptes  s'asseyait  entre  le  siège  ducal  et  le  parquet 
du  greffier.  Les  conseillers-clercs  aux  pieds  des  barons; 
l'évéque  de  Rennes  et  celui  de  Dol  alternaient  à  la  tête 
des  prélats;  les  abbés  venaient  après  les  évéques,  et  aux 
pieds  de  ceux-ci  les  conseillers  laïques  ;  les  prieurs  con- 
yentuels  et  les  députés  des  neuf  chapitres  de  Bretagne; 
ceux  des  ringt-trois  bonnes  villes  avaient  aussi  leur  place 
hiérarchique  dans  l'assemblée,  ainsi  que  les  bannerets, 
chevaliers,  écuyers. 

Quelques  ordonnances  ou  constitutions  réglementaires 
furent  publiées  dans  cette  réunion  d'états,  qui  jugea  aussi 
comme  parlement  ou  cour  judiciaire  souveraine.  Les  blas- 
phémateurs, les  sergents,  les  notaires,  les  avocats,  le 
droit  de  guet,  les  exemptions  d'impôt  devinrent  le  sujet 
d'une  foule  de  sages  dispositions  qui,  en  prouvant  le  vice 
de  l'ancienne  oi^nisation,  démontraient  la  nécessité  d'une 
haute  surveillance,  d'une  suprême  direction ,  vers  laquelle 
tendait  le  siècle  à  son  insu,  mais  dont  les  fils  encore 
épars  avaient  de  la  peine  à  se  réunir  dans  la  même  main. 

Les  industriels  que  l'invasion  anglaise  avait  chassés  de 
Normandie ,  et  dont  une  partie  s'était  fixée  à  Rennes  dans 
sa  nouvelle  enceinte,  oonùnuaient  d'abonder  en  Bretagne. 
On  promit  une  exemption  d'impôts  à  ceux  qui  s'établiraient 
à  Vannes. 

Deux  événements  remarquables ,  au  moins  dans  les  fastes 
de  notre  cité,  vinrent  frapper  l'attention  de  ses  habitante 
dès  le  conunenoement  de  l'année  suivante  (4455).  Déjà 
une  dispute  de  préséance  s'était  élevée  en  4449  entre  l'ab- 
besse  de  Saint-Georges  et  l'abbé  de  Saint-Melaine,  et  des 
arbitres  indiqués  par   le  pape  l'avaient  terminée  en  fiiveur 
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«le  Tabbë.  Mais  Tabbesse  ne  tarda  pas  à  reaouTeler  ses 
prétentions  ,  qui  peuirétre ,  sous  une  apparence  frivole , 
eadiaient  des  Tnes  d'avenir  plus  étendues  ^  ou  n'étaient 
que  le  développeinent  dn  germe  ambitieux  renfermé  dans 
l'cfigine  ducale  de  l'abbaye.  Toutes  ces  discussions  sur  les 
relations  hîérardiiques ,  qui  prennent  tant  d'importance  à 
Vâge  moderne  où  nous  entrons  y  étaient  autant  de  protes- 
tations instinctives  contre  l'envahissement  des  idées  nou- 
velles que  l'on  sentait  venir ,  autant  d'actes  par  lesquels 
on  cherchait  à  confirmer  d'anciens  droits  que  l'on  craignait 
de  voir  échapper ,  et  souvent  aussi  des  tentatives  pour  se 
créer  de  nouveaux  privilèges  destinés  à  remplacer  ou  ap- 
pujer  les  anciens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'abbesse  de  Saint-Georges  et  l'abbé 
de  Saint-Melaine  avaient  droit  chacun  à  une  chaise ,  aux 
grandes  solennités,  dans  la  cathédrale.  Celle  de  l'abbé 
serait-elle  placée  avant  celle  de  l'abbesse?  Là  était  le  nœud 
de  la  question;  aucun  des  prétendants  ne  voulait  céder. 
L'affaire  menaçait  de  devenir  grave  ;  les  vassaux  d'une  part 
et  diantre  prenaient  parti  pour  et  contre.  Le  pape  fut  en- 
core appelé  à  prononcer,  et  comme  la  première  fois,  il 
le  fit  en  faveur  de  l'abbé  de  Saint-Melaine ,  dont  les 
droits  étaient  incontestablement  d'une  source  plus  an- 
tique, sinon  plus  illustre.  De  plus  il  glissa  dans  ses  con- 
sidérants un  avis  sévère  pour  les  religieuses ,  qui  «  ou- 
»  bhaient  les  lois  de  la  clôture  et  de  la  modestie,  se  mè* 
9  lant  dans  les  assemblées  pubhques  et  s' offrant  aux  re- 

•  gards  des. hommes,  sans  crainte  d'offenser  l'Etre  su- 

•  préme  à  qui  elles  se  sont  consacrées.   » 

Le  duc  moins  rigoureux  intervint  aussi  dans  le  diffé-* 
raid  ,  et  décida  que  l'abbé  offrirait  par  galanterie  le  pre- 
mier siège  à  l'abbesse ,  qui  le  lefiiserait  par  humilité.  Les 
parties  acceptèrent  cette  solution  délicate'./d'un  débat 
d'amour-propre  aux  yeux  des  spectateurs  désintéressés. 

Le  second  événement  dont  s'occupèrent  les  esprite  des 
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bourgeois  de  Rennes  fut  TarriTée  et  le  séjour  dans  leur 
ville  d'un  ëvéque  d*Ecosse  et  d'nn  conseiller  du  toi  du 
même  pays,  envoyés  comme  ambassadeurs  pour  se  plaindre 
du  peu  d'égards  que  l'on  montrait  à  la  veuve  de  François 
l^y  duchesse  douairière ,  Isabeau  d'Eoosse,  et  ils  ne  con- 
cluaient à  rien  moins  qu'à  mettre  le  duché  seras  le  séquestre 
pour  le  rendre  aux  deux  filles  de  la  d^K^hesse,  Marguerite 
et  Marie  ^  malgré  le  testament  de  François  I^. 

Le  roi  de  France  auquel  ils  étaient  adressés^  les  renvoya 
au  duc  de  Bretagne  qui  était  alors  à  Bnitz^  dans  la  maison 
de  l'évéque  Jeain  de  Coétquis. 

Us  s'y  présentèrent 9  et,  après  les  compliments  d'usage, 
le  duc  Pierre  leur  conseilla  de  s'assurer  par  eux-mêmes , 
près  de  la  duchesse  Isabeau,  de  la  vérité  de  ce  qu'ils  af- 
firmaient. Visitée  par  eux,  elle  répondit  à  leurs  questions 
qu  elle  était  contente  de  son  sort ,  et  ne  voulait  point 
quitter  la  Bretagne.  Désabusés  sur  ce  point,  ils  renon- 
cèrent à  leurs  prétentions  sur  l'autre,  mais  tout  cela  ne 
se  fit  pas  sans  un  grand  nombre  d'entrevues  à  Brutx  et  à 
Rennes,  qui  excitèrent  la  curiosité  inquiète  des  bourgeois  « 
Ce  ne  fut  pas  sans  plaisir  qu'on  leur  fit  les  présents  dti 
départ. 

(4454).  Jacques  d'Espinay,  exclu  du  siège  épisoopal  de 
Renties ,  avait  (ait  le  voyage  de  Ronie ,  obtenu  un  bref 
du  pape,  et  regagné  la  confiance  de  Pierre  II.  Jean  de 
Coétquis  consentit  à  sa  translation  à  Tréguier;  Jacques 
d'Espinay  devint  évêque  de  Rennes. 

(4485).  Quelques  fêtes  à  l'occasion  de  mariages  dans 
les  maisons  de  Rohan  et  de  Laval  amenèrent  à  Rennes 
un  prince  de  Navarre  qui  y  fut  reçu  avec  magnificence 
par  le  duc  et  la  duchesse.  L'un  de  ces  mariages ,  qui  était 
celui  de  Marie  de  Bretagne ,  fille  cadette  dlune  des  fiUes 
de  François  I^,  avec  Jean  de  Rohan,  fit  lever  un  fouage 
de  cinq  sols  sur  les  terres  de  ce  dernier,  avec  le  consen- 
tement des  états  et  de  Pierre  II.  Déjà  les  grands  vassaux 
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oe  pouvaient  plos  lever  d^impôts  dans  leurs  domaines , 
s'ils  o'^taienk  autorisés  par  la  coutume  ou  le  suzerain  en 
soD  parlenenk. 

Un  autre  mariage,  pluâ  important  pour  la  tranquillité 
future  de  la  Bretagne ,  fut  celui  de  Marguerite  de  Bre- 
tagne, fille  aînée  de  François  I^*^,  avec  le  comte  d^Etampes, 
selon  le  vœu  du  feu  duc,  qui  avait  voulu  confondre  ainsi 
les  dr^Mts  de  la  maison  de  Penthièvre  avec  ceux  de  la 
maison  de  Bretagne.  Cette  aUiance ,  approuvée  par  le  reî 
de  France,  le  fat  aussi  par  les  états  bretons  ouverts  k 
Yaooes  le  43  novembre,  en  la  grande  salle  des  halles.  Le 
aéiiéehAl  de  demies  y  porta  la  parole  pour  exprimer  leur 
consentement ,  indispensable  en  toute  grande  circonstance. 

Le  nouvel  évéque  de  Rennes,  Jacques  d'Espinaj,  as- 
sistait aussi  à  ces  états  qui ,  malgré  Tautorité  de  plusieurs 
précédents,  exclurent  les  femmes  de  la  couronne  ducale.' 
Les  souvenirs  de  ta  guerre  civile  n'étaient  pas  effacés.  Ce 
qu'il  7  a  de  remarquable,  c'est  que  les  deux  princesses 
Marie  et  Marguerite  de  foetagne  furent  introduites  dans 
la  salle  même  des  états,  avec  tes  deux  duchesses,  les  dames 
et  les  damoiselles  de  leur  suite ,  et  que  Marguerite  y  fut 
fiancée  en  présence  de  l'assemblée  au  duc  d'Etampes  par 
l'évêque  de  Nantes.  Un  arrêt  confirma  le  mariage  et  dé- 
clara que  la  princesse  renonçait  à  succéder  au  duché  tant 
que  la  ligne  masculine  ne  serait  pas  éteinte. 

La  France,  délivrée  de  ses  ennemis,  recommençait  ses 
prétentions  contre  les  droits  du  suzerain  breton.  C'était 
le  travail  de  la  grande  unité  qui  suivait  son  cours  au 
sommet  comme  au  bas  de  l'échelle  féodale.  Les  relations 
des  grands  états  avec  les  petits,  du  suzerain  avec  ses 
grands  vassaux  subissaient  la  même  influence  de  centra* 
Usatioa  que  celle  du  grand  vassal  avec  ses  inférieurs.  Le 
duc  Pierre  II  fit  faire  une  enquête  juridique  pour  cons- 
tater les  droits  royaux  qu'on  lui  contestait,  et  les  anciens 
usages  du  pays  de  Bretagne  que  l'on  voulait  abolir.  L'abbé 
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de  SainuMelaine,  Mathelin,  fut  l'un  des  commissaires 
chargés  de  cette  enquête.  Elle  fut  adressée  à  Charles  VII 
avec  de  fermes  remontrances;  mais  enquête  et  remon- 
trances ne  pouvaient  terminer  un  tel  débat,  que  les  siècles 
seuls  devaient  user  dans  leurs  progrès  lents,  mais  inévi- 
tables. 

Rennes  était  moins  occupée  de  ces  soins  d'avenir  éloigné 
que  des  embarras  du  présent.  Elle  continuait  toujours  ses 
fortifications,  comme  pour  une  guerre  prochaîne.  Deux 
nouvelles  tours ,  celle  de  Chicogné  et  celle  de  Plaisance , 
près  de  la  porte  Blanche,  furent  ajoutées  à  son  enceinte; 
rartillerie  destinée  à  protéger  ces  nouveaux  remparts  fut 
inventoriée. 

(4456).  On  dressa  aussi  l'inventaire  des  salpêtres,  souf- 
fres et  poudres  qui  se  trouvaient  dans  la  tour  Saint-James, 
servant  de  dépôt  aux  munitions  de  guerre. 

Les  bourgeois  de  Rennes  ne  s'occupaient  pas  seulement 
des  projets  de  défense.  Un  des  grands  plaisirs  de  l'époque, 
les  mystères,  s'introduisaient  chez  eux.  Un  mandement 
ducal  leur  alloua  la  somme  de  50  livres  pour  les  frais  des 
échafauds  destinés  à  la  représentation  des  mystères  lors 
de  l'entrée  du  prince  à  Rennes. 

Le  duc  réglementa,  par  un  édit  du  A^  mars  4456, 
l'ancienne  prévôté  établie  à  Rennes  dès  le  siècle  précé- 
dent. Elle  jugea  les  questions  mobilières  et  les  causes  cri- 
minelles qui  en  provenaient.  On  appela  des  jugements  du 
prévôt  au  sénéchal  ou  à  son  lieutenant  l'alloué,  qui  ju- 
gèrent les  causes  interlocutoires  aux  plaids  sur  semaine, 
les  causes  définitives  au  grand  siège,  aux  plaids  généraux. 
Quatre  sergents  ou  huissiers  de  la  prévôté  furent  institués 
pour  faire  les  ajournements.  Enfin  l'édit  se  termina  par 
ces  mots  :  car  tel  est  notre  bon  plaisir  y  qui  devint  la 
formule  usitée  des  actes  du  souverain ,  à  l'exemple  des  rois 
de  France.  La  monarchie  grandissait  de  jour  en  jour,  et 
son  esprit  s'infiltrait  partout. 
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Le  duc  Pierre  y  qui  s*ëtait  fait  recevoir  Tannée  précé- 
dente chanoine  de  Sûnt-Martin ,  de  Tours ,  comme  d*un 
titre  recommandable  aux  yeux  de  son  clergé ,  n'en  mon- 
trait pas  moins  à  son  égard  une  fermeté  qui  ne  se  démen- 
tit en  aucune  circonstance. 

n  mourut  à  Nantes  le  22  septembre  4457^  au  milieu 
des  soins  que  lui  prodiguait  cette  Françoise  d*Amboise, 
qu'il  n'avait  pas  toujours  traitée  avec  les  égards  dus  à 
son  rang  et  à  sa  pieuse  affection. 

Le  connétable  de  France  lui  succéda,  selon  le  testa- 
ment de  François  P' ,  à  défaut  d'héritiers  mâles ,  et  prit 
le  nom  d'Artur  IIL  Ardent  à  venger  la  mort  de  son  ne- 
veu Gilles  de  Bretagne,  il  avait  chargé  le  sénéchal  de 
Rennes  de  poursuivre  ceux  des  complices  qui  avaient 
échappé  jusqu'à  ce  moment,  et  parmi  lesquels  se  trouvait 
le  grand-maitre-d'hôtel  Henri  de  Villeblanche ,  capitaine 
de  Rennes,  qui  fut  jeté  en  prison,  puis  élargi. 

Tombé  en  disgrâce,  il  ne  présida  pas  aux  apprêts  de 
rentrée  solennelle  du  nouveau  duc,  qui  vint  prendre  à 
Rennes  la  couronne  ducale  le  50  octobre  4457.  Les  Bour- 
geois firent  de  grands  préparatifs  pour  cette  solennité,  et 
ils  en  votèrent  les  frais  dans  l'assemblée  de  la  commu- 
nauté de  ville,  présidée  par  le  capitaine,  qui  remplissait 
alors  les  fonctions  de  maire,  dignité  dont  plus  d'une 
transition  sépare  encore  l'époque  où  nous  sommes. 

La  cérémonie  de  Tbommage  au  roi  de  France  fut  pour 
ce  dernier  une  occasion  de  renouveler  ses  prétentions, 
même  envers  celui  auquel  il  devait  son  trône.  Le  duc, 
indigné,  répondit  qu'il  consulterait  les  états;  c'était  une 
base  inébranlable  sur  laquelle  il  fallait  toujours  s'appuyer 
dans  les  circonstances  difficiles. 

(4458).  La  fermeté  d'Artur  l'emporta.  Il  reçut  le  baiser 
du  suzerain  l'épée  au  côté,  c'est-à-dire  qu'il  ne  fit  point 
d'hommage  lige.  Il  refusa  le  serment  de  la  pairie,  qu'il 
n'acceptait  pas,  et  le  roi  se  contenta  de  dire  :  «  Il  sait 
«  bien  ce  qu'il  a  à  faire,  on  s'en  doit  rapporter  à  lui.  » 
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Artur  m  ne  devait  pas  oocuper  longtemps  ee  tvftne 
ducal ,  dont  il  maintenait  si  fièrement  Timlëpendanoe.  Il 
mourut  après  quinze  mois  de  règne ,  et  fut  inhumé  a 
Nantes  (28  décembre).  Le  surnom  de  justicier,  qu'il  em- 
porta dans  la  tombe,  témoigne  de  son  équité  rigoureuse. 
,  (4459).  Le  fils  de  Richard  de  Bretagne  succéda  à  son 
oncle  Artur  sous  le  nom  de  François  II ,  selon  la  préyi*> 
sion  dn  testament  de  François  I^,  et  vint  prendre  à 
Rennes  la  couronne  ducale  au  mois  de  février  4499. 
Jacques  de  Luxembourg ,  alors  capitaine  de  la  ville  depuis 
la  disgrice  d*Henri  de  Villeblanehe ,  présenta  les  bour- 
geois au  nouveau  duc  à  sa  j<yyeuse  venue. 

François  II  institua  peu  de  temps  après  un  second  oon» 
nétable  à  Rennes  en  la  nouvelle  clAture  qui  avait  été 
faite.  Un  seul  avait  suffi  jusqu'alors;  mais  il  lui  sembla 
que  sa  surveillance  serait  désormais  trop  étendue.  Les 
bourgeois  n'en  jugèrent  pas  ainsi.  Us  réclamèrent  contre 
l'innovation,  comme  préjudiciable  sous  le  double  rapport 
financier  et  militaire.  Les  anciens  gages  de  00  livres,  portés 
depuis  à  400  livres,  allaient  s'accroître  encore,  et  la 
garde  de  la  ville,  morcelée  entre  les  deux  connétables, 
manquerait  d'unité  et  souvent  d'harmonie.  Ce  ne  fut  que 
l'année  suivante  que  le  duc  prononça  sur  cette  difficulté. 
En  attendant,  Guillaume  de  Villeblanche  Ait  institué 
connétable  de  la  ville  neuve. 

La  même  année,  à  son  retour  de  Montbazon,  où, 
comme  son  prédécesseur,  il  avait  prêté  l'hommage  simple 
à  Charles  VU,  François  II  fit  une  ordonnance  sur  la 
monnaie,  en  conséquence  de  laquelle  on  fabriqua  à  Rennes 
ainsi  qu'à  Nantes  des  espèces  nommées  grands  et  petits 
blancs,  d'une  valeur  de  dix  et  de  cinq  deniers.  Une  autre 
monnaie,  qui  circulait  sous  le  nom  de  plaques j  fut  ré- 
duite de  douze  à  onze  deniers,  et  la  monnaie  étrangère, 
qui  affluait  à  un  taux  exagéré,  fut  décriée  et  interdite. 

Le  duc  sollicita  près  du  pape  rétablissement  de  l'uni- 


veni$è  iMiiHaMift  ifm  r«¥emr  «levait  traa«féver  à  Reanes. 
Ifée  au  cipitce  de  NotrerDame  à  Paris ,  «eit«  inftlitution 
de  ruDÎii;erfiilë  en  s'écendaot  n'avait  pa8  «iMM»re  perdu  la 
trace  de  s^  origine  toute  eecl^a«a(rtique. 

(4460).  Les  plaisirs  qui  devaient  former  un  d«^  Gaiac- 
tàros  diatînotifii  d«  régne  àfi  François  II ,  oonummioèrent 
»KMfli  4(ès  lors  à  iMiii|M^  une  bonne  panie  vde  la  vie  du 
fo'ioce..  Ce  fut  au  miMeu  des  toumoîs  donnés  pendant  4011 
séjour  à  Kames,  qu'il  s'ooqwpa  d^^  réclamatious  d^ 
bourgeois  de  Reines  au  s^jet  .des  deux  cowét^bles.  Il 
décida  par  ses  l^lff^  dv  24  ayril  que  l'un  d'eux  ^  Art,^ 
finécaitt^  auisût  la  garde  .des  portes  MoldeUùsey  Saint- 
]Mb«i)iel,  aux  Foulons  ^  Saift^^Goonges,  ainsi  que  la  u^r- 
v^lanqe  du  guet.^bli  dM  même  côte  de  la  rivièi;e;  que 
l'autre,  Guillawie  de  Vill^lancl^e,  aurait  la  garde,  des 
jpomes  Gbamp^Dolent ,  Tousstaints  ,  Vî^leblanche,  et  de 
la  poterne  des  arcbes,  ainsi  que  le  commandement  du 
guet  dans  h  mène  clôture;  que  tous  les  deux  y  plaoés 
sous  les  ordres  du  capitaine  de  la  ville,  messire  Jacqvies 
de  LuxismbotMng  >  recevraient  chaque  jour  de  lui  ou  de 
son  li^Bilenaut  le  nombre  de  gens  nécessaires  au  guet  et  à 
la  garde  des  portes  ;  qu'ils  remettraient  audit  capitaine  y 
ou  en  .son  absence,  à  son  lieutenant, /lar  chacun  Despre^ 
les  defs  d^  portes  et  ouvertures;  qu'ils  partageraient 
eutxefui  la  somme  de  420  !•  de  gages,  et  non  plus  large, 
à  prendre  sur  les  deniers  affectés  à  la  réparation  des  murs; 
enfin  qu'ils  ne  paarraiec^t  s'absenter  sans  se  faire  remplacer 
par  U9  lieutenant  ou  sous-oonnétable,  suffisant  et  agréable 
au  capi^ine  ai^si  qu'aux  bourgeois. 

Du  reste  le  capitaine  ou  son  lieutenant  ne  pouvaient 
également  s'absenter  que  chacun  à  leur  tour  ;  ils  devaient 
résider  en  ville ,  et  ils  étaient,  chaînés  d'ordonner  le  petit 
guet,  et  de  prêter  assistance  aux  bourgeois  et  habitants. 

Les  murs  que  l'on  s'occupait  ainsi  de  garder  étaient 
loin  encore  pourtant  détre  finis.  Le  premier  procès-verbal 
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de  rëtatdes  travaux  date  de  cette  époque ,  et  constate  une 
large  lacune  à  combler.  Les  particuliers  expropriés  n'étaient 
même  pas  encore  indemnisés ,  et  ne  le  furent  que  long*- 
temps  après.  L'indemnité  préalable  n'était  pas  deyenue 
alors  un  principe  de  législation. 

François  II  semblait  oublier  près  de  sa  nouvelle  maî- 
tresse, Antoinette  de  Magnelais,  dame  de  Villequier,  et 
au  sein  des  fêtes  qu'il  lui  donnait  à  grands  frais ,  noire 
ville  si  dévouée  à  ses  intérêts  j  ou  s'il  s'en  souvenait  par 
fois  9  c'était  pour  y  puiser  de  quoi  fournir  à  ses  royales 
dépenses  de  toilette.  Ainsi  la  tour  Saint»Xames_,  qui  tenait 
à  cette  partie  des  anciennes  fortifications  devenues  intltiles 
par  suite  de  la  nouvelle  enceinte  qui  ^es  avait  enfermées 
dans  la  ville ,  fut  afféagée  en  son  nom  à  un  financier 
nommé  Olivier  Bauld,  pour  une  paire  de  gants  de  cuir 
blanc  de  chevrotin,  payable  chaque  année  au  4^'  mai, 
et  cent  écus  d'or  neuf  pour  arrhes  du  contrat.  Es^ce  un 
acte  de  pure  libéralité ,  ou  une  preuve  de  la  valeur  des 
gants  à  cette  époque? 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Charles  VII  vint  surpr^idre 
le  duc  au  milieu  de  ses  plaisirs.  On  était  au  22  juillet 
\A%\ .  La  Bretagne  en  porta  le  deuil ,  et  ce  fiit  un  Breton , 
Tanneguy  Duchâtel,  qui  fit  conduire  à  Saint-Denis  ce 
roi  que  ses  courtisans  avaient  abandonné.  Louis  XI ,  le 
fils  rebelle  y  disgracia  celui  qui  avait  rendu  les  <}erniers 
devoirs  à  son  père. 

L'avènement  de  ce  nouveau  roi  sur  le  trône  de  France 
devait  inquiéter  le  duc  de  Bretagne ,  car  indépendamment 
de  la  difficulté  de  l'hommage ,  bien  d'autres  contestations 
naîtraient  sans  doute  avec  un  prince  dont  la  politique  as- 
tucieuse laissait  partout  deviner  son  but  d'abaissement  des 
grands  vassaux. 

L'unité  monarchique  allait  faire  un  pas  immense* 

Rennes  en  4464  n'avait  pas  encore  complété  son  en- 
ceinte. Les  nouvelles  portes  et  leurs  boulevards  ne  furent 
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terminéft  que  longtemps  après,  malgré  l'activité  que  Fran- 
çois Il  ordomia  de  mettre  à  rachèrement  de»  travaux. 
Inquiet  de  ees  pTéparalî&  et  des  progrès  de  la  conspira- 
tion dite  du  bien  public,  dont  il  n'ignorait  paa  resdsteneé, 
Louis  XI  convoqua  une  assemblée  à  Tours  pour  tâdier  de 
dissoudre  la  ligue  dirigée  contré  Ini,  en  lui  enlevant  l'un 
de  ses  plus  fermes  appuis ,  le  duc  de  Bretagne. 

Pendant  le  cours  de  ces  événements,  dont  le  détail  ap- 
partient à  Fhîstoire  de  France,  Rennes^  tranquille,  vit  son 
évéque  Jacques  d'Espinay  ouvrir  un  synode,  où  il  excom- 
munia tous  -  ceux  qui  s'élevaient  contre  ses  .prétentions 
ambitieuses.  A  l'exemple  de  l'évèque  de  Nantes^  il  re- 
commanda aux  curés  l'utile  ÎMMVation  des!  registres  des 
morts,  naissances' et  mariages.  D'aubes  statues  du  même 
synode  prononeèreKt  une  amende  de  dix  sols  contre  oeux 
qui  diraient  des  choses  inutiles  à  l'j^liae,  qui  s'apptne- 
raient  sur  l'autel  ou  les  fonts  baptismaux,  et  recomman- 
dèrent les  processions  ordonnées  pour  les  croisés  les  |Mce- 
miers  dimanches  -de  diaque  mois. 

La  tour  de  Saint-lames,  qui  avait. été. afieagée  pour  une 
paire  de  gants  à  Olivier  Bauld ,  lui  fîit  donnée  à  l'époque 
où  nous  sommes  (4 4M),  et  le  duc  François ^  dans  ^ses 
lettrea,  le  désigne  sous  le  titra  de  trésorier  des  guerres. 

Les  fortifications  intérieures  appartenant  à  la  seconde 
enceinte,  et  qui  longeaient  la  rive  droite  de  la  rivière  de- 
puis le  pré  Rond,  près  Saint-Georges,  jusqu'au  pont  de 
Vilaine,  près  Saint-Yves,  finent  données  par  Françms  II 
à  la  ville  de  Rennes ,  qui ,  pour  en  tirer  parti,  ne  tarda  pas 
à  les  anenter  à  diverses  personnes ,  moyennant  une  rede- 
vance au  domaine  et  un  prix  A*aUraU  aux  habitants.  Jean 
Bruslon ,  delà  paroisse  de  Saint-Germain,  arrenta  de  cette 
manière  le  portail  du  pont  de  Vilaine,  qu'on  écrivit  f7/- 
laigne  jusqu'aux  Vile  siècle. 

Depuis  que  le  château  avait  été  démoli ,  le  duc ,  pen- 
dant ses  séjours  à  Rennes,   descendait  souvent  au  palais 
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épiseopal.  Eu  àAffJ  ce  fuit  Je  cjjwaDëMMe  Axtur  de  firécait 
qui  lui  doQoa  Thospitalitie  dana  son  hôtel  du  Pjuits-M auge. 
Chaque  6oir  on  y  conduirait  vingt  bourgem  armea  pour 
la  garde  du  prioce. 

Rennes  9  à  cette  époque ,  o'aynit  point  «wboi»  d'horJkige 
publique.  La  résolution  d'en  avoir  Hua  ^talit  ndppt^,  la 
tour  située  derrière  la  cbapille  S«iotnS»$m»  parui  oonv^i- 
«able  pour  la  placer.  Mus  eette  tour  avait  été  àpmaée  à 
un  seigneur  de  la  co«tr  ducnle;  on  lui  pnDposa  de  la 
vendre  9  il  y  <HMMentit«  Quelles  dimensions.,  quel  poid5 
aurait  la  cloche  ?  Un  grand  débat  s'éleva  à  ce  aujet  {micqù 
ks  bourgeois.  Pour,  bien  fixer  le  point  de  la  diacussion  et 
préciser  les  .désirs  de  jchaopie  paru ,  on  fit  faire  le  deasifi 
de  ladite  eloohesur  les  pnrois  inlerienres  dos  nuirs  de  la 
cathédrale  par  Jean  Leteflbiery  «qui  re^  ;mur  œt  ottvist|^ 
trente  âols  de  monnaie ':de  la  main  .des  aaSseuiv  Jean  du 
Mesnii  et  Jean,  de  Mellon.  Le  duc.internnt  .et  inmcha  la 
-dîffiouité.  Il  écrivit  à  Àntoioe  ide  Lamet,  éouyer  et  beu- 
tenant  du  capitaine,  ainsi  qu'à  Jehan  Dubois ,  conseiller 
trésorier  de  l'épaigne  et  procureur  des  boutgeois.,  qu'il 
voulait  et  «  que  c'était  son  plaiflôr  que  la  dite  horioge 
»  fut  faite  de  façon  telle  qu'il  en  Ait  l^ruit  et  renom.  « 
La  volonté  ducale  une  fois  connue ^  l'oppositioA  se  tut, 
et  l'on  s'occupa  de  trouver  des  ouvriers. 

Pendant  que  ces  graves  questions  d'intérieur  s'agitaient 
dans  notre  bonne  ville ,  Louis  XI  continuait  ses  intrigues 
diplomatiques  contre  la  Bretagne,  pour  en  faille  sortir  son 
frère,  réfugié  à  la  cour  ducale ,  et  il  finissait  par  envoyer 
une  armée  sur  les  frontières  J>retonoes.  Le  4iuc  François 
faisait  lever  alors  la  milice  nommée  les  bons  corps.  A 
Rennes  9  les  dnquanteniers  de  la  milice  bourgeoise  et  dix 
notables  par  quartier  se  réunissaient,  à  une  heure  après 
midi ,  en  l'église  et  moustier  de  Saint*Frauçois  pour  aviser 
à  la  sûreté  de  la  ville,  menacée  d'un  siège. 

Le  siège   n*eut  pas  lieu,  et  l'invasion   fut  arrêtée  par 


une  trêve,  suivie  do  traité  d'Anceni^  Le  prince  réfugié  ne 
quitta  cependant  pas  immédiatement  la  Bfstagne;  mais  les 
craintes  d'hostilités  étant  éloignées,  et  la  paix  devenant 
de  pins  certaÂMe ,  les  bom^eais  de  Renaes  reprimnt  leur 
(wojet  d'horioge  puWque  {àAW),  Les  ooîsenrs  Jean  du 
Mesnil  et  Jean  de  MeBoa,  «ma  que  le  receveur  Jean 
Tboraux,  forent  a«tomés  à  passer  un  marché  aVee  Alain 
etJeanGabart,  pèse  et  fils,  paroissiens  de  la  Lemostnière, 
évébhé  -de  Nantes,  p^ur  la  fonte  delliorloge  et  de  ses  ap- 
peaux ou  moindres  cloehet.  On  était  «i  47  janvier;  la 
eloche  devait  être  livoée  à  h  Pentecôte  «nivante.  Le  métal 
fourni  parla  ville  serait  déposé  au  Ghamp-Jacqnet ,  ou  devait 
5*opérerla  fente.  La  cloche  devait  avoir,  selon  Tacte  no- 
tarié devant  Potfirais  et  Bmllftn ,  «  par  le  bas  du  dedans 
»  d'ieelle  Imîl  fôeds  firancs  da  pied  an  doc;  «  ie  poids 
était  fixé  à  vingt«quatre  ou  trente  mille  livres,  celui  des 
appeauc  à  douze  cents  livres,  l'un  de  cinq  cents,  Tantlv 
-de  iquatre  cents ,  le  troisiètoe  de  trois  eents  livres  ;  quant 
au  ton ,  1  AU  eaigeait  qu'il  fot  ion  et  raisonnable.  Le  prix 
convenu  était  de  560  écus  d'or,  pins  4'2  écns  pour  <leux 
«obes.  L'ouvrage  fot  commencé  aussitôt,  mais  la  fonte  fot 
manquée.  On  dirigea  des  pourtuites  contre  les  fqndeurs, 
auxquels  le  duc  François  fit  remise  des  dommages-'intéréts 
qu'on  leur  demandait. 

On  se  remit  imnnédiatement  à  l'œuvre  (4470).  Le  pays 
jouissait  d'un  calme  favorable  a  de  pareils  travaux.  Jean 
et  Alain  Gabart  ae  disposèrent  à  exécuter  de  nouveau  les 
clauses  de  leur  marché.  On  leur  ^vra  trente*neuf  mille 
cent  trentenquatre  livres  de  métal ,  et  mille  livres  d'étain 
pour  la  cloche,  plus  deux  nnUe  deux  cents  livres  de  fonte 
et  trente  livres  d'étain  pour  les  trois  appeaux.  L'opération 
réussit  cette  fois.  Les  miseurs  Pierre  Bourneuf  et  Jacques 
Bouchard  forent  chargés  de  pom>voir  à  la  fourniture  des 
câbles  et  cordages  nécessaires  à  Tascension  de  la  cloche 
dans   la  tour  Saint^James.  Le  cable  qui  la  monta   pesait 
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trois  cent  dix  livres,  «t  coûtait  AO  deniers  la  livre.   Les 
charpentiers  reçurent  25  livres  d'indemnité. 

Les  autres  dépenses,  qui  furent  acquittées  pour  cet  ob- 
jet l'année  suivante  par  les  miseurs,  nous  apprennent 
que  la  communauté  de  ville,  réunie  au  manoir  épiscopal, 
arrêta  les  travaux  de  maçonnerie,  de  charpente  et  de 
plomberie,  qui  firent  de  la  tour  un  édifice  remarquable. 
Les  carrières  de  Saint-Gjr  fournirent  une  partie  de  la 
pierre,  disent  les  documents  contemporains,  remplis  de 
détails  statistiques  les  plus  cHPoonstaneiés  sur  le  prix  des 
journées  des  divers  ouvriers,  celui  des  matériaux  et  des 
mouvements  mécaniques  de  Thorloge. 

Un  autre  soin  non  moins  grave  appela  bientôt  l'atten- 
tion de  la  communauté.  Le  duc  François,  détournant  de 
leur  allocation  spéciale  les  fonds  destinés  aux  réparations 
des  murs  de  ville,  avait  assigné  sur  cet  impôt,  nommé 
devoir  de  Glouaison ,  60  livres  de  pension  à  «  son  bien 
*  amé  et  féal  médecin  M*^  Gilles  Touraud.  >»  Les  bour- 
geois résistèrent  autant  qu'ils  purent  à  cet  envahissement; 
mais  de  nouvelles  lettres  du  prince  vinrent  leur  signifier 
sa  volonté,  quelqu'illégale  qu'elle  fî&t.  L'élément  monar- 
chique, qui  se  faisait  jour  sur  les  débris  de  la  féodalité, 
ne  gardait  pas  toujours  la  mesure  convenable  dans  ses 
empiétements.  «  Gardés  qu'il  n'y  ait  faulte,  disait  la  lettre, 
»  et  y  iaictes  en  manière  qu'il  n'ait  cause  de  plus  nous 
»  en  faire  complainte,  et  que  plus  n'en  oyons  parler.  » 
L'usurpation  n'avait  pas  besoin  de  se  justifier;  eUe  avait 
au  moins  le  mérite  de  la  franchise  bretonne. 

Rennes,  qui  avait  vu  passer  plusieurs  fois  dans  ses 
murs  les  négociateurs  de  ces  traités  toujours  incertains  et 
si  fragiles  que  le  moindre  choc  les  brisait,  poursuivait 
avec  une  prudente  activité  l'armement  de  ses  nouvelles 
fortifications.  La  diplomatie  ne  put  amener  la  paix;  de 
nouvelles  intrigues  s'ourdirent  contre  Louis  XI  (4474).  Le 
duc  de  Bretagne  y   fut  entraîné  par  sa  faiblesse  et  l'in- 
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flueooe  toute-puiftsaate  qu'avait  sur  lui  sou  noM^eau  iavoiî 
Pierre  Landais. 

Gepeudaut,  par  le  traité  de  Senlis  (4475) ,  le  roi  et  le 
duc  se  jurèrent  rédproquemeot  de  ne  point  s'assassiner 
ni  se  fÎEÛre  assassiner  l'un  l'autre.  Les  bourgeois  de  Rennes 
célébrèrent  par  des  réjouissances  publiques  œ  retour  mo- 
mentané de  la  paix.  Les  Cannes  profitant  de  ce  moment 
de  repos,  obtinrent  une  nouvelle  libéralité  de  Fnnçois  II , 
qui  leur  concéda  le  four  commun,  trois  maisons  et  deux 
jardins  en  échange  d'un  étroit  terrain  près  de  Saint*VTes. 
La  paix  qui  venait  d'être  ratifiée  par  le  vœu  du  pays 
ne  l'avait  pas  été  par  le  favori  de  François  IL  II  se  mit  à 
l'œuvre  pour   la  troubler ,  en  poussant   son  maître  vers 
l'alliance  anglaise.  Les  préparatifs  secrets  recommencèrent, 
et  ce   fut  à  cette  occasion  que  le  duc  ordonna  aux  capi* 
taine ,  sénéchal  et  procureur  des  bourgeois  de  la  ville  de 
Rennes,  de    procéder  à   l'inventaire   des   armes,   vivres 
et  munitions  qui  existaient  chez   chacun  des    habitants. 
La  communauté  fit  marché    pour  se  procurer  de   nou- 
veaux canons,  et  paya  205  livres  45  sols  pour  façon  de 
quatre  de  ces  machines  en  fer  qui  pesaient  5,292  livres  (4). 
On  amassa  trois  milliers  de  pierres  de  canon  pour  le  service 
de  l'artillerie ,  ce  qui  prouve  que  les  boulets  de  fer  n'étaient 
pas  encore  exclusivement  employés.  Les  poudres  et  sal- 
pêtres furent  aussi  l'objet  des  soins  du  capitaine  de  Rennes , 
sire  de  Rieux,  maréchal  de  Bretagne. 

La  tour  Le  Bat  fut  achevée  vers  cette  époque,  et  le 
miseur  qui  lui  avait  donné  son  nom  en  présenta  le  compte 
à  la  communauté  de  ville  en  4480.  La  milice,  sous  le 
commandement  de  ses  dixainiers  et  dnquantainiers ,  comme 
aux  jours  voisins  de  son  origine,  se  divisa  en  guet  chargé 
de  la  tranquillité  de  la  ville ,  et  garde  préposée  à  la  sûreté 


(I)  Le  canon  retrouvé  eo  1843  dans  les  dëbrla  de  la  tour  l^  Bat,  était  peut-être 
Tune  de  eca  maaMa. 
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des  portes  ou  au  besoin  à  la  défense  des  feitîicatioiis. 
Tout  homme  ^  manant  et  habitant  de  la  ville  ^  y  était 
enrôlé  à  sa  majorité.  Des  tamboimos,  espèces  de  tiao- 
baies  9  la  préeédaient  dans  ses  mardis  solennelles  et 
guerrières.  Cette  oiganiaation  r%uliere  et  permanente  ne 
datait  guère  ohez  nous  que  de  l'exemple  donné  par  la 
France^  sous  Charles  VU,  et  le  comiétaUe  Artur  de  Ri- 
chemont.  Jusque  là  on  voit  bien  la  boorgecHsie  sujette  au 
guet  et  garde  y  mais  sans  équipement  unifioroae,  et  avec 
de  nombreuses  exemptions  en  tempe  de  paix. 

Les  ressources  financières  se  développaient  dans  une 
progression  parallèle.  L'impât  est  un  reyeton  de  l'indus* 
trie.  La  traite  foraine  perçue  sur  les  marchandises ,  depuis 
le  siècle  précédent ,  devint  l'objet  d'une  ordonnance  du 
parlement  qui  arrêta  les  id>us  c<«imis  par  les  fermiers 
des  devoirs.  Le  revenu  du  poids  public  à  Rennes  appar*- 
tenait  au  duc.  Un  droit  ou  devoir  de  lenestrage  et  d'éta- 
lage était  payé  par  les  artisans  de  tous  métiers  tenant 
«  fenêtres  sur  rue  es  fiefs  du  seigneur^  évêque  on  comte, 
»  à  moins  qu'ils  n'eussent  un  privil^  d'exemption.  » 
Ainsi  les  ouvriers  usant  de  martel ,  ciseau  et  forcel  étaient 
soumis  au  droit  j  tandis  que  les  éperonniers  y  menuisiers , 
barbiers  et  fourbisseurs  de  harnais  en  étaient  exempts. 

L'abbesse  de  Saint-Georges  exerçait  un  droit  de  passage 
sur  les  marchandises  en  transit  sur  son  fief;  mais  on  voit 
que  l'unité  manquait  à  l'emploi  de  tons  ces  revenus,  et 
que  l'utiUté  publique  s'y  trouvait  peu  intéressée. 

Jacques  d'Espinay,  interdit  par  suite  d'enquête  à  la  so^ 
licitation  de  Pierre  Landais,  mourut  en  4482  à  son  châ- 
teau d'Espinai ,  près  de  Vitré ,  et  fut  inhumé  dans  l'église 
collégiale  de  Champeaux.  Le  siège  épiscopal  de  Rennes 
se  trouva  ainsi  vacant ,  selon  les  désirs  de  Pierre  Landais, 
et  son  neveu ,  Michel  Guibé,  évêque  de  Dol ,  y  fut  trans- 
féré aussitôt.  Un  autre  de  ses  neveux,  Jean  Guibé,  devint 
capitaine  de  Rennes. 


Ea  cea»  même  aimée,  les  b^uigeois  de  Rennes  qui 
avaient  tenu  leurs  assemblées  tantôt  au  manoir  épisoopâl, 
tantât  aux  hsdles  on  dans  la  cathédntey  depuis  la  démo- 
lition du  diàteau  ducal,  formèrent  k  résolution  d'acbeter 
une  maison  où  Us  pussent  serélinir  régulièredieiit,  et  ^î 
servit  d*hôtel  de  viUe  ,  comme  ou  1  appela  depuis.  Alain 
de  Ghampaigné  leur  Tendit  dans  ce  but  et  pour  cet  usage 
une  maison  avec  cour  et  jardin,  prés  de  la  porte  Mor^ 
delaise,  adossée  aux  tnats  de  la  ville,  et  joâ|^ant,  dit  le 
contrat ,  «  d  un  côté  la  maison  et  berfarégentent  dé  M.  André 

•  Lefranc,  d'un  bout  au  paré  et  rue  qui  conduit  de  la 

•  porte  à  l'église  Saint**Pierre,  et  «d'autre  bout  à  la  cha- 

•  pelle  de  Notre-Hame  de  la  Cité,  par  aucuns  endroits 
»  et  par  autrea^à  Therbrégement  et  maison  prébeodale  de 
»  M.  Jdian  du  Locquet,  chanoine  de  Rennes.  »  Les  con* 
didons  de  la  Tente  étaient  de  payer  57  sok  de  rente  aux 
Ho^taliers,  successeurs  des  Templieiu^  plus  la  somme 
de  500  1.  au  propriétaire.  Telle  fut  l'origine  de  cet  an- 
cien hdtel.de  Tille  où  nous  Terrons  l'institution  oommiu* 
nate  subir  dÎTerses  fortunes,  selon  les  siècles  et  les  en-* 
mhissements  du  poUToir  central.  Ce  n'est  qu'au  XVIIP 
siècle  qu'il  changera  de  lieu  et  Tiendra,  après  un  immense 
désastre  ^  s'asseoir  au  milieu  de  la  cité. 

Quels  étaient  les  offices  qui  donnaient  droit  à  siéger 
dans  l'asseitthlée  des  bouiigeoîs?  Le  oootr&le  le  plus  an* 
cieo  de  tous  aTait  été  primé  dès  les  XIII*  et  XIY*  siècles, 
par  ceux  de  connétable  et  de  procureur  des  bourgeois , 
qui  porta  dans  la  suite  le  nom  de  maire.  Les  miseurs  et 
lepareurè  Tenaient  après«  La  plus  importante  des  attribu- 
tions du  contrôle,  à  l'époque  où  nous  sommes  (4482), 
était  de  garder  Tune  des  clefs  des  lettres  et  comptes  de 
la  Tille ,  l'autre  étant  aux  mains  du  procureur.  Du  reste, 
le  capitaine,  et  en  son  absence  le  lieutenant,  présidait 
toujours  l'assemblée. 

n  faut  noter  ici  l'introduction  de  l'imprimerie  à  Rennes 
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(1485).  Notre  ville  dut  oe  progrès  à  deux  hommes  nom- 
més Josses  et  Pierre  BelIesçaUée,  néi  peut-être  dans  ses 
murs.  La  reconnaissance  pnblique ,  muette  à  leur  ^rd , 
n'a  pas  omis  de  nous  apprendre  l'origine  normande  de 
Pierre  Hurel  et  de  Jehan  Guilbert  y  qui  Airent  chargés  de 
fondre  une  nouvelle  cloche  pour  l'horloge  publique.  On 
leur  livra  pour  cette  opération ,  qui  eut  lieu  le  27  janvier 
4484,  trente-et-un  mille  sept  cent  cinquante-*8ept  livres 
de  métal ,  dont  douze  cents  livres  furent  consacrées  aux 
appeaux.  Le  menuisier  Jean  SaKou  reçut  520  livres  pour 
descendre  la  vieille  cloche  cassée  qu'on  voulait  remplacer, 
et  monter  la  nouvdle  qui  ne  semble  pas  avoir  été  plus 
forte  à  en  juger  par  le  métal  employé. 

Les  halles  furent  aussi  l'objet  des  soins  de  l'administra* 
tion  communale.  Des  lettres  de  François  II  sollicitées  par 
les  bourgeois  ordonnèrent  l'établissemoit  de  trois  nou*- 
velles  lialleSy  «  attendu  le  grand  circuit  de  la  ville ,  la 
»  quantité  du  peuple ,  et  aussi  pour  augmenter  les  reve- 
»  nus  du  domaine.  »  L'une  de  ces  halles ,  qui  prirent 
comme  l'ancienne  le  nom  de  cohue ,  fîit  située  près  le 
pont  de  Jauculetj  et  destinée  à  la  Poissonnerie;  l'autre 
établie  aux  abords  du  pont  SainIrGermain ,  servit  de  se- 
conde boucherie  ;  la  troisième  prit  le  nom  de  ChaHage  y 
peut-être  paice  qu'on  y  vendait  les  cuirs  et  parchemins  y 
auxquels  pourtant  elle  n'était  pas  exclusivement  réservée. 
C'était  aussi  le  marché  à  l'avoir  ou  bètes  vives,  et  à  cer- 
taines denrées;  les  poids  et  balances,  dont  le  revenu  ap- 
partenait au  duc ,  y  étaient  de  plus  établis  dans  un  des  bas- 
côtés.  Ces  trois  halles  (urent  construites  moitié  des  deniéars 
de  la  ville ,  moitié  aux  irais  du  trésor  ducal. 

La  fille  aînée  de  François  II ,  Anne  de  Bretagne ,  qui 
devait  hériter  de  la  couronne  ducale ,  comme  la  duchesse 
Alix  y  fit  le  6  mars  4484,  son  entrée  solennelle  en  la 
ville  de  Rennes ,  à  l'âge  de  huit  ans ,  et  les  miseurs  lui 
ofifrirenty  au  nom  de  la  cité,  et  en  vertu  de  déBbération 
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des  bourgeois ,  le  doo  de  joyeuse  advenue  qui  consistait 
eu  TBÎsseUe  d'ai^ot  du  poids  de  80  marcs^  Elle  ne.  des» 
cendit  pas  au  manoir  épiscopal,  mais  dans  une  maison 
située  enlre  Thâlel  de  la  Monnaie,  aloTS  sur  le  phuôs 
Conan,  et  la  porte  Movdelaise,  ce  qui  indiquerait  à  peu 
près  k  position  du  nouvel  hôtel  de  ville. 

Sur  ces  entre&ites ,  la  chute  du  favoii  Landais  vint 
délivrer  la  Bretagne  des  craintes  d'une  guerre  civile.  Anne 
et  Isabeau  sa  sœur  furent  proclamées  par  les  états  héii* 
tières  de  François  II,  pour  repousser  les  prétentions  de  la  ^ 
France.  Dans  la  prévision  de  nouvelles  hostilités ,  on  pro- 
jeta un  accroissement  de  l'enceinte  de  la  ville  de  Hennés 
an  nord,  et  un  édit  prescrivit  même  la  levée  d'un  sub- 
side sur  les  vins  pour  cet  objet.  La  nouvelle  ligne  de 
murailles  devait  partir  de  la  pointe  du  boulevard  de  Saint- 
Georges ,  se  dkiger  ycts  la  clôture  des  vignes  de  Saint- 
Melaine,  en  enveloppantlaMottedumémenom,  atteindre 
la  barre  Saint-Just ,  près  des  fossés  AgabUs ,  puis  des- 
cendre aux  moulins  de  Saint-Martin  snir  la  rivière  d'ille, 
longer  bdite  rivière  jusqu'au  pont  l'Evéque,  ex,  se  repUier 
à  cent  {neds  de  là  vers  la  tour  du  Ghéne ,  au-dessous  de 
k  piurte  Mordelaise,  où  elk  se  rattadtait  à  l'ancienne 
fortification.  Mais  ce  projet  renouvelé  pur  la  duchesse 
Anœ  et  Henri  IV  demeura  toujours  sans  commencement 
d'exécution.  Le  temps  allait  devenir  de  moins,  en-  moins 
kvorable  à  de  pareils  travaux. 

Trois  nouvelles  portes,  celles  de  SaintJust,  de  Saint- 
Martin  et  de  l'Evâque  devaient  ouvrir  cette  vaste  enceinte, 
qui  embrassait  l'espace  occupé  par  l'ancienne  ville  ro- 
maine ,  et  prouvait  l'accroissement  de  k  popuktion.  Henri 
Duval ,  maib'e^*hôtel  de  François  U ,  avait  remjdacé  Jean 
Guibé ,  le  neveu  de  Landais ,  dans  k  dignité  de  capitaine 
de  la  ville  ,  dont  l'artilierie  était  dirigée  par  deux  anglais, 
Thomas  Ysot  et  Guilkuibe  Fléchier. 

La  guerre  prévue  alkit  éclater.  Le  duc  d'Orléans  s'était 
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réfugié  à  la  cour  duoate.  Trois*  corps  d* armées  envoyés 
par  la  r^|ent«  de  France,  W'^  de  Beaiqeu,  entraient  en 
Bratagne,  sous  le  conuHandement  de  Saint- Ancjré,  du 
coime  de  Montpensier  et  du  sire  de  la  Tiémouîlfe  (4M7). 
François  II  sortit  alors  de  Nantes,  qui  devait  attirer  tes 
premiers  coups,  et  vint  à  Rennes,  pendant  qiie  ses  ti^oupes 
se  réuimsaient  par  ses  ordràs  à  Malestroit.  Le  duc  d'Or- 
léans, le  futur  Louis  XII,  raccompagna  dans  notre  ville, 
et  les  bourgeois  réunis  en  communauté  le  40  mai  déd«- 
dèrent  «  qu'il  serait  fmt  don  au  prince  français  pour  sa 
»'  première  joyeuse  advenue  à  Rennes ,  en  la  compagnie 
0  du  duc  de  Bretagne  ,  de  deux  grands  pots ,  deoz  flacons, 
"»  deux  grands*  bassins  et  douze  tasses  en  argent,  le  tout 
»»  pesant  cent  marcs,  au  prix  de  42  1.  40  s.  le  marc.  » 
Le  duc  François ,  durant  son  séjour ,  s'o<Scnpa  de  Tadiè» 
Vement  des  fortifications ,  et  dans  ce  but  établit  un  impôt 
sur  le  vin  étranger  débité  dans  Tév^ché  de  Rennes. 
'  Le  guet  fit  ses  rondes  au  flam|>eaU'  dans  notre  ville. 
jQ'était  une  précaution  qui  se  rentmivelak  dans  toutes^  les 
icMNsoiislanoes  «mpoitantes.  L'éclairage  public^  encore  in«- 
oonnu,  ne  possédait  point  alors  d'autres  ressources. 
«••Dans  la  prévoyance  d'un  siège ,  oq  résolut  d'établir  un 
moalin>à  blé  «kcns  l'intérieur  de  la  ville.'  L'un  de  ceux  qui 
l'spprovisioniiaient  était  situé  au  Heu  de  la  Garabùeiayv , 
tet'Se  mouvait  par 'le  moyen  d'un  cheval.  C'était  le  plus 
considérable  ;  on  entreprit  de  le  transporter  au  couvent 
de  Saini>*Frtmçois^  Le  maicte  charfienitier  chargé  de  l'opé- 
.raticm  y  employa  96*  journées.  Il  fut  décidé  qu'un  autre 
moulin  serait  aussi  établi  pour  le  même-  usage  et  de  plus 
pour  fourbir  les  harnais.  .     . 

Les  fessés  fîirent  élargis;  on  cototitiisit  en  dehors  de 
nouveaux  ouvrages  de  défense ,  et  Ton  rasa  les  feubourgs 
aptes  avoir  indemnisé  les  habitants;  IT  est  bon  d'obset^ 
ver ,  pour  se  faire  une  idée  de  la  tdjx^nlpbie  suburbaine 
delà  ville  f  que  le  bourg  l'Bvéque  ne  consistait  alors  qu'en 


«»5 

un  iiaift»  irr^lier  de  itiftisons  «%t  jardins  situés  entre  les 
fossés  de  la  Tâle  et  le  pré  Raon),  jusqu'au  carrefour 
Jouaiit,  où  fut  rhôtellem  des  Quatve-Bœufs.  Cet  espace 
s*appeiait  aussi  terroir  de  Mordelatse.  C'était  ainsi  que  le 
terroir  de  Glttoip-Doleift  s'étendait  hors  des  murs  jusqu'en 
fiice  de  Saliererte. 

Pierre  dé  Saioft-Pem,  alors  connétable ,  dirigea  les  nou- 
veaux trsrvaux  de  défense.  C'est  à  la  prière  des  habitants 
qu'il  avait  cooseod  à  se  charger  de  si  importantes  fonc^ 
tîons  en  um  pareH  inoniént*  Cet  hommage  si  honorable 
reudo  par  la  Ville  à  ceux  de  ses  concitoyens  qu'elle  hono* 
rait  de  soq  estime,  ne  fut  pas  le  seul  en  ces  circonstances 
critiques;  Un  tratre  habitant  nommé  Jehan  Leclerc  avait 
été  fiîît  prisoanier  par  les  Français  sur  ia  lande  de  la  Pil- 
kide.  SoU  par  témoignage  d'estome,-  soit  par  besoin  réel  de 
sa  eapacicé  eu  un  td  moment,  la  communauté  des  bour- 
geois s'assembla  et  vota  une  somme  de  dix  livres  pour 
aider  à  payer  sa  rançon. 

François  U  quitta  bientôt  Rennes  j  et  alla  passer,  avec 
le  due  d'Orléans ,  la  revue  de  ses  troupes  réunies  à  Ma* 
lestroit.  Nantes  fut  bientôt  assiégé;  Philippe  de  Montau- 
ban,  qui  commandait  à  Rennes,  se  joignit  à  Amaury  de 
k  Moussaye  pour  se  jeter  dans  la  ville  menacée.  Us  n'y 
réussirem  qu'en  petit  nombre,  et  après  avoir  été  attaqués 
et  défaits  sur  la  route. 

Rennes  à  son  tour  fut  inquiétée.  Charles  YIII  qui  s'était 
rapproché  de  son  armée,  vint  à  Vitré,  et  la  garnison  qu'il 
y  laissa,  exerça  des  ravages  jusqu'aux  portes  de  notre  ville, 
que  Varmée  bretonne  vint  couvrir  un  instant,  mais  qu'elle 
fld»ndonna  bientôt  pour  observer  l'armée  française  et  l'em- 
péeher  de  pénétrer  en  Basse-Bretagne.  Elle  n'y  put  réussir. 
Des  négociations  amenèrent  cepelidant  une  trêve,  et  le 
maréchal  de  Rieux  en  fut  le  conservateur  dans  le  pays  de 
Rennes.  On  répandit  le  bruit  dans  notre  ville  que,  malgré 
cette  trêve,  les  ^  Français  avaient  l'intention  -  de  venir  la 
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nuit  du  6  juin  1488  piller  les  faubouigs  et  s  y  fortifier. 
Les  bourgeois  firent  sortir  des  troupes  pour  faire  le  guet 
dans  la  partie  menacée.  L* ennemi  n'osa  paraître  quand  il 
vit  que  Von  était  sur  ses  gardes. 

Mais  la  diplomatie  n'avait  pu  produire  la  paix.  L'amëe 
bretonne  eut  ordre  de  se  réunir  à  Rennes  et  se  porta  sur 
Fougères  assiégé.  Sa  défaite  à  Saint- Aubin-du-Cormier 
menaça  notre  ville  de  nouveaux  dangers.  La  Trémouille, 
qui  commandait  l'armée  ennemie^  s'apfNrocha  bientôt  de 
nos  murs,  et  envoya  des  hérauts  sommer  la  ville  de  se 
rendre.  Les  habitants  chargés  seuk  de  sa  défense  deman- 
dèrent  un  délai  de  quatre  jours  pour  envoyer  consulter  le 
duc  sur  la  capitulation.  Leur  proposition  ayant  été  re- 
poussée  par  le  vainqueur,  ils  s'assemblèrent  pour  délibé- 
rer dans  la  cathédrale.  Les  avis  furent  partagés,  mais 
enfin  le  parti  de  la  résistance  l'emporta.  Qui  porterait  la 
réponse  au  vainqueur?  Jean  Le  Vayer,  chanoine  de 
Rennes ,  le  sire  du  Plessis-Balisson  et  Jacques  Bouchart, 
greffier  du  parlenîent,  ne  craignirent  pas  d'accepter  cette 
dangereuse  mission,  du  choix  de  leurs  concitoyens.  Bs 
se  rendirent  à  la  principale  porte  de  la  ville,  où  les  at- 
tendaient les  hérauts  envoyés  par  le  duc  de  la  Trémouille , 
et  Jacques  Bouchart  se  chargea  de  porter  la  parole  :  «  Ne 
»  pensez  pas,  dit-il,  que  vous  soyez  déjà  seigneurs  de 
»  Bretagne  et  que  vous  ayez  aussi  facilement  le  surplus. 
»  Vous  devez  tout  premièrement  considérer  que  le  roi  n'a 
»  aucun  droit  en  ceste  duché.  Vous  savez  comment  il  en 
»  print  au  roi  Philippe  de  Valois  à  Crécyen  4546,  quand 
»  lui,  qui  accompagné  estoit  de  cent  mille  honunes,  fut 
»  défait  par  dix  mille  anglais ,  et  aussi  du  roi  Jehah  près 
»  Poitiers ,  où  les  français  par  leur  fierté  perdirent  leur 
»  roi.  Vous  autres  français  ferez  assez  d'entreprises  de 
»  guerre  et  de  bataille  tant  qu'il  vous  plaira  ;  mais  celui 
»  qui  sans  fin  règne  là  sus  donne  les  victoires.  Ne  vous 
»  en  attribuez  pas  la  gloire;  c'est  à  lui  qu'elle  appartient. 
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»  Le  roi  oe  demandaît  pour  obtenir  la  paix  que  la  ville 
»  de  Fougères.  Qr  avez  vous  maintenant  Fougères,  et 
»  demandes  enoore  Rennes.  Seigneurs,  je  vous  fais  assa- 

*  voir  que  eo  oesie  bonne  ville  de  Rennes  il  y  a  quarante 
»  nulle  bommes ,  dont  les  vingt  mille  sont  de  telle  rësis- 
»  tance  que,  moyennant  la  grftoe  de  Dieu,  si  le  seigneur 
»  de  la  Trémoiulle  et  son  armée  viennent  Tassiéger,  au- 
»  tant  y  gagneront-ils  qpe  devant  Nantes.  Nous  ne  erai- 

'  >  gnons  le  roi  ne  toute  sa  puissance.   Partant  retournez 
•»  au  seigneur  de  la  IVémouille,  et  lui  faites  part  de  la 

•  joyeuse  réponse  que  nous  avons  faite,  car  de  nous  n'aurez 
»  autre  cbose  pour  le  présent.  » 

Cette  fière  réponse,  iaite  sans  rodomontade,  suffit  pour 
âoigntf  l'eimemi.  La  Trémouille,  convaincu  de  la  résis- 
tance séiîense  qu'il  éprouverait,  se  porta  sur  Dinan  et 
SaintHlfedo,  qtii  se  rendirent. 

Le  traité  du  Veiger,  près  d'Angers,  vint  bientôt  ter- 
HÛner  la  guerre  t  le  duc  s'obligeait  à  renvoyer  les  étran- 
gers, à  ne  marier  ses  filles  que  sous  Vagiément  du  roi, 
et  à  lui  laisser  en  gage  Saint-Malo,  Fougètes,  Dinan  et 
Saint*Aubin-da-Cormi^.  La  mort  ne  tarda  pas  à  frapper 
le  duc  François  dans  sa  retraite  à  Couéron  ;  une  chute  y 
termina  sa  vie  pleine  d'humiliations,  qu'il  dut  à  la  fai- 
Mesae  de  son  caractère.  Sa  fille  ainée,  la  jeune  duchesse 
Anne  de  Bretagne,  hérita  de  la  couronne  ducale  à  l'âge 
de  douse  ans,  sous  la'  tutdle  do  marédial  de  Rieux  et 
l'înfluenoe  de  sa  gouvernante,  madame  de  Laval.  Le  con- 
seil de  régence  comptait  encore  le  sire  d'Albret,  les  comtes 
de  Danois,  de  Comminges,  et  le  chancelier  de  Montau- 
ban.  Chacun  d'eux  avait  ses  vues  particnUères  pour  le 
mariage  de  la  princesse.  C'était  installer  la  discorde  au 
timon  de  l'état. 

Retirée  à  Guérande,  la  duchesse  écrivit  aux  bourgeois  de 
Rennes  pour  les  prier  de  lui  envoyer  six  notables  qui  l'ai- 
dassent de  leurs  conseils.  Us  firent  partie  des  états  con- 
voqués à  Redon  pour  ratifier  le  traité  du  Verger. 
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Les  befifoia^  du  tré^r  duçal  ayaat  famé  la  dudieise  à 
lali^iiation  d'une  partie  de  son  domaine  dans  sa  bonne 
ville  de  Rennes,  les  bourgeois,  en  {»ofilèffent  pour  racheter 
le9  rentes  assises  sur  leurs  maisons  et  hérita^  de  la  ville 
et  des  faubourgs.  Cet  aAranchissement  eut  lieu  jusqu'à  la 
concurrence  de  mille  livres,  entre  les  mains  de  AL  Rolland 
de  la  YiUéon ,  procmreur  de  madame  la  diudiesse,  ^  pour 
payer  la  solde  des  allemands  et  gens  de  guerre  à  son  ser- 
vice. M 
'  Le  roi  de  France,  malgré  le  traité  du  Verger,  conti- 
nuait la  conquête  de  la  Bretagne  par  .l*«Dtocnxé£aiFe  du. 
vicomte  de  Rohan,  son  lieutenant-général.  La.  jeune  du^ 
chesse,.  menaOée  .d*un  enlèvement  à  Redon.,  se  diri^  sur 
liantes,  où  Vaccueille  lenthousiasme  populaire.  Les  ha- 
bitants de  Rennes,  en  apprenant  quelle  est  rtCoarnéc.  à 
Redon  après  quinze  jours  de  séjour  à  Nàates,  députent 
vers  elle  pour  la  supplier  de  venir  dans  leurs  miuas.  Elle 
y  fit  son  entrée  solennelle  avec  tous  lea  honneurs  aecou- 
tumés.  Les  témoignages  du  dévouement  le. plus  sincère  fit- 
rent  mis  à  ses  pieds. 

Miohel  Lebart,  sieur  de  ia  Riotelièrev  ^homme'  d'armea 
de  la  duchesse  ^  était  alors  Fun  des  connétables  de  la 
ville.  Un  impôt  du  vingtième ,  ou,  <3omipe  on  disait,  du 
vingiain  sol^  fut  créé  par  1^  jMzetinAe  pour  les  besoins 
de  la  guerre.  Une  monnaie  de  )Cuir  avec  un  petit  poinl 
d'argent  au  milieu  fut  mise  en  circulation  pour  subvenir 
aux  dépenses  ordinaires,  tant  était  grande  la  pénurie  àa, 
trésor  ducal. 

Heureusement  la  paix  fut  enfin  proclamée.  Le  héraut 
de  Bretagne  Espy  reçut  quatre  florins  pour  en  fiiire  les 
bannies  dans  les  principales  villes.  Des  fêtes  et  des  dîners 
la  célébrèrent  à  Rennes  (4490).  Les  intrigues  entre  les 
nombreux  prétendants  à  la  main  de  la  dudiesse  conti- 
nuèrent ^vec  plus  d'ardeur.  L'un  d*eux,  l'archiduc  Maxi- 
milien,  ou,  comme  on  disait  alora,  le  roi  des  Romains, 
épousa  Anne  de  Bretagne   par  ambassadeur -à   Rennes, 


mUNI  atea  w»  ceitain   mj$Um^   qiû  prouirait  que  ceU« 
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Daq*  k  pvsvîiiioq^ide  rar^iw» .  les  nouveaux  ieiBpitf*U 
de  Rennes  avaient  enfin  été  acheyéa  spus  i»  yeux  de  la 
diMÏbiaMe,  .qui,  aM  inilieu  de  ses  ^mbanafr^  avait  peidu 
m  jeune  ^^mr  JNbeIk,  iphmnée  Tann^^  p^-écai^nte  dans 
te  filioQUr.de'la  qalhéd^le*. 

Sur  la  «equète  de  L'abbe^fe  cle  Saîut<Geii^|[eSy  )es.  bo^l:*^ 
Ijedifr  a^lM^A^  ardoDs^  aux  qiise4»  de  fiÛTje  élever  un  teuh 
pan  de>  iNiis  et  de  ^If^rrey  n^nuiiê  taidiSy  sur  la  partie  de 
la  noraîUe  .quientdopp^i^  le  iardin  d^  Tdibaye,  afin 
d'etopé^bei:  l'ei^nenii  de  plou^r  du  içegaM  dam  ce  jàrr 
dîii,  ^'il  ^ifmaît  à  4e  loger  dan»  le  .i^onaatère  de  3aint^ 
Melawe^.dortt  kl  uwaMcs  voisine»  do^iaaievit  l'esuoeini^ 
des  lelîgpeiises.  Cet  exhau^teo^ut  du  rempart  était  aussi 
dcstîilé  à  \mx^  la  rMe.Hùe  ec  à  ditfepidre  les  abords  de 
la  rivlière  aux.  envûrons^d^  «la  p4H*te.  Saint-Georges. 

L',amée  de. Charles.  YiU  ^!avaoçabîentAt  vers  Kennes^, 
G»r  la  paix  n'avait  été  qu'une  trêve**  On  était  alors  au 
mois  de  juin  44M .  La  duck^esse  fit  ^es  préparatifs  de  dé- 
fiense^' Enfermée  dans  .la. ville  et  n'ayant,  d'autres  ressources 
que  celles  qu'elle  pouvait  hii  fonnitr)  elle  fit  .un  emprunt 
sur  les  bourgeois, par  un  mandement  au  nom  de  Maxi* 
aiilien  et  d'Anne ,  roi  et  reine  des  Romains*  De  son  côté, 
le  conseil  de  ville  envoya  à  ses  frais  «  des  gens  en  habits 
•  diaiimidésy  »  ainsi  nonunait-on  les  espions,  pour  sur- 
veiller les  mouveoients  de  l'armée  ennefnie  et  parer  à 
toute  surprise  de  Ja  ville.  L*ost  'des  Français,  alors  à 
Bain  9  n'osa  approfcb^r  plus  près  de  Rennes.  Sa  retraite 
inopinée  .et  ta  fausse  nouvelle  de  Tarrivée  des  secours  an- 
glais répandit  Tallégresse  dans  la. ville,  qui  célébra  ce 
double  événement  par  des  £eux  de  joie  et  des  pipes  de 
vin  défonfsées  aux  carrefours.  Des  vedettes  n'en  étaient 
pas  moins  expédiées  de  tous  côtés  sur  les  trafg^  de  Ten- 
nenû.  N'ayant  pas  d'armée  ponr  tenir  la  campagne,  on 


900  HUTOmB  DB  MumM. 

s'en  fiait  à  la  vigilance  des  espions  et  à  la  force  des  mu- 
railles. Guillaume  de  Champeaux  se  laissa  surprendre 
«  aux  écoutes  »  vers  Gesson,  et  (ut  racheté  pottr  huit 
écuft  par  la  communauté. 

L'armée  française  s'était  dirigée  de  noureau  ^or  Rennes  ^ 
après  avoir  renforcé  les  garnisons  de  Basse-^Bretagne.  Ce 
fut  alors  que  le  prince  d'Orange  et  le  comte  Dunois  fionent 
part  à  la  duchesse  des.  intentions  matrimoniales  do  roi 
de  France.  Tout  ce  <pi'on  put  obtenir  d'elle  dans  son  in> 
dignation,  fut  qu'elle  enverrait  le  prince  d'Orange  ven 
Charles  VIII  pour  lui  demandlsr  la  paix.  Le  roi  de  France 
j  consentit,  et,  agissant  en  vain^eur,  il  convoqua  les 
états  à  Vannes  en  son  nom,  puis  il  vint  camper  à  la  tète 
de  son  armée  à  une  Keue  de  ftenoèa.  La  duehesse,  qui 
avait  souffert  sans  murmurer  tontes  les  usui|>ations  royales 
que  lui  imposait  la  nécessité,  se  vit  assaillie  de  nonvellea 
sollicitations  en  faveur  du  conquérant,  qui  voulait  liri 
imposer  sa  main.  Elle  résista  encore  malgré  sa  éétrease. 
Le  duc  d'Orléans  entra  secrètement  à  Rennes,  et  ajouta 
ses  instances  à  celles  des  autres  membres  du  conseil  de 
la  duchesse.  Ebranlée  enfin  dans  sa  résolution,  et  délaissée 
par  celui  qui  eût  dû  la  défendre,  elle  abandonna  la  b€^ 
hition  de  la  difficulté  aux  seigneurs  que  Bennes  enfermait 
dans  ses  murs,  et  qui  se  constituèrent  en  états.  La  né- 
cessité fit  encore  loi;  tous  opinèrent  pour  le  mariage  pro* 
jeté.  Anne  de  Bretagne  se  soumit.  Le  duc  d'Orléans  en 
porta  la  nouvelle  au  roi,  qui,  impatient  de  voir  la  du^ 
chesse ,  demanda  et  obtint  la  permission  d'entrer  dans  la 
ville.  L'entrevue  des  jeunes  princes  et  les  promesses  qu'ils 
échangèrent  devinrent  le  premier  pas  vers  une  paix  solide , 
et  le  principal  anneau  de  cette  chaîne  qui  devait  lier  in- 
dissolublement la  Bretagne  à  la  France. 

Mais  jl  fellait  dissimuler  encore;  car  les  ambassadeurs 
de  Maxinilien  étaient  à  Rennes.  Un  traité  de  paix  servit 
de  voile  aux  intentions  secrètes,  dont  l'accomplissement 
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était  reotoyé  à  une  «otre  éfioqu^,  à  ua  autie  Ueu.  Pami 
les  oonditioiBS  qui  firent  l'objet  du  traité^  on  stipula  <{ue 
la  ^le  de  Renoet  serait  confiée  au  prince>  d*Orang^  jus*  . 
qu'à  la  décision  dés  ailHtrss  appelés  à  prononcer  sur  les 
droits  en  btigej  cpie  les  troupes  étrangères  en  sortiraient^ 
sauf  la  garde  de  k  duchesse;  que  les  gens  d'émise  et  les 
kalntants  de  Rennes  seraient  maintenus  dans  leurs  droits 
et  privil^es. 

Le  roi  se  retira  vivec  son  armée  en  TouraSne,  et  quel- 
ques jours  après  Anne  de  Bretagne  t*j  suivit ,  accompagnée 
de  députés  des 'bourgeois,  qui  deraieut  assister  à  ses  noces 
aux  frais  de*  la  communauté*  Des  dispenses'  avaient  été 
demandées  au.pepe  pour  annuler  le  premier -mariage  non 
consoaNné;'Uiais  dles  n'étaient  pas  arrivées;  ce  qui  n'enn 
pécha  pas,  vu  l'urgence,  le  second  mariage' de  ^'aœonii* 
plir  le  6  décembm  44M ,  en  présence  des  députés  de  la 
communauté  de  Ikennes,  qui  écrivirent  à  leurs  QoUégueè 
le  8  décembre"  suivant  une  épître  naïve,  dont  le  silène 
convient  plus  aux  mosurs  du  XIX«  siède^  ce  qui  n'im* 
plique  pas  absolument  le  Màme  du  temps  passé  et  l'éloge 
du  n6ttre.  Des  fêtes  célébrèrent  à  Rennes  et  dans  toute  la 
Bretagne  ce  mariage  qui- ramenait  la  paix  tant  souhaitée, 
mais  qui  livrait  le  pays  sans  garantie  aux  mains  du  roi 
de  France*  • 

L'avide  besoin  de  la  paix  étouffa  dans  leur  germe  toutes 
les  protestations  qui  auraient  pu  nahre  en  ce  moment; 
il  est  permis  de  croire  que  la  jeunesse  de  la  duchesse, 
malgré  sa  fermeté  déjà  éprouvée,  la  rendit  plus  iadle  à 
tant  de  dangereuses  concessions,  qu'elle  retira  plus  tard 
quand  l'âge  Teut  instruite. 

En  perdant  sa- duchesse,  à  qui  elle  était  restée  si  fidèle. 
Rennes  n'eût  guère  d'autre  souvenir  d'elle  qu'une  or- 
donnance signée  Charles  VIII  et  Anne,  qui  prescrivait  la 
perception  du  droit  créé  sur  les  boissons  en  «1417  pour 
l'achèvement    des   fortifications,   ce  qui  ne  prouve   pas 


<|ià elfes  a/étw»t  poîol  v^Uwiènt  tonnmaes.  L'mtpâi  iw- 
jour».  Il  oe  fout  pa»  «wblûiK  peurtan^  c{ii«:k&  pti^^ges^ 

U^.m%Tit^.^  jgrtm»  auic  «oUic^iiiiliolMi  t»aas  dontftjde»  bw* 

»  rien  besogoé  touchant  leurs  chaxiges.  »       .^ 

Bevepu  .4e  «a  pgremièvç  WFffm  ^  dâÎTfé  desi<«îr<N*is- 
twces  diificUes  qui  Ta^wit.mHlHisiMiqpletiJkpajif  sai^ 
mut  c«  4iu!il  >a9(ait  piairdu  par  sou  Aiksno^M  laaé.  éw»  mo* 
biteiit  de  faijpcu.d'biïliihles'rcfivéMOtatiaofi  |>oiftr  réffiter  h 
mal  autai^.que:  pos«ibl^.  X«  traiî  Aed  awiMÎUît  9tv»:bmk^ 
iriûUAi¥»i;  fe  maître. pottiwû  «joiroyercana  eopaéfHmoe  ce 
qii'OQ  lui  «demandait» 

.  Un  n^MLV^Lëveneniflotifi»  d*ailleiifs«ADitQaMoqieat  Vau 
tiantkm  publique  :  k  rewie^  Anpe.  mytâtiéom^  ie^JMir  à  ,un 
duMphia;  :oa  ,a^  M^XM  À  k  îioik.j<l4»  :fiQBamu»Pité  ^des 
boiifi^eoi^  oiHlopfia  ;des'/4j^uialsa9«MjqMi  fureoA  félébréea  à 
Bi»niies  «  par  des  9Htf*i«qufMt  .I^Qm^lW^iMuiii,  bamquetiSy 
»  fieuxi  vinf  ^guises  par  .ks  çait^foum»  habillemenis  et 
»  autre»  céfémofâm  ténias  pu^ea- et.  grotesques»  » 

.  La  ville  fit  cette  .âuiiée  luâipe  uœ  dépense  plus  utUe^ 
et  qui  atteste  ses  progrès  intellectuels.  Une  mais^o  pour 
ies  éeoks.fut  consirwte  aux  frais  de  la  eommuuaiité  sur 
)e,'pkiaia  de  la  YieiUe-IAwnaHi,  à  huit  pieds  da  diafance 
4^  Ja  chapelle  ^aint^lMartiqtj 

Ua  autre  progrès  noo  moms  iutéreisattt  pour  notie 
ViUe  s  y  aocompUt  à  la  même  époque.  Awaot  4482  jCfi  n  es- 
tait que  hors  des  murs  et  à  des  dislMces  plus  ou  moins 
gmiiides  qiie  Top  pouvait  se  procurer^  de  l'eàu  potable. 
Le  puits  du  Meinil  et,  quelques  autres  «pars  dans  la  vilie 
jie  fournissaient  qu  uue  eau  commune  et  inauffisanle  pour 
les  besoins  de  la  population  intérieune.  -La  communauté 
des  boujfieois^  f^ppëe  de  cet  inconvénient.. que  tant  de 
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de  fùép»  aTakot  rendu  plus  MDsiUe  encore ,  fit  placer 
dea  tujniux  en  faofe  cauinerts  de  plomb  (449S)9  qui  con^ 
fUiîsmot  dapft  .lenoeinte  les  eaux  jd'un  jsource  abondance 
aîtiiée  fliur  ia  lonle  .de  Dinanw  Enfisrinée  daM  ui^  vaste 
bassin,  que  l'on  noveima  le.pcuts  Laurent,  ^  m»  du 
pK^uriélaire  indemnisa. et  exproprié >  celle  seuroe  reçut  les 
eaux  de  pluiiiettr&  autres  dans  son  oaun  vers  la  TiUe.  La 
plus  îtupjmHaïaïAe  f«t  odle.dtyi  champ. de  Goulebrune.  L*a*f 
queduc  principal  qui  réunissait. oes  dKrersalHueDts,  entrait 
dans  la  ville  sous  la-  proAseiion»  des  ieuteneesidu  aënédial 
et  des  arrêts  du  .parlen^nt,  en  passant  sous  la  ririève 
d'Ule,  versait  sa  première  eau  aux  babîlaiiSs»  du  fmiboMg 
Saio^Martin,  prà  de  .la.  ehapeUe  Saintçhllsrguerite,  puis 
gfrrmm  :Ter»  h  fttt^  &ii«irJPtciQrs  et  aliaMOtaît  une  fo»* 
laine  TiarA^Tis  la  ^a(AÀiifale.;M 

Cet  utile  étabHaaaoMWt^  qui  duaa  tiop  peu,  reçut  dans 
la^uite  une  extensîeA.et  des  modifioAtîons  que*  noua  aî^ 
^aalerons  i  leur»  dates,        . 

L'hôtel  .d0  riih  occupa  aussi  à  cette  époque  Taetiviaé 
des  bourgeois.  !Nous  les  avons  vu  adbeter  ea  4482  une 
unaison  destinée  à. leurs  réunions  près  de  la  porte  Morde- 
kise;  mais  il  paraît  que  ladite  aaaison  n'avait  pas  enecu^ 
été  .appropriée  à  sa  xKMiveUe  destination,  ou  qu'elle  avait 
paru  insuffisante 9. car  oa  réaolut  d'en  construire  une  autre 
à  la  mAsoe  plaoe.  Un  seigneur  d'Epinai.s'y  opposa  mémo 
SOUS'  je  Ile  sais  qud.  prétaiLte;  TcBirrre  aen  fut  pas  moins 
poursuivie. 

La  duchesse ,  ou  plut&t  la  veine  Aune ,  comme  elle  se 
faisait  appeler ,  aida  dans  leurs  dépenses  publiques  les-  ha* 
bitaais  de  sa  bonne  ville  <k  Rennes,  en  lea  exemptant 
«  des  tailla.,  aides ,  subventions,  fouages  pourles  terre» 
»  et  héritages  tenus  pfNr  «mains  et  leur  appartenant  ert 
»  propriété.  »  Le  mandement  donné  en  son  nom  par  le 
général  des  finances  déclare  que  cette  faveur  est  accordée 
aux  habitants  de  Rennes.  «  pour  l'intérêt  des  denien  par 
"»  eux  prêtés  à  la  duchesse  Anne.   » 
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Le  roi  était  à  Lyon  ,  sur  h  route  d'Italie,  lonqn'il  or& 
donna  (4494)  que  la  chancellerie  de  Bretagne  serait  dé- 
aormais  fixée  à  Rennes ,  et  n' alternerait  plus  ayec  Nantes. 

Le  parlement  subit  Tannée  sui-vante  une  modificaticNi 
sollicitée  depuis  longtemps  par  ses  propres  membres.  Ses 
réunions  y  presque  toujours  annuelles,  aTaient^  dépendu 
cependant  de  la  volonté  du  prince  ;  ce  qui  n'était  pas 
sans  inconvénient  pour  le  jugement  des  appels.  Charles 
VIII  fixa  à  rarenir  ses  convocations  périodiques  du  4^ 
septembre  au  8  octobre  de  diaque  année*  Il  eut  soin  à 
cette  occasion  de  foire  entrer  quelques  Français  dans  le 
nombre  des  conseillers. 

C'est  en  4497  que  pour  la  première  fins  nous  trouvons 
des  traces  écrites  de  l'existence'  du  papegault  •  dans  notre 
ville.  Le  duc  François  II  l'avait  insiÂDiié  dès  14M,  selon 
Ogée.  Le  document  que  nous  consultons  dit  seulonent 
qu'une  somme  de  42  1.  était  attribuée  par  édit  de  Fran- 
çois II  au  roi  du  papegault  ^  et  que  Ton  tirait  l'oiseau 
ainsi  nommé  sur  une  butte  près  de  la  poite  Saint-Michel. 

Un  événement  bien  important  pour  la  Bretagne  fixa  en 
ce  moment  l'attention  publique.  Une  lettre  de  la  dudiesse 
à  ses  bourgeois  de  Rennes  les  invitait  (8  mai  4498)  à  lui 
envoyer  deux  bons  personnages  pont  assister  au  service 
solennel  du  roi  Charles  YUI  à  Amboise.  La  communauté 
s'assembla,  et,  par  dâibération  du. 45  mai,  éfaat  Alain 
Lemarec,  sénéchal  de  Rennes,  conseiller  de  la  duchesse, 
Jehan  Hagomar,  bourgeois,  général  des  monnaies,  puis 
sur  nouveaux  ordres ,  Yves  Bruslon ,  procureur  des  bour- 


Après  leur  départ,  la  communauté  se  réunit  de  nouveau 
afin  de  voter  et  de  régler  les  dépenses  nécessaires  pour 
célébrer  convenablement  la  joyeuse  advenue  de  celle  qui 
s*indtulait  toujours  «  vraye  duchesse  de  Bretagne  «>  ,  et 
qui  était  veuve  ei  reine  douairière  à  vingt«deux  ans.  Elle 
arriva  le  28  septembre,    et  fit  son    entrée   par  la  porte 


Blandie.  On  luiofifitun  (unésent  de  dix-huit  plats  et  tiente 
écuelles  d'afgent  pesant  132  marcs.  Ses  fourriers ,  ses  Tap- 
lelSy  ses  deux  hérauts  ^  Bretagne  et  Etampes,  ainsi  que 
deux  trompettes  à  cheval  qu'on  avait  fait  Tenir  de  Vitré , 
reçurent  chacun  un  ecu  ;  on  en  donna  six  au  marédial- 
des-logis  Quistinic,  mais  les  deux  chevaucheurs  du  prince 
d'Orange  y  capitaine  de  la  ville,  ne  reçurent  qu'un  écu 
cdiacun. 

Les  états  furent  appelés  près  de  la  duchesse,  et  la  com- 
munauté eut  à  prendre  de  nouvelles  mesures  pour  aviser 
au  logement  des  nombreux  étrangers  qui  allaient  inonder 
la  ville.  Une  réquisition  de  lits  fut  faite  dans  les  faubourgs 
et  paroisses  voisines  par  Gefiroy  Piedevache  et  deux  ser- 
gents ,  a  afin  de  meubler  les  tours  et  portaux  où  devaient 
»  loger  les  gens  de  la  suite  de  la  duchesse  et  ceux  des 
»  états.  »  Gilles  de  Beaulieu  était  alors  connétable,  et 
dut  présider  à  cet  aménage  comme  préposé  à  la  garde  des 
fortifications  où  les  étrangers  allaient  recevoir  l'hospitalité. 

Anne  de  Bretagne  rétablit  les  séances  alternatives  de  la 
chancellerie  à  Rennes  et  à  Nantes,  et  confirma  les  privi- 
l^es  des  monnayeurs  dans  notre  ville. 

Avant  de  quitter  la  France  «  et  conformément  à  une 
clause  spéciale  de  son  premier  contrat  de  mariage,  la  veuve 
de  Charles  YIII  avait  promis  d'épouser  Louis  XII,  bien 
qu'il  fut  marié,  et  aussitôt  qu'il  aurait  fiedit  annuler  son 
union  avec  Jeanne  de  France ,  la  fille  de  Louis  XI.  Quêtait 
une  iniquité  que  la  politique  encore  devait  justifier.  La 
conscience  publique,  bon  juge  en  matière  d'équité  ^  se 
révolta  contre  la  condamnation  de  Jeanne  de  Fv^nce,  et 
applaudit  pourtant  au  mariage  de  Louis  XII  et  d'Anne  de 
Bretagne.  Elle  voulait  la  fin  et  blâmait  les  moyens.  On 
eut  pu  en  effet  épargner  à  la  victime  les  affronts  humi- 
liants dans  lesquels  on  pensait  trouver  des  preuves  impos- 
sibles qui  tournèrent  à  la  honte  des  juges. 

Le  contrat  qui  intervint  (4499)  entre  le  roi  et  sa  non- 


Telle  épouie  n'omit  rien  de  ce  qui  siVAit  été  oublié  à  de»* 
sein  dan&  le  premier.  «  Voulons ,  dit  un  mandement  signé 
»  comme  corollaire  du  contrat ,  entendons ,  accordons  et 
»  promettons  garder  et  entretenir  ledit  pays  et  sujets  de 
»  Bretagne  en  leurs  dits  droits  et  libertés ,  ainsi  <{u'ils  ont 
»  jom  du  temps  des  feus  ducs  prédécesseurs  de  notre  dite 
1»  Goosine.  »  Tout  cela  était  juré  en  foi  et  parole  de  roi. 
Du  reste  le  contrat  avait  aussi  prévu  le  cas  de  survie  de 
l'un  des  époux,  mais  le  roi  de' France  cette  fois  n'aurait 
•nr  le  duché  que  des  droits  d'usufruit.  Ce  ne  Ait  pas  non 
plus  sur  les  terres  de  France,  comme  la  première  fois, 
mais  à  Nantes  qu'eut  lieu  le  mariage ,  par  stipulation  es- 
presse  et  comme  témoignage  d'indépendance  complète.  A 
peine  les  fêtes  qui  célébrèrent  la  seconde  union  de  la 
Bretagne  à  la  France  furen^-elles  terminées,  que  Louis 
XII,  suivant  les  traces  de  son  prédécesseur,  alla  conquérir 
le  Milanais.         •• 

§  V. 
siflMas  aoaa  im  aàMs  vm  VâUMMiaKiâm. 


Nous  rencontrons  dans  l'histoire  de  notre  cité,  dès  le 
oottimencement  du  nouveau  siècle,  sous  la  date  du  28 
mars  4500,  une  lettre  curieuse  du  confesseur  de  la  reine 
et  duchesse  aux  nobles,  boui^geois,  manants  et  habitants 
de  Rennes ,  qui  prouve  que  l'abbaye  deSaint-Geoiges  avait 
dévié,  peut^tre  sous  l'influence  pernicieuse  de  la  richesse, 
des  règles  sévères  de  son  institution ,  et  que  ces  désordres 
étaient  devenus  assez  publics  pour  que  la  communauté 
de  ville  crût  devoir  supplier  la  reine  d'intervenir.  Une 
émeute  avait  aussi  eu  heu  dans  la  ville  au  sujet  d'un  man- 
dement du  roi  auquel  on  refusait  l'obéissance ,  peut-être 
par  suite  de  cette  habitude  de  n'obéir  qu'à  ses  souverains 
particuliers.  La  duchesse  intervint  et  tout  alla  bien. 

Pendant  que  Louis  XII  conquérait  et  perdait  le  Mila- 
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nais,  k  >rane  Anne  donnait  te  jour  à  une  prîtibeflfle  qtti 
tmt  Qoaiinée  Cboide ,  et  qui  devait  aocomplir  le  grand  fait 
de  rmnon  définithre, 

L'ëréqae  de  Reoiuv,  Mklicl  Guibé;  Tint  à  mourir  à 
cette  q)oq«ie  (4S02)y  et  le  frère  de  l'abbé  de  Saint-'Me- 
Ifline,  Guy  Le  Lioanois  y  fut  élu  à  sa  place  par  le  ehapiere. 
Mais  la  duchesse  désapjprouva  cechoii,  et  nomma ,  disent 
Du  Paz  et  Albert  de  Morlaix^  son  aumAnier ,  Pierre  Le 
Bavd^  le  premier  historien  de  la  Bretagne.  Mai:»  il  paraît 
^ne  LeHaûd  n  accepta  point,  À  toutefois  le  (ait  de  sa  no** 
niinaiion' est  réel,  car  dès  le  24  mai  4502,  l'éYêque'de 
Tr^iuîer,  Robert  Guibé ,  frère  de  Tévéque  décédé,  oo- 
cupa  le  siège-  épiscopal  de  Rennes. 

Notre  ville  y  en  perdant  son  évéqué,  perdit  encore  son 
«Dcieo  gouTemettr,  leprinoexl'Orange,  qui  avait  joué  un 
rôle  important  dans  les  négociations  du  premier*  mariage 
de  la  duchesse.  GelleMÛ  députait  alors  en. Bretagne  le  sieur 
de  Mondragon  pour  irisiter  en  son  nom  les  villes ,  cités 
et  forteresses  du  duché ,  aux  frais  des  habitants,  et  lui  en 
fiiire  un  rapport  détaillé  qui  •  l'instruisit  des  forces  sur 
desquelles  die  pouirait  compter.  Le  roi  continuait  de  se 
fmtte  battre,  en  Italiei 

Peddani  que  l'orage  grondait  encore  au  loin ,  notre  tille 
poursuivait  paisiblement  ses  améliorations.  Elle  achetait 
pour  ses  écûies,  d'avM  Renaud  deMontboiircher,  seigneur 
du  Bordage,  une  maison  et  dépendances  situées  près  de 
hi  rae  de  la  Cordonnerie,  et  touchant  aux  remparts  de  lA 
ville. 

La  du^ifiisé ,  que  le  maréchal  de  Gié  avait  voulu  em-* 
pécher  de  venir  en  Bretagne  pendant  une  maladie  du  roi , 
réaohit ,  dès  qu'il  fut  guéri ,  d'exécuter  le  toyage  projeté, 
dont  le  but  fut  un  pèlerinage  à  Notre-Dame  du  Folgoêt. 
Le  jour  où  elle  se  présenta  aux  portes  de  sa  bonne  ville 
de  Rennes ,  qui  n'avait  pas  appris  sans  regret  le  procès 
haineux  intenté  au  itaaréchal,  Pierre  de  Rohan,   elte  7 
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trouva  de  grands  préparatifs  pour  célébrer  son  anÎTée. 
La  communauté  des  bourgeois  n'avait  rien  épargné  à  cet 
égard  des  magnificences  de  Tépoque.  Elle  avait  envoyé  à 
Paris  un  maïuisier  ,  nommé  Martin  Thomas ,  chargé 
d'amener  deux  compagnons  peintres  pour  décorer  les  édia* 
fauds  qui  furent  dressés  à  divers  carrefours,  notamment 
à  celui  de  la  Charbonnerie ,  et  à  bout  de  Cohue,  non  loin 
du  pilori.  Jehanne  Piehdhrs ,  jeune  fille  élue  par  le  pro- 
cureur des  bourgeois ,  fut  chaigée  de  jouer  certaines  feintes 
sur  ce  théâtre  en  plein  air.  Une  autre  jeune  fille,  Guil- 
lemette  Palluel ,  avait  été  choisie  pour  présenter  les  clefii 
de  la  ville  à  la  reine,  en  lui  récitant  aucuns  versets  et 
rondeaux.  Une  joute  à  pied  eut  lieu  dans  un  circuit  de 
barrières,,  au  milieu  des  Lices,  et  deux  perrons  ombragés 
d'arbres  furent  dressés ,  l'un  pour  les  juges  et  spectateurs 
du  combat,  près  la  douve  de  Mordelaise  allant  à  Saint- 
Aubin  ,  l'autre  à  bout  de  Cohue  pour  qudtpie  momerie. 
Une  galerie  «  et  façon  de  chaire  levée ,  avec  un  degré  pour 
»  y  monter,  fut  élevée  pour  un  autre  spectacle  près  du  pi- 
»  lori  dans  la  ville ,  au  devant  de  la  maison  Escouf&art.  » 

A  l'arrivée  du  héraut  qui  précédait  la  princesse,  le 
procureur  des  bourgeois ,  Guillaume  Sqoumé  ,  le  contro^ 
leur  Thomas  Feillée ,  et  Vincent  LevaUois  partirent  pour 
aller  à  sa  rencontre.  Son  séjour  à  Rennes  fut  court.  Après 
son  départ,  les  fontaines  publiques  occupèrent  encore  la. 
communauté.  On  s'aperçut  du  désavantage  d'avoir  fait 
passer  sous  la  rivière  d'Dle,  au  pont  Saint-Martin,  l'aqué- 
duc  qui  amenait  les  eaux  de  Saint-Gr%oire.  On  entreprit 
de  les  faire  passer  sur  le  pont,  afin  de  rendre  les  répara- 
tions plus  faciles  et  moins  fréquentes.  Une  nouvelle  source 
située  dans  la  prairie  du  Bignon,  près  de  celle  du  Manûs, 
en  la  paroisse  Saint-Martin,  fut  comprise  dans  le  système 
hydraulique  qui  alimentait  les  fiïntaines,  et  l'on  ouvrit 
celle  du  Cartage. 

Au  milieu  de  ces  soins  d'administration  intérieure,  les 
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bcMUgeoiB  de  Rennes  reçurent  Tordre  d'envoyer  leur$  dé- 
pute^  aux  écatB  généraux  convoqués  à  Tours  (4506).  Mi- 
chel Tierry,  sdgneur  de  la  Prévalaye^  fut  un  <)e  ceux 
désignés  poui*  pe[M'éseDter  notre  ville  en  cette  cireonstance 
soliùMielle  y  et  la  communauté  lui  alloua  40  1.  pour  ses 
frais,  de  voyage. 

Après  ces  états ,  où  la  main  de  Claude  de  Bretagne  fut 
promise  au  comte  d*Angoulâme  ,  depuis  François  I^  ,  la 
Aicbesse  vint  à  Nantes  inaugurer  le  magnifique  tombeau 
qpie,  par  son  ordre ,  Thal^le  ciseau  de  l'artiste  breton  ^ 
Michel  Columby  élaborait  depuis  longtemps  pour  le  duc 
François  II»  Parmi  les  seigneurs  et  prélats  que  réunit  cette 
oéiémonie,  il  faut  compter  le  nouvel  évéque  de  Rennes , 
Yves  Mayeuc,  leLéonnais,  qui  de  simple  dominicain  était 
ikvenu  confesseur  de  la  reine ,  puis  avait  succédé  à  Robert 
Guibéy  au  oQmmencement  de  Tannée  4507.   . 

Les  migrations  de  la  communauté  de  ville  qui,  comme 
BOUS  Tavons  vu,  avaient  <^rchéà  se  fixer  des  1482  dans 
une  naaison  acquise  près  de  la  porte  Mordelaise,  n'en 
avaient  pas  moins  continué  depuis ,  à  défaut  de  recons- 
truction de  ladite  maison  qui,  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vait, ne  pouvait  convenir,  à  sa  nouvelle  destination.  En 
attendant,  la  tour  Mordelaise,  le  vestiaire  de  la  cathé- 
dnde,  la  salle  du  chapitre  des  pères  Cordeliers ,  la  maison 
de  l'un  des  échei^s,  sise  au  grand  bout  de  Cohue,  avaiei^t 
été  tour  Ji  tour ,  «ainsi  que  Févéché,  le  lieu  des  réunions 
de  la  communauté  nomade  ;  et  malheureusement  les  titres 
avaient  continué  d'être  rongés  par  les  rats  sous  les  sièges 
de  messieurs  les  échevins.  Le  mal  fut  cependant  arrêté 
par  celui  d'entre  eux  qui.  prêta  sa  maison,  et  fit  faire  un 
coffre  à  trois  defs  où  les  titres  iîurent  déposés,  jusqu'au 
aioment  où  l'hdtel  de  ville  projeté  s'éleva  enfin  sur  la 
place  delà  Vieille-Monnaie (4509). 

Les  événements  de  l'histoire  de  la  cité  vont  s'éloigner 
de  plus  en  phis  de  ceux  de  l'histoire  générale.  L'influence 
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française  agira  d'une  manière  différente  sur  noire  exÎAtenoe 
communale.  Ses  intérêts  particuliers  la  domineront  prafr- 
qu*exc1usivement.  Il  est  vrai  que  cette  préoccupation  eut 
sans  doute  été  la  même  en  tout  autre  temps ,  au  milieu 
de  cette  épidémie,  due  surtout  à  l'enfance  de  rbygièoe 
publique,  qui  frappa  toutes  les  classes  d'une  aiani^  ^ 
firayante,  et  força  l'abbé  de  Saint-Melaine  de  se  retirer 
ayec  ses  moines  dans  l'abbaye  du  Tronchet. 

Il  est  à  remarquer  cependant  que  malgré  de  si  justea 
motifs  d'indifférence  pour  tout  ce  qui  ne  touchait  paa  à 
leurs  souffrances,  les  bourgeois,  chargés  de  l'administra- 
tion de  la  cité ,  ne  cessèrent  pas  de  s'oecuper  actÎTenient 
de  ses  progrès,  dont  presque  tous,  il  est  vrai,  avaient 
pour  résultat  le  perfectionnement  de  cette  hygiène  pu- 
blique si  négligée,  qui  devait  du  moins  à  l'avenir  con- 
tribuer à  éloigner  le  retour  du  fléau  soi»  lequel  on  gé- 
missait (4510). 

Une  délibéralion  du  7  avril  ordonna  l'ouverture  de  deuft 
nouvelles  pompes  ou  fontaines  ,  l'une  au  carrefour  de  boni 
de  Cohue,  l'autre  près  de  la  halle  ou  cohue  de  Cartage, 
dont  le  devis  avait  été  présenté  .sans  résultat  deux,  «ns 
auparavant  à  la  communauté.  L'hôpital  Sainte-Anne  fot 
agrandi.  Maître  Jacques  de  Tours,  docteur  en  l'art  et 
science  du  médecin,  fîit  retenu  à  Rennes  pour  y  exercer  sa 
profession ,  qui  comptait  alors  peu  ou^jpoint  de  praticiens 
dans  notre  ville.-  On  lui  avait  promis* 60  1.  de  gages  par 
an  ;  il  se  plaignit  de  n'en  avoir  reçu  que  40.  La  oomnra* 
nauté  ordonna  de  lui  en  payer  20,  outre  les  gages  ordi- 
naires des  médecins  au  service  de  la  ville. 

Guy  de  Laval  était  alors  gouverneur  de  Bretagne,  et 
avait  succédé  au  prince  d'Orange  dans  cette  dignité,  çpn 
avait  pris  naissance  sous  Charles  Vtll,  et  que  Jean  de 
Chalons  avait  le  premier  occupée  de  4405  à  4540. 

Un  autre  souvenir  du  règne  de  Charles  VUI  fut  trans- 
mis à  Rennes  en  ce  temps  par  la  duchesse  reine,    qui 
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envoja  au  monaatère  dea  Jacobâna  son  man^u  et  sa 
coiiroime  ducale,  sa  première  robe  de  noces  ^  et  trois  or- 
oenaents  d'é|^ise  coaaplets,  dont  le  premier,  le  plus  riche, 
fîiC  orné  des  pierreries  ^i  décoraient  les  autres  objets 
donnés.  Il  Ta  sans  dire  que  de  nouveaux  privil^es  ao* 
oompagnèrent  ce  magnifiipie  présent ,  digne  d'une  reine 
qui  consacrait  ainsi  à  Dieu  les  symboles  d'une  puissance 
passée» 

Tandis  que  Louis  XU  et  fiayard  faisaient  au  pape  une 
guerre  à  laquelle  prenaient  part  plusieurs  seigneurs  bre- 
tons, les  connétables  de  Rennes  Artur  du  Pan  et  César 
Goësnon  passaient  la  revue  des  francs  archers  de  l'évéché 
(4S4I)  qui  pouvaient  être  appelés  par  le  roi  au  premier 
revers.  C'était  là  pour  notre  ville  le  seul  écho  de  ses  con- 
quêtes en  Italie.  Bientôt  les  Ang^is  inquiétèrent  les  côtes 
bretonnes;  le  capitaine  de  Rennes,  Jehan  de  Mondragon, 
reçut  l'ordre  de  ae  mettre  en  mesure;  les  états  Au^nt 
eoBVoqno  pour  voter  un  subside.  On  arma  une  flotte 
dont  Jean  de  Trouinct  eut  le  commandement.  Le  vaisseau 
la  Cordelière,  à  la  construction  duquel  Rennes  avait  con- 
mbué,  s'illustra  dans  un  combat  femeux,  ou  son  nom 
et  celui  de  son  capitaine  Ponmoguer  commencèrent  leur 
immortalité. 

Getle  victoire,  si  chèrement  achetée,  hït  suivie  d'un 
événement  bien  plus  important  encore  pour  la  Bretagne  : 
la  mort  de  celle  que  les  Bretons  appelaient  toujours  leur 
duchesse  Anne  (4545).  Quand  cette  triste  nouvelle  par^ 
vint  à  Rennes,  la  douleur  y  fut  unanime  et  profonde. 
L'évéque  Yves  Mayeuc,  qui  n'avait  pas  cessé  d'être  le 
eon£esseur  de  la  reine,  l'avait  assistée  dans  ses  derniers 
moments.  C'était  la  dernière  tige  de  l'antique  race  ducale 
qui  venait  de  périr  dans  un  sol  étranger;  c'était  le  der- 
nier anneau  de  l'indépendance  bretonne  qui  venait  de  se 
briser. 

Anne  de  Bretagne  laissait  cependant  une  fille,  qui  prit 
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après  elle  le  titre  de  duchesse.  Les  apparences  étaient 
conservées  encore,  mais  elles  ne  deyaieut  pas  Tétre  long- 
temps. A  peine  les  bourgeois  de  Rennes  avaient^ils  célé- 
bré le  service  funèbre  pour  le  repos  de  Time  de  la  du- 
chesse-reine,  qu'un  commissaire  vint  au  nom  de  Louis 
XII 9  comme  père  et  tuteur  de  madame  Claude,  duchesse 
de  Bretagne,  prendre  le  serment  des  officiers  et  gensidf 
la  ville.  On  offrit  comme  présent  d* usage  audit  commis- 
saire une  pipe  de  vin  d* Anjou.  Le  capitaine  Jehan  de 
Mondragon  reçut  aussi  son  présent  d'installation,  consis- 
tant en  deux  grands  pots  d'argent  du  poids  de  45  marcs. 

Toutes  ces  dépenses,  prescrites  par  la  coutume,  n'em- 
pêchaient pas  les  habitants  d'en  faire  de  plus  utiles.  On 
reconnut  la  nécessité  de  substituer  un  nouveau  mode 
d'aqueduc  aux  tuyaux  de  bois  recouverts  en  plomb  qui 
amenaient  l'eau  dans  la  ville;  et  pour  faire  face  au  sur- 
croit de  dépense  qu'entraînerait  ce  changement,  on  de- 
manda au  roi  l'autorisation  de  percevoir  pendant  deux 
ans  une  taxe  de  20  sols  par  pipe  de  vin  vendue  au  dé- 
tail dans  l'une  des  neuf  paraisses  de  la  ville.  Le  produit 
de  cet  impôt  devait  être  uniquement  consacré  à  l'achève- 
ment des  fontaines  et  à  la  confection  de  tuyaux  plombés 
et  cimentés. 

Cette  intervention  royale  dans  le  droit  ancien  que  les 
bourgeois  avaient  de  s'imposer  eux-mêmes  pour  cause 
d'utiUté  publique ,  comme  dans  le  devoir  de  clouaison , 
ne  tarda  pas  à  se  manifester  sous  un  autre  aspect  par  un 
édit  sur  les  artisans.  La  royauté  française,  minant  sans 
cesse  dans  sa  base  tout  ce  qui  faisait  obstacle  à  la  grande 
unité  vers  laquelle  elle  tendait,  comme  vers  l'élément  le 
plus  sûr  de  sa  puissance ,  attaquait  ou  cherchait  à  régle- 
menter les  confréries  toutes  les  fois  qu'elle  en  trouvait 
l'occasion.  Ces  associations,  nées  sous  le  lien  religieux, 
contre  les  exactions  des  seigneurs  au  moyeu-âge ,  faisaient 
ombrage  au  suzerain  qui,  travaillant  d'instinct  au  profit 
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de  TaYenir,  cherchait  à  les  abattre  d*abord  dans  son  in- 
t^t  privé  comme  une  dernière  féodalité^  en  les  sonmet* 
tant  peu  à  peu  à  ses  ordonnances ,  qui  ruinaient  le  prin^ 
cipe  constitutif  de  l'assodation  industrielle. 

li'édit  dont  nous  parlons  statuait  que  «  tous  artisans  et 
»  gens  de  métier,  de  qudqu'état  qu'ils  fussent ,  pourraient 
•  demeurer  dans  la  ville  de  Rennes,  user  de  leurs  mé- 
»  tiers,  tenir  ouvriers  et  vendre  en  cette  ville  leurs  ou- 
»  vrages  et  choses  dont  ils  s'entremettent,  ainsi  que  tous 
>  les  autres  artisans  reçus  es  frairies,  et  nonobstant  qu'ils 
»  n'y  soient  reçus.  »  Nous  verrons  que  plus  tard  les  con- 
fréries de  notre  ville,  fortes,  de  leur  cohésion  et  de  la 
pénurie  du  trésor,  trouvèrent  moyen  de  se  soustraire  à 
cet  édit  et  à  beaucoup  d'autres  publiés  dans  le  même  es* 
prit ,  et  pour  lesquels  les  temps  n'étaient  pas  mûrs.  Déjà 
les  efforts  de  Charles  YI  en  France  avaient  échoué  contre 
elles,  et  l'habileté  de  Louis  XI  avait  été  obligée  de  tran- 
siger, pour  s'en  iàire,  il  est  vrai,  des  alliées. 

La  veille  de  la  mort  de  Louis  XII ,  qui  suivit  de  près 
sa  bretonne  dans  la  tombe,  le  51  décembre  4544,  un 
commissaire  royal  arrivait  à  Rennes  au  nom  de  François 
I*',  pour  prendre  les  serments  de  joyeux  avènement  que 
devaient  prêter  les  bourgeois.  Cette  précoce  mesure  d'ex- 
trême prévoyance  fut  confiée  au  même  homme  qui  déjà 
en  avait  été  chargé  à  la  mort  de  la  duchesse  Anne.  Les 
dépenses  feites  à  cette  occasion  par  la  communauté^  qui 
révèlent  un  coin  des  mœurs  de  l'époque,  s'élevèrent  à  la 
somme  de  55  liv.  8  s.  4  d.,  et  les  présents  d'usage  con- 
sistèrent en  un  poinçon  de  vin  d'Orléans ,  une  pipe  de 
vin  d'Angers,  vingt-deux  chapons  de  Cornouailles ,  à 
45  s.  la  douzaine,  trois  douzaines  de  perdrix,  et  trois 
douzaines  et  demie  de  bécasses.  La  grande  salle  des  Ja- 
cobins ,  où  furent  reçus  les  serments ,  était  tendue  d'une 
tapisserie  destinée  à  ces  réunions  solennelles,  et  qui  voya- 
geait avec  les  états  selon  le  lieu  où  ils  étaient  convoqués. 
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Quelques  mois  après  la  formalité  du  serment^  la  corn- 
munaulé  reçut  (4545)  un  second  messager  du  roi,  un 
chevauchenr  de  ses  écuries ,  Jehan  Le  Teiier,  chargé  de 
lui  présenter  des  lettres  du  jeune  SQOcesseur  de  Louis  XII , 
qui  s'intitulait  duc,  souverain  seigneur  de  la  Bretagne, 
et  faisait  part  à  «  ses  très-chers  et  bien  amez  bourgeois 
»  de  Rennes  du  voyage  qu'il  avait  dessein  d'entreprendre 
»  pour  le  recouvrement  du  duché  de  Milan,  »  C'était  les 
préparer  à  une  demande  de  subsides. 

Quant  au  titre  de  souverain  seigneur  qu'il  se  donnait, 
il  avait  pris  soin  de  le  rendre  valide  en  se  faisant  faire  par 
M°^  Claude,  sa  femme,  deux  cessions  de  ses  droits,  à 
titre  d'héritage  perpétuel;  et  pour  faire  immédiatement 
acte  d'autorité,  il  fixa  le  parlement  à  Vannes,  comme 
l'avait  (ait  d'abord  Louis  XII;  mais  une  nouvelle  trans* 
lation  devait  plus  tard  l'en  faire  sortir  de  nouveau  pour 
n'y  plus  revenir. 

La  suzeraineté  du  roi  de  France  n'était  pas  cependant 
si  entière  sur  les  villes  bretonnes,  qu'il  n'eût  besoin  par- 
fois de  leur  adhésion.  Ainsi  quand  il  promit  d'abord. au 
futur  roi  d'Espagne,  Gharies  d'Autriche,  la  main  de  la 
princesse  Renée,  seconde  fille  de  Louis  XII  et  de  la  du- 
chesse Anne,  il  désigna  Rennes  comme  l'une  des  bonnes 
villes  qui  devaient  garantir  le  traité,  et  le  6  janvier  4546 
les  boui^ois  prêtèrent  par  son  ordre  serment  de  fidélité 
au  roi  d'Espagne,  ainsi  qu'ils  l'écrivirent  sur  leurs  regt^ 
très;  puis  bientôt  une  autre  comlMuaison  politique  étant 
survenue,  il  expédia  un  nouvel  ordre  auxdits  bourgeois 
de  consentir  au  mariage  de  sa  fille  aînée,  Louise  de  France, 
avec  le  roi  d'Espagne,  «  et  de  lui  prêter  en  tant  que  be- 
»  soin  serment  de  fidélité;  »  ce  qu'ils  firent  incontinent 
et  sans  observations;  les  serments,  on  l'a  déjà  vu,  n'é- 
taient pas  plus  économisés  autrefois  qu'aujourd'hui.  Ceux- 
ci  pouvaient  l'être,  même  politiquement,  car  aucun  des 
deux  traités  n'eut  de  résultat,  et  le  roi  d'Espagne,  dont 
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FranfoU  I^  avait  tooIu  capter  l'alliaiice,  n'empêcha  pas 
ce  dernier  de  faire  la  conquête  du  Milanais,  qu'il  ne  de- 
vait paa  plus  garder  que  Charles  VIII. 

Au  retour  de  sa  campagne  d'Italie,  et  tandis  que  Tabbé 
de  Saint^Melaine,  lïoël  Du  Maijgat,  réparait  et  réformait 
son  abbaye,  le  roi  écrivit  «  à  ses  très-cbers  et  bien  amez 
les  bouigeoisy  manants  et  babitaos  de  sa  bonne  ville 
de  Ruines,  pour  lui  envoyer  à  Paris,  le  43  mars  ^1347, 
deux  bons  personnages  idoines  et  experts  pour  avoir 
leur  avis  sur  quelle  voie  et  chemin  pouvoir  trouver 
pour  enrichir  son  dit  royaume  et  le  soulager  en  toute 
chose,  après  que  par  la  voie  de  la  guerre,  il  soit  par- 
venu à  faire  paix  avec  les  ennemis  du  royaume,  telle- 
ment qu'il  ne  reste  à  présent,  si  ce  n'est  de  ad  viser 
faire  venir  de  tous  les  lieux  de  son  dit  royaume  gens 
experts  pour  avoir  sur  ce  leur  avis.  »  En  conséquence 
de  œ  désir  du  roi,  Pierre  Bertrand,  seigneur  de  la  Rio- 
laye,  Thomas  Feillé,  contrôleur,  et  Julien  Lamy,  furent 
élus  par  la  communauté  et  envoyés  à  Paris  près  du  sou- 
verain, qui,  sans  qu'on  s'en  doutât,  préparait  les  voies 
a  l'accomplissement  de  son  projet  d'union  de  la  province. 
Pour  en  avancer  l'exécution ,  et  voir  par  lui-même  si  le 
t^nàn  éta^t  suffisamment  préparé,  il  résolut  de  faire  un 
voyage  en  Beetagoe. 

Aussitôt  que  l'intention  du  roi  fut  connue  à  Rennes , 
la  communauté  ouvrit  une  délibération  pour  préparer  une 
joyeuse  entrée  au  nouveau  suzerain,  qui  venait  se  faire 
reconnaître  (4548).  Le  comte  de  Lavd,  alors  capitaine- 
gouverneur,  fut  autorisé  à  faire  toutes  les  dépenses  né- 
cessaires. D  ne  parait  pas  que  tant  de  zèle  ait  valu  aux 
Rennais  le  moindre  privilège,  ni  qu'ils  aient  même  pro- 
fité de  cette  circonstance  pour  solliciter  quelque  conces- 
sion de  la  bienveillance  royale.  Les  états  continuèrent  de 
siéger  à  Nantes,  mfalgré  la  réclamation  tardive  de  notre 
ville,  qui,  par  compensation,  obtint  un  an  après  le  passage 
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du  roi  rétablissement  d'une  foire  franche  durant  quinze 
jours. 

Nous  trouvons  yers  cette  époque  (4521)  la  première 
date  certaine  de  l'existence  dans  notre  ville  des  frères  mi- 
neurs de  r observance  de  Saint  François,  vulgairement 
nommés  Gordeliers,  et  qui  étaient,  croit*<Hi,  établis  à 
Rennes  depuis  le  XIV^  siècle.  Us  obtinrent  du  capitaine- 
gouverneur,  comte  de  Laval,  la  "permission  de  prendre 
trois  pieds  de  terre  le  long  des  jardins  de  leur  eouvent 
vers  les  murs  et  la  tour  Le  Bat,  pour  faire  élever  une 
muraille  à  leur  jardin,  de  hauteur  à  n'être  point  vus  par 
les  passants  sur  lesdits  murs. 

Les  craintes  de  guerre  conçues  au  départ  du  roi  se 
réalisèrent  bientôt  pour  la  Bretagne.  Rennes  eut  à  souf- 
frir des  désordres  qui  en  furent  la  suite;  amis  et  ennemis 
lui  devinrent  également  redoutables.  Sur  l'avis  qu'un 
grand  nombre  d'aventuriers  et  geûs  de  guerre  voulaient 
passer  par  notre  ville,  les  bourgeob  s'assemblèrent  et  ré- 
solurent de  s'opposer  à  ce  dangereux  passage,  eu  poin- 
tant plusieurs  pièces  d'artillerie  sur  les  murailles  et  aux 
portes. 

Un  autre  événement  non  moins  grave  pour  notre  cité 
touchait  à  son  accomplissement.  La  tentative  de  réforme 
essayée  au  commencement  du  siècle  par  la  duchesse  Anne 
en  l'abbaye  de  Saint-Georges  était  demeurée  sans  résultat, 
malgré  l'enquête  ordonnée  et  la  bulle  de  Sixte  IV,  ful- 
minée en  4474  sur  les  plaintes  de  l'abbesse,  Olive  de 
Quelen.  Le  roi  envoya  (4525)  un  archer  dé  sa  garde  pour 
conduire  et  mener  vers  la  reine  sœur  Marie  de  Kermeno  et 
quelques  autres  religieuses  des  plus  rebelles;  il  adressa  en 
même  temps  des  lettres  à  Messieurs  les  bourgeois  pour  les 
inviter  à  prêter  main-forte  à  cet  archer,  si  besoin  était. 
Les  religieuses ,  sommées  d'obéir  à  l'ordre  du  roi ,  répon- 
dirent «  qu'elles  ne  sortiraient  que  par  force  et  violence , 
«  et  qu  elles  étaient  en  franchise  dans  "leur  église.  »  L'ar^ 
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cher  de  la  garde,  les  boiungeois  et  les  gens  de  justice  se 
retirèrent  alors,  craignant  d'encourir  les  censures  aposto- 
liques en  violant  Yé^iae  et  le  cimetière ,  ce  qui  était  crime 
de  sacrilège,  et  ils  se  bornèrent  à  envoyer  un  député  au 
roi  pour  lui  fiiire  part  de  l'embarras  où  ils  se  trouvaieut. 
Les  dioses,  il  parait,  restèrent  encore  dans  le  même 
état  pendant  quelques  années,  jusqu'à  ce  que  l'évéque 
Yves  Mayeuc  Tint  enfin  rétablir  la  discipline,  comme  nous 
le  Terrons  plus  tard. 

L'émotion  que  toua  ces  éTénemenU  durent  causer  dans, 
la  Tille  était  à  peine  calmée,  lorsque  les  bourgeois  ordon- 
nèrent de  refaire  à  neuf  l'image  de  Saint  Michel,  placée 
dans  la  tour  de  l'horioge,  aTec  le  diable  au-dessous,  en 
bois  couTert  de  plomb.  «  Et  sera  le  dit  image  de  Saint 
>  Michel,  dit  la  dâibération,  dessous  le  dit  plomb  due- 
»  ment  étoffé  d'or,  et  ioehii  diable  pareillement  de  pein- 
»  ture  y  couTenable,  le  quel  image  de  Saint  Michel  tour- 
•  nera  la  t6te,  haussera  le  bras,  ayant  l'épée  en  sa  main, 
»  à  diacune  des  heures  que  la  dite  horloge  sonnera,  et 
»  aussi  à  chacune  des  heures  buglera  et  criera  le  dit  diable 
»  étant  sous  le  dit  image  Saint  Michel.  »  Les  merveilles 
»  de  l'horlogerie  allemande  commençaient  de  s'importer 
chez  nous;  Rennes  aTait  aussi  son  Jacquemart  figuré  par 
l'archange  Saint  Michel. 

François  P"*,  battu  et  prisonnier,  n'avait  échappé  aux 
mains  de  Charles-Quint  qu'en  laissant  ses  deux  fils  en 
àtage  à  Madrid;  pour  contribuer  à  payer  la  rançon  de  ses 
eoiânts,  il  demanda  par  un  édit  aux  bourgeois  de  Rennes 
'l  0,000  1.  pour  leur  part.  Le  sénéchal  de  Rennes  et  le 
président  de  Bretagne,  Gilles  Lerouge,  furent  chargés  par 
l'édit  de  r^nontrer  aux  habitants  la  nécessité  de  cette  dé- 
pense, que,  par  une  première  allocution,  ces  derniers 
réduisirent  à  la  somme  de  3,000  I.,  parce  que  «  plusieurs 
»  se  prétendant  nobles  d'extraction  refusèrent  de  se  sou- 
»  mettre  à  la  cotisation.  » 
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L'abbaye  de  SainMjeoi^,  oubliée  au  milieu  de  ces 
malheurs  du  pays,  n*a¥ait  eu  gaide  d'adopter  elle-même 
la  réforme  qu'on  voulait  lui  imposer.  Yves  Mayeuc  eut  de 
uouyeau  recours  à  la  puifisanoe  royale  (4827),  et  réusait 
oette  fois  à  vaincre  l'obstination  féminine. 

La  libéralité  un  peu  prodigue  de  François  I^  se  ma- 
nifesta aux  habitants  de  notre  ville  par  le  don  qu'il  fit  au 
comte  de  Laval,  leur  gouverneur,  de  l'usufruit  de  l'anden 
comté  de  Rennes.  Cet  exemple  était  un  ordre  pour  la 
communauté,  qui  s'empressa  d'ofinr  au  riche  usufruitier 
une  coupe  d'argent  vermeil  doré,  prisée  425  1.  44  s. 
44  d.  Que  l'on  ne  nous  reproche  pas  de  relever  avec  tant 
de  scrupule  tous  ces  minces  détails  de  cadeaux  obligés, 
qui  nous  semblent  compléter  la  physionomie  des  temps 
anciens.  Bien  n'est  inutile  en  histoire;  le  fait  le  plus  mi- 
nime a  sa  signification,  son  enseignement,  vu  à  sa  place 
et  dans  son  cadre. 

Les  difficultés  pour  le  paiement  de  la  rançon  royale  ne 
s'aplanissaient  point  à  Rennes.  Les  poursuites  commen- 
cèrent, mais  la  résistance  continua.  Les  bourgeois,  ef- 
frayés du  résultat,  députèrent  Michel  Champion,  leur  pro- 
cureur, vers  le  seigneur  de  Laval,  pour  solliciter  une  ré- 
duction, n  vu  le  grand  nombre  de  procès  entamés;  » 
mais  le  roi  ne  cédait  pas  en  fait  d'impôt.  Les  contraintes 
allèrent  leur  train ,  et  la  ville  répondit  des  non-valeurs. 

(4532).  L'époque  importante  préparée  avec  tant  de  soins 
par  les  rois  de  France  était  venue  enfin  pour  la  Bretagne; 
les  destinées  providentielles  de  notre  pays  allaient  s'ac- 
compUr.  Le  grand  acte  de  l'union,  tant  de  fois  ébaudié 
par  des  tentatives  incomplètes,  albit  recevoir  sa  conclu- 
sion entre  les  mains  du  successeur  de  Charles  YUI  et  de 
Louis  XII,  qui  avait  moins  fait  qu'eux  peut-être  pour  at- 
teindre ce  but,  mais  qui  n'ignorait  pas  les  obstacles  qui 
lui  restaient  à  vaincre.  L'esprit  de  nationalité  est  vivace  ; 
c'est  un  élément  qu'une  bonne  politique  doit  plutôt  cher- 
cher à  s'assimiler  qu'à  étouffer. 
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Francob  I^j  conseillé  par  son  chancelier  DufHfat,  s'était 
ménagé  plos  d'une  intdligenoe  dans  le  pays  qu'il  Toulait 
adierer  de  conquérir  par  les  armes  de  la  diplomatie.  Son 
fils  aîné,  François  de  Valois,  qui,  d'après  le  testament 
de  sa  mère,  la  feue  reine  Claude,  portait  le  titre  de  duc 
de  Bretagne,  n'aTsit  point  encore  paru  dans  son  duché, 
ni  fait,  selon  l'usage,  son  entrée  solennelle  à  Rennes.  Les 
états  demandèrent  l'accomplissement  de  cette  antique  for- 
malité, et  exprimèrent  le  désir  de  connaître  leur  nouveau 
souverain.  Le  roi  saisit  cette  occasion  d'entamer  l'afiàire 
aecrètement  préparée;  il  répondit  qu'il  ne  se  rendrait  au 
Tœu  des  états  que  lorsqu'ils  auraient  TOté  l'union  défiuF 
trre  de  la  Bretagne  k  la  France,  et  son  assinûlaticm  aux 
autres  provinces  du  royaume,  quant  aux  principes  qui  ré* 
glaient  la  transmission  de  la  suzeraineté.^  Pour  les  mettre 
immédiatement  en  demeure  d'agir,  ils  furent  convoqua 
à  Vannes ,  tandis  que  le  roi  vint  demander  l'hospitalité  i 
la  belle  comtesse  de  C!hftteaubriant,  Françoise  de  Foix, 
afin  de  surveiller  de  plus  près  ses  amis  et  ses  ennemis.  On 
sait  qu'après  de  longs  et  viis  débata,  l'assemblée  présenta 
an  roi  la  supplique  exigée,  et  celui-ci,  par  trois  édita 
consécutife,  garantit  le  maintien  des  droita  et  privilèges 
de  la  province. 

L'entrée  solennelle  du  nouveau  duc,  qui  prit  le  nom 
de  François  lU,  vint  ccmipléter  les  promesses  faites  aux 
étato,  et  satisfaire  la  juste  impatience  du  pays,  qui  voyait 
là  une  garantie  apparente  de  ses  antiques  libertés.  La  com- 
munauté délibéra  et  décida  qu'on  ferait  un  emprunt  de 
5,000  1.  ou  400  écus  au  soleil  pour  la  dépense  de  l'entrée 
du  roi  et  du  dauphin,  son  fils,  à  Rennes,  comme  duc 
de  Bretagne.  On  apprit  le  9  août  4552,  par  un  messager, 
que  le  dauphin-duc  arriverait  trois  jours  après.  En  effet, 
le  42,  vers  onxe  heures  du  matin,  le  prince  se  présenta 
aux  abords  de  la  ville,  mais  n'y  entra  point  immédiate- 
ment. Le  roi  ne  Vavait  point  accompagné,  selon  l'espoir 
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des  habitants.  Le  seigneur  de  Ghàtéaubriaut,  Jean  de  La- 
val,  gouverneur  dé  Bretagne,  Tëpotix  de  Françoise  de 
Foixy  escortait  le  jeune  prince ,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
d'autres  seigneurs.  Ils  descendirent ^  selon  la  coutume ^  à 
l'abbaye  de  Saint-Melaine,  au  bruit  de  l'artillerie  des  rem- 
parts, au  son  de  la  grosse  horloge,  finappée  «  en  nouinière 
»  de  tocsin.  »  • 

Le  lendemain ,  la  milice  et  les  gens  de  pied  accoutrés 
en  aventuriers  portant  piqués,  hallebardes  ou  hacque- 
butes,  précédés  de  trompettes  ornées  d'écussons  aux 
armes  de  la  ville,  sortirent  des  niurs  au  nombre  de  4300 
hommes  et  défilèrent  devant  le  prince ,  placé  sur  un  riche 
échaiaud  élevé  à  la  porte  de  l'abbaye ,  et  assis  sur  un 
fauteuil  de  velours  vert ,  au  milieu  de  son  cortège  debout. 
Un  compliment  en  vers  fut  présenté  au  duc  par  chaque 
capitaine  avec  le  rôle  de  sa  compagnie.  La  troupe  de  la 
bazoche,  au  nombre  de  300  hommes,  défila  à  son  tour 
en  habits  de  satin  et  de  taffetas;  puis  le  clergé  séculier  et 
régulier  en  habits  de  chœur  avec  croix  et  bannières;  les 
religieux  de  Saint-Melaine  avec  leurs  reliques  ;  le  capitaine 
de  la  ville ,  René  de  Montbourcher ,  seigneur  du  Bordage , 
suivi  des  officiers  municipaux  et  de  200  bourgeois ,  en 
riche  costume  aux  armes  de  la  ville,  adressa  au  prince 
une  harangue  à  laquelle  répondit  le  magistrat,  garde-scel, 
du  Désert;  le  corps  des  sergents  vint  ensuite,  avec  les 
notaires  et  avocats  bien  montés,  et  précédant  le  sénéchal 
Pierre  d'Ajrgentré,  qui  descendît  de  cheval  pour  faire  sa 
harangue  officielle. 

Immédiatement  après  succéda  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale avec  ses  reliques.  Le  duc ,  quittant  son  fauteuil ,  se 
mit  à  leur  suite  sur  un  cheval  caparaçonné  de  velours 
noir,  et  entouré  de  seigneurs  et  d'évêques,  au  son  de  la 
grosse  horloge  frappée  à  coups  égaux.  Ce  ne  fut  pas  cette 
fois  à  la  porte  Mordelaise,  mais  à  la  porte  aux  Foulons, 
qu'il  se  présenta  contre  l'usage.  Ce  n'était  pas  d'ailleurs  le 
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seul  diangemeot  opéré  dans  nos  anciennes  coutumes.  Le 
peuple ,  à  l'arrivée  du  prince  j  cria  :  Vive  le  duc  !  et 
l'artillerie  se  fit  entendre. 

Les  vieilles  formalités  ne  furent  cependant  pas  toutes 
oubliées  à  cette  entrée  du  dauphin  y  duc  de  Bretagne. 
L'évéqne,  Très  Mayeuc,  suivi  du  sire  de  Châteaubriant , 
fit  ouvrir  la  porte  avant  qu'on  y  eût  frappé ,  il  est  vrai  ^ 
mais  il  se  présenta  avec  le  livre  des  évangiles  et  les  re- 
liques^ sur  lesquelles  il  fit  prêter  au  prince  le  serment 
accoutumé  y  avant  de  lui  permettre  d'entrer.  La  .partie  de 
ce  sermentqui  concerne  la  noblesse^  les  villes  et  le  peuple , 
fut  prêtée  entre  les  mains  du  sire  de  Ghâtéaùbriaht.  Aloi) 
des  «  pucelles  habillées  de*  serge  »  présentèrent  les  clefs  au 
prince  qui  entra  ^  sous  un  riche  poêle  de  satin  ^  mi-pers 
et  mi-blanc,  semé  de  fleurs  de  lys  d'or  et  d'bermines« 

Les  rués  étaient  tendues  de  tapisseries;  six  échafauds 
on  theâitres  étaient  dressés  sur  les  diverses  places,  et  on 
y  représentant,  par-  les  soins  d'Adrien  Jehan  y  des  vàUc'- 
ries  y  peintures  et  feintes. 

Le  cortège  ducal  se  rendit  à  Sûntp-Pierre,  où  le  prince 
entendit,  les  vêpres,  puis  se  retira  au  palais  épiscopal.  Il 
ne  fit  poiiit  la  veitte  d'armes  oopmme  les  aneiei^s  ducs«  Le 
lendenuiin-  il  fut  couronné  dan^  la  cathédrale  avec  les  cé- 
rémonies observées  dans  le  vieux,  temps.  IL  créa  six  che- 
valiers, parmi  lesquels  fut  le  sénéchal  de  Rennes,  Pierre 
d'Ai^ntré,'père  de  l'historien  dont  nous  aurons  à  parler 
plus  tard,  et  l'ancien  procureur  des  bouigeois^  François 
Bnislon,  seigneur  de  la  Muce. 

Après  le  dîner ,  où  fut  invité  le  peuple ,  selon  le  vieti 
usage,  le  nouveau  .duc  entendit  vêpres  au  monastère  de 
Saint-Georges.  Gehit  de  Bonne-^Nouvelle  avait  autrefois  la 
visite  privilégiée. 

Au  retour  qui  s'effectua  au  bruit  de  l'artillerie  et  au 
milieu  de  la  milice ,  le  prince  reçut ,  au  nom  de  la  ville , 
des  mains  du  seigneur  du  Bordage ,    une  hermine  d'or  de 
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430  ëcus  avec  étui  y  entourée  de  six  lys  emblématiques  ^ 
et  couronnée  d*un  chapeau  de  triomphe.  Une  harangue 
inévitable  accompagna  l'oflre  de  œ  symbole  de  l'union, 
et  le  duc  témoigna  sa  satisfaction  en  ôta&t  son  bonnet. 

La  cérémonie  était  à  peine  terminée ,  que  le  duc  reçut 
un  message  de  son  père  pour  Taller  joindre  à  Nantes.  Il 
quitta  Rennes  le  lendemain ,  45  août ,  accompagné  de  la 
milice  et  d*une  partie  de  la  population ,  qui  le  reconduis 
sirent  jusqu'à  la  lande  Salibart ,  où  Ton  fit  «ne  décfaai^ge 
d'honneur. 

Midiel  Champion,  procureur  des  bourgeois ,  écrivit 
tput  le  détail  de  la  fête  sur  vélin ,  et  présenta  son  récit 
à  la  communauté^  qui  lui  alloila  pour  salaire  50  écus  au 
soleil. 

(4555«)  A  peine  échappée  à  ces  dépenaes,  qui  devaient 
lui  valoir  la  bienveillance  du  nouveau  duc,  la  ville  ne 
recula  point  devant  d'autres  frais  non  moins  nécessaires 
d'administration  intérieure.  La  communauté  utilisa  le  don 
qui  lui  avait  été  fait  du  prieuré  ou  chapelle  de  Saint-Tho* 
mas.  Elle  y  installa  à  ses  frais  un  collège  et  y  transféra 
ses  écoles  de  la  rue  de  la  Cordonnerie ,  près  de  la  syna- 
gogue. Un  principal  et  divers  régents,  à  sa  nomination,  y 
donnèrent  des  leçons  publiques ,  sous  sa  surveillance. 

(4559.)  Après  ia  mort  de  son  jeune  duc  François  III, 
empoisonné  en  Italie,  la  Bretagne  était  rentrée  dans  la 
main  du  roi,  comme  usufruitier  aux  fins  du  testament  de 
la  reine  Claude;  mais  le  titre  de  duc  appartenait  au  nou- 
veau dauphin  Henri,  qui  en  prit  en  effet  possession, 
ainsi  que  des  droits  de  son  père ,  que  oeluinù  lui  aban- 
donna, à  titre  d'avanoemoit  d'hoirie,  expression  contre 
laquelle  le  parlement  protesta  justement. 

Rennes  obtint  à  cette  époque  des  lettres  patentes  qui 
l'autorisèrent  à  readre  la  Vilaine  navigable,  et,  pour  at- 
teindre ce  but ,  à  lever  un  impôt  dé  6,000  1.  sur  les  ri- 
verains, dans  la  ville  et  aux  environs;  plus  48,000 1.  sur 
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la  graéialilé  de  la  Bvetagne,  pour  la  confectîon  des  écluses 
<|iii  foredt  oonunencees  aussit&t. 

C'éfent  QD  giBiMl  progrès  p<Nir  notre  Tille  que  cette  nou- 
ydle  Toîe  ouverte  à  son  commeree,  et  il  ne  faut  pas  ou- 
blier cpie  le  nous  de  Léonard  de  Vinci  s' j  trouve  attadié , 
conune  ingénieur  (4 MO).  Le  grand  peintre  aTait  un  instant 
quitté  ses  pînoeanx  pour  fenir  étudier  et  tracer  sur  le 
terrain  l'œuvre  utile  aoôordée  aux  Rennan  par  son  royal 
protecteur.  Qudqoe»  seigneur» ,  moins  soucieux  du  bien 
public  que  de  leurs  intévèls^  pkôdèrent  au  parlwnent  pour 
leurs  ttouUns  et  pAcberies;  ils  furent  indemnisés  et  l'œuvre 
continua. 

(1544).  Un  autre  travail ,  non  moins  considérable,  fut 
commencé  Tannée  suivante  dans  notre  dté.  La  cathédrale 
achevée  et  consacrée  en  I5S9  par-  TévAque  Pierre  de  Gué* 
mené,  avait  besoin  d'dtre  reconstruile,  non  pas  en  tout, 
amis  en  partie*  Cette  dernière  conjecture  devient  assez 
vraisemblable  à  la  leetniê  et  rinscription  lapidaire  trouvée 
sous  l'une  des^tours,  qui  farent  seules  élevées  à  cette 
époque  :       . 

Jactafummt  môlU  ia^ui/mndamenta,  septembris  XV  ^ 
anno  ChriMi  MDXLI> 

Une  seconde  inscription  trouvée  à  leur  base  portait  ces 

flMrtS4 

Pauh  tertio ,  pomtyicé  Maadmo  ;  Francisco  primo»  GtU' 
lorum  B^  ;  Henrieo  Britorium  Duee ,  Y^vone  Redomum 
prœsuk, 

L'évéque  Yves  Mayeuc,  désigné  par  ces  derniers  mots  y 
n'assista  point  éludant  à  la  cérémonie  ;  il  mourait  dans 
son  manoir  de  Bruz  quelques  jouis  après ,  et  était  infauiiié 
dans  la  cathédrale. 

Claude  Dodieu  son  coadjuteur  hn  succéda  sur  le  siège 
épiscopal  de  Rennes ,  et  devint  l'une  des  célébritës  dip(o«- 
matiques  de  son  temps. 

(4342.)  Les  travaux  exécutés  sur  la  Vilaine  pour  faci* 


HISTOIRE   DE   «ESIVBS. 

liter  la  navigation  alkient  enfin  porter .  leurs  premiers 
fruits.  Le  vendredi ,  5  janvier  4542 ,  Jan  Auloette  et  Xan 
Arouin  étant  miseurs,  la  population .  fui  appelée  par  eux 
au  cimetière  Saint-Yves,  au  son  des  tambours,  fifcès  , 
trompettes  qui  précédaient  la  oonmuinaitté  de  ville  en 
robes  de  cérémonie.  La  grille  ou  hersé  qui  fermait  la  ci- 
vière entre  deux  tours  s'éleva  ^ok^anelleoient  sous  sa  voûte 
pour  laisser  passer  le  premier  bateau  qui  arrivait  de 
Redon,  chargé  de  vin.  La  joie  populaire ,  secondée  par 
les  dépositaires  des  intérêts  pubhcs,  consacra  toute  cette 
journée  à  des  r^ouissances  qui  ne  s'éteignirent  qu*avee  le 
dernier  feu  de  joie  et  la  dernière  danse  en  plein  air  au 
carrefour  de  la  Laiterie. 

(4545.)  Un  .édit  rendit  bientôt  .vÀ  notre  ville  la  laveur 
qu'elle  sollicitait ,  en  ordonnant  que  les  séances  du  conseil 
et  chancellerie  de  Bretagne  seraient  pour  toujours  à  Rennes. 

Le  duc  d'Etampes,  gouverneur  de  .Bretagne^  en  airirâiit 
à. Rennes  pour,  mettre  à  exécution  les.  ordres  dà  roi  rektife 
à  l'appel  du  ban  et  de  l'arrière-^an ,  avait  reçu  les  hon- 
neurs de  l'entrée  solennelle,  puis  était  allé  loger  aux  Ja- 
cobins ,  apirès  avoir  fait  sa  visite  obligée  à  Saint-Pierre.  A 
son  départ,  il  laissa  un  Italien  nonuné  maistre  Baptiste, 
son  architecte,  pour  s'occuper  des  fontaines  publiques. 

(4544.)  A  son  retour,  il  descendit ^ux  CordeUers,  par* 
tageant  ainsi  entre,  les  diverses  maisons  religieuses,  une 
faveur  toujours  enviée  par  elle,  à  raison  de  ses  fiiictueuses 
conséquences.  La  ville ,  moins  ambitieuse  et  moins  habile, 
n'avait  pas  alors  d'hôtel  qu'elle  pût  oflirir  aux  grands  per- 
sonnages <}ui  la  visitaient.  Ses  officiers  supérieurs  logeaient 
dans  les  tours  et  porteaux. 

Tandis  que  Charles-Quint  faisait  une  invasion  en  Cham- 
pagne et  forçait  Françob  P^  à  un  traité  désavantageux , 
notre  ville  s'occupait  paisiblement  des  chevaliers  du  pa- 
pegault.  Il  est  vrai  que ,  sous  prétexte  d'un  jeu  public , 
cet  exercice  formait  d'excellents  archeis  et  arquebusiers 
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pour  l*aniiée  du  roi  ou  la  défense  des  villes.  A  Tépoque 
ou  nous  sommes ,  l'invention  de  l'arquebuse  étendit  les 
règles  et  les  ressources  de  l'ancien  jeu.  On  éleva ,  selon 
quelques  documents ,  sur  la  tour  du  Chêne  ^  derrière  l'hôtel 
de  ville,  une  nouvelle  butte  pour  le  papegauk  de  l'arque- 
buse, qui  devait  bientôt  faire  disparaître  celui  de  l'arba- 
lète. Les  privilèges  accordés  par  le  duc  François  II  à 
celui  qui  était  proclamé  roi  du  papegault  furent  confirmés 
par  François  I^  et  Henri  II.  Us  y  ajoutèrent  même  une 
exemption  de  tous  devoirs  d'impôts  et  billots  pour  trente 
à  cinquante  tonneaux  de  vin. 

(4S45.)  Un  mouvema:it  militaire  se  manifestait  sur  tous 
les  points  pour  le  départ  des  divers  contingents  appelés 
par  François  I^  dans  sa  guerre  contre  Charles-Quint. 
M.  de  Lorges,  avec  sa  compagnie  de  gens  de  guerre,  pas- 
sait à  Rennes ,  et  y  était  fêté  par  les  bourgeois  qui  lui 
of&aient  un  dîner  de  joyeuse  venue. 

Les  travaux  de  navigation  se  poursuivaient  néanmoins 
avec  une  lente  persévérance  à  travers  ces  ruineuses  et  im- 
productives conséquences  des  guerres  de  François  I^.  U 
siooordait  de  nouvelles  lettres  patentes  aux  habitants  de 
Rennes  pour  la  levée  de  l'impôt  destiné  à  la  confection 
des  écluses. 

(4547.)  La  paix  avec  l'Angleten'e  avait  suspendu,  sinon 
terminé  les  différends  de  la  France  avec  l'étranger,  lorsque 
la  mort  vint  frapper  François  l^  à  Rambouillet.  Henri  H 
lui  succéda  et  confondit  ainsi  dans  sa  personne  le  double 
titre  de  roi  de  France  et  duc  de  Bretagne.  C'était  la 
dernière  des  transitions  par  lesquelles  avait  passé  l'acte 
d'union ,  avant  de  toucher  à  son  entier  accomplissement. 
Désormais  aucun  intermédiaire  ne  séparait  plus  la  cou- 
ronne ducale  de  celle  de  France  ;  toutes  deux  reposaient 
sur  la  même  tête.  L'indépendance  bretonne  n'avait  plus 
d'autre  garantie  que  la  volonté  et  la  bonne  foi  royales. 
Les  coutumes,  il  est  vrai^  et  les  mœurs  nationales,  plus 
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que  les  traites ,  devaient  longtemps  encore  opposer  un 
puissant  obstacle  aux  caprices  éventuels  de  cette  volonté 
monarchique,  et  la  forcer  à  ménager  certaines  transitions 
dans  ses  tendances  vers  la  grande  unité,  où  elle  entrai* 
nait  les  anciens  états  féodaux ,  comm^  autant  de  satellites 
dont  e^e  était  le  centre  d'attraction. 

La  Bretagne,  quand  les  armes  ne  pouvaient  plus  rien 
pour  sa  nationalité ,  semblait  avoir  calculé  sagement  ce 
que  la  protection  de  la  France  lui  vaudrait  de  calme ,  et 
ce  qu'elle  lui  laisserait  de  vestiges  de  son  ancienne  indé* 
pendance. 

(4548.)  Le  temps  des  luttes  et  des  haines  nationales 
était  passé  pour  nous  ;  l'habileté  diplomatique  devait  seule 
régler  les  réserves  de  la  soumission.  La  première  de  ces 
réserves  pour  notre  ville  devait  être  sans  doute  la  con- 
servation de  ses  privilèges  municipaux,  que  les  siècles 
dans  leur  cours  avaient  successivement  confirmés  et  dé- 
veloppés, en  les  modifiant  selon  le  besoin  de  chaque 
époque. 

Des  lettres  patentes  du  26  mars  4548,  datées  deChan* 
tilli  et  signées  Henri  permirent,  sur  leurs  remontrances, 
«  aux  notables,  bourgeois  et  habitans  de  la  ville  d'eslire 
»  d'entr'eux  jusques  au  nombre  de  treize,  par  l'advis  et 
»  délibération  desquels  les  affaires  qui  s'offriront  en  la 
»  comnmnauté  d'i<5élle  ville  pourront  estre  délibérées,... 
»  tout  ainsi  que  si  la  maire  et  la  plus  saine  partie  des 
»  habitants  y  auroit  assisté  et  donné  advis.  » 

Les  degrés  hiérarchiques  entre  les  divers  membres  de 
ce  conseil  restaient  les  mêmes  qu'autrefois.  Le  capitaine 
et  son  lieutenant  y  présidaient  toujours  et  fixaient  les 
réunions;  le  sénéchal,  les  connétables,  les  miseurs  y 
avaient  droit  d'entrée. 

Les  privilèges  octroyés  aux  maires  et  échevins  des  autres 
bonnes  villes  du  royaume  furent  accordés  à  ceux  de  Rennes. 
Ainsi,  pendant  l'année  de  leur  élection,   ils  jouirent  de 
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l'eiMnptîoii  des  deToirs  d'in^iôts,  billots,  droits  d*€ii* 
Crées  pour  le  Tin  et  le  ddre  de  leur  crû. 

Hais  en  échange  de  ces  concessions,  ils  s'engageaient 
à  se  réunir  au  nombre  de  six  au  moins ,  au  premier  ordre 
du  capitaine  ou  de  son  délégué ,  sous  peine  d'y  être  con- 
traints «  par  prinse  et  exécution  de  leurs  biens ,  emprison- 
»  nement  et  détention  de  leurs  penonnes ,  si  mestier  est, 
»  et  par  toutes  aultres  Yoies  dont  est  raisonnable.   » 

La  première  réunion  des  treize  boui|[eob  élus  pour 
former  la  communauté ,  aux  fins  de  l'édit  du  26  mars  de 
Tannée  précédente,  eut  lieu  le  22  décembre  4549  en  la 
maison  publique  de  TÎlle ,  sous  la  présidence  du  procureur 
du  roi  j  après  lequel  siégeaient  le  procureur  des  bourgeois 
et  les  capitaines  de  la  milice,  parmi  lesquels  se  faisait 
surtout  remarquer  François-Henri  du  Bois-Orcant,  dont 
l'influence  était  toute-puissante  sur  ses  collègues.  Lescon- 
nétables  ne  si^neaient  qu'après  lui  ;  seul  il  prétendait  hé» 
riter  de  l'absolu  pouvoir  des  anciens  capitaines  gouver- 
neurs. 

U  faut  noter  ici  en  passant,  que  le  plus  ancien  rostre 
des  délibérations  existant  actuellement  aux  archives  de  la 
mairie ,  est  de  cette  même  année  4549,  et  s'ouvre  par  le 
compte  rendu  de  cette  première  réunion  de  la  communauté 
nouvellement  élue. 

Les  revenus  de  la  ville  consistaient  à  cette  époque  dans 
le  produit  de  diveir9e$feymes  nommées  clouaisons  des  vins, 
de  la  mercerie,  des  draps, ^de  la  cuiraterie,  de  la  ferron- 
nerie, des  peaux,  des  laines,  du  curage  des  rues,  des 
bêtes  à  pied  fourché ,  de  la  poissonnerie.  La  location  de 
cette  dernière  halle  était  faite  à  condition  d'y  construire 
des  échoppes,  puits  et  cabarets. 

Le  pavage  des  rues  était  aussi  dotiné  à  ferme ,  c'est-à- 
dire  ,  adjugé  au  rabais  ;  de  là  dérive  peut^tre  par  tradition 
le  mauvais  état  de  nos  voies  urbaines. 

(4554.)  Une  guerre  plus  réelle  et  moins  bruyante  que 
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<;eUe  de  la  France  contre  l'empereur,  se  faisait  incessam- 
ment contre  les  franchises  bretonnes.  Henri  II ,  pour  se 
procurer  de  l'argent,  introduisit  en  Bretagne,  comme  il 
Tarait  déjà  fait  en  France,  la  vénalité  des  chaires  avec  le 
principe  de  transmission  héréditaire.  Il  supprima  le  con- 
seil de  chancellerie  qu'il  avait  réformé ,  et  il  institua  à  sa 
place  quatre  sièges  présidiaux ,  dont  Tun  fut  fixé  à  Rennes 
et  composé  de  sept  conseillers ,  un  avocat  et  un  greffier. 
La  compétence  de  ces  nouveaux  tribunaux  fut  la  même 
que  celle  de  la  chancellerie. 

Ce  fut  alors  qu'un  édit  termina  la  discussion  pendante 
entre  les  sénéchaux  de  Rennes  et  de  Dinan,  en  ordonnant 
que  ce  dernier  obéirait  à  la  juridiction  supérieure  de  l'autre. 

Gilles  de  Romelin,  écuyer,  sieur  de  Mille,  et  Thomas 
de  la  Piguelaye,  sieur  de  la  Massue ,  étaient  à  cette  époque 
connétables  de  Rennes.  Les  anciens  offices  n'étaient  pas 
tous  détruits ,  mais  tous  allaient  peu  à  peu  subir  une  mo- 
dification en  attendant  une  transformation  complète.  Cette 
tendance  inévitable  se  révéla  surtout  par  des  demandes 
réitérées  de  confirmation,  qui  semblent  indiquer  des  craintes 
prévoyantes.  Ainsi  les  offices  de  connétables  et  de  procu- 
reur des  bourgeob  furent  alors  confirmés ,  sur  requête  de 
la  communauté,  par  deux  édits  consécutif  de  la  même 
année. 

Les  fréquentes  demandes  de  subsides  étaient  un  autre 
symptôme  de  la  persistance  secrète  avec  laquelle  on  mi- 
nait les  libertés  garanties  à  la  Bretagne  par  le  traité  d'union. 
Le  vote  devenait  obligé,  et  l'enregistrement  des  édits 
royaux  une  simple  formalité.  60,000  1.  étaient  de  nou* 
veau  imposées  sur  les  villes  closes  de  Bretagne ,  et  les  dé- 
putés chargés  de  la  répartition  se  réunissaient  à  Nantes. 

(4553.)  C'était  le  temps  des  réformes  et  des  innovations 
que  le  XVP  siècle.  Les  nobles  subirent  comme  les  autres 
cette  nécessité  de  l'époque.  Ceux  d'entre  eux  qui  tenaient 
fiefs,  maisons  et  terres  relevant  de  Rennes   avaient  été 
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dispensés  par  Charles  VIII  des  convocations  de  ban  et 
arrière-ban ,  sous  la  condition  de  se  dévouer  à  la  garde 
de  la  ville.  Il  paraît  qu'ils  cherchèrent  à  se  dégager  de 
cette  obligation  ;  la  plus  grande  négligence  s'était  intro- 
duite dans  le  service  du  ban  et  de  l'arrière-ban ,  car  les 
bourgeois  adressèrent  à  ce  sujet  une  supplique  au  roi  y 
qui  leur  ordonna  «  de  se  tenir  armez  à  la  deffence  de  la 
»  dicte  ville  en  temps  de  guerre  et  lorsque  besoing  sera , 
»  et  aussi  d'eulx  monstrer  en  armes  y  chascun  selon  sa  fa- 
»  culte  et  richesse  par  devant  le  capitaine  dudict  Rennes 
»  ou  son  lieutenant  quant  par  luy  sera  ordonné  et  en- 
»  joint.   9 

On  ne  se  doutait  guère  qu'une  pareille  mesure  pût  être 
de  longtemps  utile  ^  dans  les  circonstances  où  l'on  se 
trouvait.  Aussi  s'exécuta-t-elle  sans  réclamation  apparente. 

La  guerre  civile  ou  étrangère  était  loin  encore.  Le  roi 
continuait  de  s'occuper  de  nouvelles  institutions  ou  de  la 
réforme  des  anciennes.  Il  était  venu  en  Bretagne  et  j 
avait  signé  l'édit  d'intolérance  contre  les  cultes  non  ca- 
tholiques. Pendant  son  séjour  à  Ghâteaubriant ,  où  il  pas- 
sait pour  se  rendre  à  Nantes ,  la  communauté  de  Rennes 
fit  offrir  au  garde  des  sceaux  qui  l'accompagnait  de  bonnes 
et  excellentes  haquenées ,  qu'elle  avait  fait  acheter  aux 
foires  de  la  Noyalle  et  du  Guerlesquin  par  le  grand  por- 
tier,  Antoine  Rebours,  auquel  il  fut  alloué  dix  écus  d'or 
au  soleil  pour  ses  dépensés. 

De  retour  à  Fontainebleau ,  Henri  II ,  à  la  requête  du 
gouverneur,  le  duc  d'Etampes,  et  des  seigneurs  bretons, 
réforma  le  parlement  déjà  modifié  par  le  duc  François  II 
et  par  Charles  YIII.  Ce  parlement,  nommé  les  grands 
jours,  et  dont  nous  avons  développé  ailleurs  l'origine, 
siégeait  un  temps  trop  court  pour  la  prompte  exécution 
des  affaires  de  justice  placées  sous  sa  compétence  comme 
cour  souveraine.  IjC  roi  entreprit  de  lui  donner  une  nou- 
velle organisation.   Sous  le  nom  de  parlement  ordinaire, 
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il  lui  prescrivit  deux  séances  par  an ,  dont  Tune  se  tien- 
drait à  Rennes  pendant  les  mois  d'août ,  septembre  et  oc- 
tobre, l'autre  à  Nantes  du  '(^  février  au  30  avril.  Les  six 
autres  mois  étaient  consacrés  aux  séances  de  la  chambre 
des  vacations ,  c'est-à-dire  au  jugement  des  procès  crimi- 
nels qui  formaient  sa  compétence. 

Les  privilèges,  exemption  du  ban  et  de  l'arrière-ban  et 
de  tous  subsides,  dont  jouissait  le  parlement  de  Paris, 
furent  accordés  à  celui  de  Bretagne,  dans  lequel  on  eut 
soin  de  faire  entrer  une  majorité  toute  française. 

(4554.)  L'alternative  entre  Rennes  et  Nantes  pour  les 
séances  du  nouveau  parlement  devait  inévitablement  rani- 
mer de  vieilles  prétentions  mal  éteintes.  La  lutte  ne  tarda 
pas  à  recommencer.  Un  édit  du  roi  prescrivit  de  prendre 
à  ce  sujet  l'avis  des  états  de  la  province ,  et  en  attendant 
ordonna  aux  deux  villes  de  payer  par  moitié  la  somme  de 
40,000  1.  Elles  obéirent ,  mais  à  la  charge  à  celle  «  des 
»  dictes  deux  villes  qui  auroit  ladicte  séance  de  rembour- 
»  ser  à  l'aultre  ville  ce  qu'elle  auroit  payé.  «  Rien  ne  fut 
négligé  des  deux  côtés  pour  s'assurer  le  succès.  Le  vi- 
comte de  Méjusseaume,  François  Dugué,  gouverneur  de 
Rennes,  et  le  sieur  de  Mézières  furent  députés  en  cour 
par  notre  ville,  qui  avait  déjà  à  Paris  son  procureur- 
syndic,  Gilles  Lezot  de  la  Ville-Geflfirai. 

Les  états  prononcèrent  en  faveur  de  Rennes ,  malgré 
l'éloquence  de  maître  Chopin,  le  défenseur  des  intérêts 
de  Nantes.  Cette  décision  pourtant  ne  devait  pas  être  dé- 
finitive. 

(4557.)  Les  inquiétudes  belliqueuses  mianifestées  quatre 
ans  auparavant  par  les  bourgeois  de  Rennes  au  sujet  de 
la  défense  de  leurs  murs ,  allaient  se  trouver  justifiées  à 
leur  insu.  Le  jour  de  Pâques,  une  lettre  du  gouverneur 
de  Bretagne  parvint  au  capitaine  de  la  ville,  Tierry  du 
Bois-Orcant,  datée  de  Lamballe,  et  lui  annonçant  la  pré- 
sence des  Espagnols  sur  les  côtes  de  Vannes  et  d'Auray. 
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Les  bourgeois  s'empretsèrent  d'envoyer ,  avec  leur  réponse 
au  gonTerneur,  deux  de  leurs  meilleures  pièces  d'artil- 
lerie avec  60  boulets ,  BOO  livres  de  poudre  de  miuiitioii , 
20  livres  de  poudre  fine. 

La  ville  prit  de  son  côté  ses  précautions.  Les  monstres 
de  la  bourgeoisie  et  de  la  noblesse  Airent  ordonnées  par 
le  gouverneur  pour  la  garde  de  la  cité.  On  amassa  du 
salpêtre ,  on  fabriqua  de  la  poudre,  on  inspecta ,  on  in- 
ventoria l'ardllerie. 

Heureusement  l'ennemi  ne  vint  pas^  et  l'on  continua 
de  s'occuper  de  soins  intérieurs.  Ce  fut  alors  que  l'hôpital 
Sainte-Anne  fut  réuni  à  celui  de  Saintp-Yves  et  placé  sous 
la  direction  du  prévôt  de  ce  dernier ,  en  attendant  qu'il 
fïit  supprimé  tout-À-fitit. 

Nantes  qui  avait  succombé  dans  ses  prétentions  au  sujet 
du  parlement  y  ne  cessa  de  solliciter  près  du  prince, 
et  vint  à  bout  de  faire  réformer  la  décision  des  états. 
Henri  H,  oubliant  qu'il  avait  demandé  lui-même  leur 
avis,  fixa  à  Nantes  les  séances  de  ce  parlement,  que  l'on 
se  disputait  et  qui  n'était  pas  à  sa  dernière  migration. 
Les  esprits  s'habituaient  ainsi  à  ne  voir  dans  lé  pouvoir 
royal ,  qu'une  machine  gouvernementale  soumise  à  une 
oscillation  perpétuelle  sous  l'influence  de  la  finance  et  de 
l'intrigue.  i 

(4S58.)  C'était  là  une  dangereuse  éducation;  mais  d'au- 
tres dangers  plus  pressants  s*approchaient.  Les  éléments 
de  la  guerre  civile  et  religieuse  s'amassaient  autour  de 
notre  ville.  La  France  nous  avait  envoyé  le  protestantisme. 
Tandis  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  dévastaient ,  en 
4557,  le  Gonquet  et  Saint-Mahé,  la  nouvelle  secte  enva- 
hissait nos  ivontières  de  l'est,  sous  la  protection  du  frère 
de  l'amiral  Coligny,  Dandelot,  allié  à  la  maison  de  Rieux, 
et  sous  celle  de  la  vicomtesse  de  Rohan,  au  château  <le 
Blain.  Rennes  avait  reçu  de  Vitré  la  doctrine  de  Luther , 
continuée  et  réformée  par  Calvin.    Déjà  elle  possédait  ses 
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églises  calvinistes,  et  dans  ses  euTirons,  la  Motte*au- 
Chancelier,  le  Bordage,  la  Rigaudière,  la  Magnane  et  la 
Corbonoaye  devinrent  autant  de  succursales. 

Bernardin  Bochetel,  secrétaire  du  roi,  remplaça  cette 
année  Claude  Dodieu  sur  le  siège  épiscopal  de  Rennes. 

(>I559.)  Deux  ministres  dirigeaient  alors  les  églises  cal- 
vinistes du  diocèse  de  Rennes.  Le  premier,  nommé  Du- 
fossé,  était  breton  ;  le  second ,  qui  se  fit  désigner  succes- 
sivement sous  les  noms  de  Duvivier  et  Du  Gravier,  avait 
été  appelé  par  son  prédécesseur  pour  le  seconder  dans  ses 
fonctions.  Il  fut  installé  par  lui  dans  une  maison  isolée 
du  faubourg  Saint-Hellier ,  nommée  Bouzille,  où  les  cal- 
vinistes se  réunissaient  secrètement  la  nuit.  Ces  réunions 
n'en  étaient  pas  moins  connues ,  et  la  première  étincelle 
pouvait,  comme  à  Nantes,  allumer  Tincendie  populaire. 
L'imprudence  d'un  jeune  sectaire  iaillit  la  faire  naître. 
Jean  de  la  Lande  de  Marcillé,  ayant  proféré  publiquement 
des  invectives  contre  les  catholiques,  fut  saisi  et  empri- 
sonné. Il  fallut  avoir  recours  au  crédit  de  Madame  de 
Laval  pour  obtenir  sa  liberté. 

La  célébration  de  la  cène ,  de  quelques  précautions  qu'on 
l'entourât,  augmentait  encore  les  dangers  des  calvinistes. 
C'était  un  attrait  de  plus.  Malgré  la  menace  des  édits  - 
royaux,  la  cérémonie  eut  lieu  la  veille  des  Rameaux  dans 
une  maison  dite  de  la  Prévalaye,  non  pas  le  manoir  de 
ce  nom  dans  la  campagne  voisine,  mais  l'hôtel  apparte- 
nant au  même  seigneur  dans  l'enceinte  même  des  fortifi- 
cations. L'audace  était  grande;  elle  demeura  assez  secrète 
pour  rester  impunie.  Le  parlement  d'ailleurs  fournissait 
déjà  ses  adeptes  à  la  nouvelle  secte;  c'était  autant  d'appuis. 

Pendant  que  le  premier  synode  calviniste  se  tenait  à 
Paris,  le  ministre  Du  Gravier,  laissé  à  Rennes  par  son 
collègue,  se  rendit  le  >I6  mai  au  château  de  la  Rigaudière, 
commune  du  Teil,  où  le  comte  de  Maure  l'avait  fait  ap- 
peler pour  baptiser  sa  fille. 
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Le  succès  av6c  lequel  la  cène  avait  été  célébrée  une 
première  fois  à  Rennes,  et  les  progrès  toujours  croissants 
que  £ûsait  le  calTinisme,  inspirèrent  le  désir  de  renouveler 
la  cérémonie  à  la  fête  de  la  Pentecôte.  Plus  prudents  cette 
fois  néanmoins ,  les  réformés  se  réunirent  hors  ville ,  à  la 
Motte-aurChancelier ,  chez  le  sieur  Des  Roussières.  L*as^ 
semblée  fut  nombreuse ,  et  le  secret  éventé  par  un  portier 
de  la  ville  »  qui  vit  le  lendemain  les  sectaires  se  présenter 
aux-  portes  avant  leur  ouverture.  Les  chanoines  avertis 
firent  arrêter  neuf  individus ,  qu'on  relâcha  bientôt ,  vu 
leur  peu  d'importance.  Le  ministre  Du  Gravier  s'éloigna 
prudemment ,  et  attendit  à  Vitré  et  au  Boidage  la  fin  de 
l'orage  qui  menaçait. 

Pendant  cette  retraite  volontaire ,  il  baptisa  la  fille  du 
seigneur  de  la  Magnane,  maison  aux  environs  du  Bor- 
dage.  Ces  baptêmes  devenaient  une  coutume  parmi  les 
gentilshommes  convertis  à  la  nouvelle  doctrine. 

Un  autre  ministre  ,  Du  Bois ,  dit  Le  Baleur ,  fut  appelé 
à  Rennes  au  retour  de  Du  Gravier ,  mais  il  se  fixa  bientôt 
à  Vitré  par  les  conseils  de  l'association. 

Les  chances  de  succès  de  la  réforme  s'accrurent  encore 
a  la  mort  de  Henri  II ,  frappé  dans  un  tournoi  par  la 
lance  d'un  de  ses  favoris.  Le  faible  François  II,  l'époux 
de  la  petite  reine  d'Ecosse,  monta  sur  le  trône  de  France 
déjà  envahi  par  l'audace  des  Guise  et  la  politique  astu- 
cieuse ,  oscillante  de  Catherine  de  Médicîs.  La  discorde 
ne  pouvait  tarder  à  naître  ;  les  princes  'du  sang  allaient 
conspirer  pour  rétablir  leur  pouvoir  méconnu  ,  et  les  pro- 
testants devenaient  naturellement  leurs  alliés. 

Mais  avant  de  nous  occuper  de  ces  grands  événements , 
jetons  un  coup-d'œil  sur  ce  qui  se  passait  à  Rennes  ^  au 
milieu  de  ces  germes  de  guerre  civile,  dont  elle  subissait 
aussi  l'influence  inévitable. 

Les  états  se  réunirent  au  mois  de  septembre  de  cette 
année  dans  notre  ville,  et  pendant  leur  durée,  le  ministre 
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Du  Grayier  prêcha  dans  un  jardin  où  menaient  l'écouter  un 
grand  nombre  de  geotilshommes  conTertis. 

Les  habitants  sollicitèrent  du  nouveau  roi  le  renouvel- 
lement et  la  confirmation  des  droits ,  dons ,  franchises  , 
privil^es  et  exemptions  reconnus  par  ses  prédécesseurs. 
Ik  firent  présenter  leur  supplique  par  le  duc  d'Etampes , 
auquel  ils  offrirent  le  cadeau  d* usage. 

La  réunion  de  l'hôpital  Sainte-Anne  à  celui  de  Sainte 
Yves  ne  s'était  pas  opérée  sans  contesté.  La  ville  avait 
été  obligée  de  plaider  et  de  prouver  que  Tadministration 
de  l'hôpital  Sainte-Anne  lui  avait  appartenu  anciennement. 
La  même  preuve,  fricile  à  établir  au  besoin  pour  les  autres 
hôpitaux ,  ressort  de  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  sur 
chacun  d'eux. 

(4560.)  Enfin  im  édit  fixa  de  nouveau  à  Rennes  les 
séances  du  parlement  de  Bretagne,  et  modifia  son  orga- 
nisation intérieure. 

Ce  retour  à  l'arrangement  primitif  indiqué  et  fixé  par 
les  états  frit  suivi  de  près  de  l'échec  de  la  conspiration 
d'Amboise,  dont  le  contrecoup  ne  tarda  pas  à  se  frûre 
sentir  à  Rennes.  Les  gentilshommes  calvinistes  s'y  étaient 
d'abord  réunis  ;  puis ,  pour  échapper  plus  sûrement  à  la 
persécution ,  ils  avaient  pris  le  parti  de  courir  la  campagne 
en  armes  et  de  tâcher  de  s'y  faire  des  prosélytes.  Le  sieur 
de  Bouille,  alors  gouverneur  de  Rennes,  mit  la  ville  en 
état  de  défense;  il  fit  garder  les  portes,  armer  les  bour- 
geois, et  amasser  des  pierres  par  les  femmes  dans  les  mai- 
sons. Cinquante  arquebusiers  commandés  par  le  sieur  De 
Gué  étaient  venus  renforcer  la  garnison.  Le  gouverneur 
Bouille  demanda  quatre  ou  cinq  cents  hommes  de  plus 
aux  habitants,  qui  reculèrent  devant  cette  dépense. 

Le  duc  d'Etampes,  gouverneur  de  Bretagne,  vint  lui- 
même  s'enfermer  dans  la  ville  pour  mieux  veiller  à  sa 
défense.  L'agitation  des  esprits  était  extrême.  Le  sieur  du 
Bois-Orcant,  capitaine,  son  lieutenant  le  sieur  d'Apigné, 
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le  connétable  sieur  de  Ligouyer,  se  rendirent  près  du 
gouTemeor  pour  lui  signaler  la  maison  de  Bouzille,  ap- 
partenant au  sieur  Mesmenier  Escoufflart,  comme  le  re- 
paire secret  des  protestants.  Ils  décidèrent  par  leurs  ins- 
tances le  duc  à  monter  sur  le  rempart  entre  la  porte 
Blanche  et  la  tour  Gaye  pour  observer  les  mouvements 
qui  se  faisaient  dans  cette  maison.  C'était  la  nuit;  une 
lumière  aperçue  fit  croire  qu'une  réunion  calviniste  y 
avait  lieu  en  ce  moment.  L'imagination  entendit  le  chant 
des  psaumes.  L'attaque  fut  aussitôt  proposée  et  résolue; 
on  traînait  déjà  des  pièces  de  canon.  Le  duc,  par  une 
prudence  qui  devint  bientôt  suspecte ,  arrêta  cet  enthou- 
siasme y  en  remettant  le  siège  au  lendemain. 

Les  deux  ministres  Du  Fossé  et  Du  Gravier,  qui  se 
trouvaient  seuls  dans  la  maison  avec  la  famille  du  pro- 
priétaire ,  s'évadèrent  aussitôt  qu'ils  furent  avertis  des  pro- 
jets de  leurs  adversaires.  Quand  ceux-ci  vinrent  en  armes 
le  lendemain,  jour  de  Pâques,  et  conduits  par  le  prévôt, 
pour  fouiller  la  maison ,  ils  n'y  rencontrèrent  que  la  ser- 
vante et  sa  maîtresse.  Quelques  jeunes  gens  arrêtés  à  la 
porte  de  la  ville  furent  relâchés  par  ordre  du  gouverneur. 

Après  cet  incident,  les  réformés  devinrent  plus  prudents. 
Ils  n'étaient  encore  que  soixante  à  Rennes;  leur  nombre 
était  sans  doute  moins  redouté  que  leurs  doctrines.  Le 
troupeau  devenu  craintif  se  partagea  en  petites  sections 
de  douze  personnes ,  dont  une  seule  était  chargée  des 
relations  avec  les  autres. 

Pour  repousser  les  calomnies  qui  excitaient  la  persécu- 
tion, les  membres  du  faible  consistoire  de  Rennes  pu- 
blièrent leur  profession  de  foi,  qu'ils  firent  tomber  dans 
les  mains  des  magistrats  par  une  voie  détournée.  Le  pa- 
quet jeté  pendant  la  nuit  dans  la  haute  cour  avec  une 
lettre  d'envoi  fut  trouvé  et  porté  le  matin  au  sénéchal , 
qui  en  donna  lecture,  et  ordonna  des  poursuites  contre 
les  auteurs.    Des    placards  calvinistes  avec    ce   titre,    /e^r 
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grands  pardom^  furent  affichés  clandestinement  sur  les 
murs,  et  arrachés  presque  aussitôt  par  ordre  des  ecclé- 
siastiques. 

Cette  tentative  de  justification  eut  un  résultat  tout  con- 
traire à  celui  qu'en  attendaient  les  réformés.  La  haine  du 
peuple  contre  eux  ne  fit  que  s'accroître.  Malheur  à  celui 
qui  était  reconnu  dans  les  rues  !  Il  était  heureux  d'en 
être  quitte  pour  des  injures.  Celle  de  huguenot  (4)  était 
interdite  par  les  édits  mêmes;  aussi  ne  la  trouve-t-on 
point  dans  les  récits  contemporains.  L'imagination  popu- 
laire avait  carte  blanche  pour  le  reste  du  vocabulaire. 

Les  placards  menaçants  étaient  aussi  des  armes  fré- 
quemment employées.  L'un  d'eux  ^  représentant  une  po- 
tence et  une  cage  où  était  un  homme ,  fut  affidié  à  la 
porte  du  médecin  Melot ,  suspect  de  calvinisme.  L'un  des 
membres  du  consistoire  rennais ,  nommé  Biard,  fut  dé- 
signé de  la  même  manière  à  la  haine  du  peuple. 

Cependant  un  nouveau  synode  s'assemblait  à  Caen  en 
Normandie ,  et  le  ministre  Du  Gravier  y  était  député  avec 
Mesmenier  Escoufflart.  Les  agitations  de  la  France  se  fai- 
saient sentir  de  plus  en  plus  en  Bretagne.  La  ligue ^  dis- 
soute par  l'échec  d'Amboise.,  se  reformait  secrètement. 
Le  prince  de  Condé,  son  chef  muet,  faisait  circuler  ses 
émissaires,  et  la  guerre  civile  s'organisait. 

On  s'attendait  partout  à  une  prochaine  explosion.  Le 
moindre  incident  émouvait  les  esprits  inquiets.  Le  bruit 
courut  un  jour  à  Rennes  que  la  maison  de  Mesmenier 
Escoufflart  s'écroulait  dans  la  Vilaine  sous  la  vengeance 
divine.  La  foule  inonda  aussitôt  les  abords  de  la  porte 
Blanche.  La  rivière,  débordée  par  la  pluie,  avait  miné  la 
muraille  de  la  ville  du  côté  de  cette  maison  de  Bouzille, 
si  mal  famée,   et  creusé  dans  la  contrescarpe  une  large 


(1)  On  sait  que  le  mot  huguenot»  qui  signlfle  en  allemand  confédéré»  allié  par 
serment,  Ait  détourné  de  son  sens  primitif,  et  appliqué  plus  tard  comme  une  tn- 
Jore. 
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ouverture  par  où  l'eau  se  précipitait  comme  dans  un 
gouffine.  La  curiosité,  désappointée,  n'en  vit  pas  moins 
dans  cet  érénement  un  sinistre  présage,  et  dans  les  ri- 
gueurs de  la  saison  un  nouveau  motif  de  haine  contre 
les  sectaires.  Les  occasions  ne  pouvaient  manquer  à  cette 
haine  pour  éclater. 

Le  42  juillet  une  procession  propitiatoire  fut  ordonnée 
par  le  cleiçé.  En  passant  à  la  pompe  du  Cartage  devant 
la  boutique  d'un  tailleur  protestant  nommé  Michel  Ceri- 
sier, vers  le  coin  de  la  me  Saint-Yves,  les  Cordeliers, 
qui  ouvraient  la  marche,  crièrent  à  Fartisan  de  se  décou- 
vrir; celui-ci  refusa  d*  obéir  ;  les  Carmes  et  les  Jacobins 
passèrent  à  leur  tour  sans  rien  dire;  mais  bientôt  les  cha- 
noines de  la  cathédrale,  dit  le  manuscrit  protestant ,  que  nous 
suivons  à  défaut  d'autre  document  primitif,  les  chanoines 
vinrent  en  aide  aux  Cordeliers,  et  leur  exemple  animant  le 
peuple,  les  injures  allaient  faire  place  an  &ang,  si  l'im- 
prudent calviniste  ne  se  fiit  évadé. 

Ces  essais  d'émeute  ne  pouvaient  rester  isolés.  Le  49 
juillet  une  nouvelle  procession  eut  lieu,  motivée,  comme 
la  première,  par  les  intempéries  extraordinaires  de  la 
saison,  que  l'on  atmbuait  aux  huguenots.  La  victime  fut 
cette  fois  un  apothicaire  nommé  Alain  Levèque,  suspect 
plutôt  que  convaincu  de  calvinisme.  En  passaiit  devant  sa 
boutique,  la  populace,  qui  avait  désortnais  l'élan  désiré, 
y  fit  pleuvoir  une  grêle  de  pierres,  et,  ne  pouvant  se 
saisir  du  malheureux  qu'elle  poursuivait,  elle  l'exécuta  du 
moins  en  effigie.  On  dressa  un  bâcher  dang  un  carrefour; 
un  garçon  pâtissier,  qui  peut-être  avait  fourni  les  fagots, 
j  mit  le  feu  et  y  précipita  un  mannequin  sous  le  cos- 
tume de  l'apothioaire. 

Sur  la  requête  de  ce  dernier,  le  garçon  pâtissier  fut  ar- 
rêté. En  se  fiEiisant  l'exécuteur  des  hautes  œuvres,  il 
avait  donné  son  signalement ,  que  complétait  encore  l'ab- 
sence d'une  de  ses  oreilles. 
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Cette  arrestation  ne  fit  qu'augmenter  TeffervesoeDoe  du 
peuple,  et  les  efForts  que  Ton  tenta  pour  arrêter  les  dé- 
sordres ne  contribuèrent  qu'à  les  rendre  plus  violents. 
Ainsi  ^  les  réformés  ayant  demandé  aux  magistrats  Fexé- 
cution  de  Védit  de  tolérance  à  leur  égard^  le  peuple  pour* 
suivit  des  cris  au  feu  !  au  feu  !  brûle  !  brûle  !  les  sergents 
chargés  de  publier  Tordonnance  qui  défendait  toute  voie 
de  fait  ou  injure  contre  les  religionnaires. 

Le  capitaine  de  la  ville,  sur  les  ordres  du  gouverneur, 
ayant  invité  le  trésorier  de  Saint-Pierre,  abbé  de  Bille , 
à  modérer  le  zèle  excessif  des  prêtres  et  des  moines,  celui- 
ci  n'en  continua  pas  moins  à  entretenir  Tanimosité  contre 
la  réforme ,  tout  en  se  conformant  en  apparence  aux  ordres 
qui  lui  étaient  communiqués  par  l'autorité  temporelle, 
dont  il  se  souciait  fort  peu. 

L'évêque  Bernardin  Bochetel  ne  paraît  pas  avoir  pris 
part  à  tous  ces  mouvements,  soit  qu'il  fût  absent,  ou 
que,  n'ayant  pas  été  sacré,  il  s'abstint  de  se  mêler  des 
affaires  de  son  évêché,  dont  il  ne  tarda  pas  à  se  dé- 
mettre. 

Le  capitaine  de  la  milice  ne  s'était  pas  borné  à  recom- 
mander le  calme  au  bouillant  trésorier  de  Saint-Pierre; 
il  avait  ordonné  aux  cinquanteniers  et  dizainiers  de  sur- 
veiller les  mouvenients  du  peuple  ^  et  il  les  avait  rendus 
responsables  de  ses  excès;  mais  rien  ne  pouvait  arrêter 
l'impulsion  qu'on  lui  avait  donnée. 

Le  25  juillet  une  troisième  procession  eut  lieu  et  amena 
une  nouvelle  scène.  En  passant  dans  la  rue  SaintSauveur, 
la  maison  du  médecin  Melot  fut  assaillie  ;  les  portes  cé- 
dèrent sous  la  grêle  des  projectiles;  la  populace  se  pré- 
cipita dans  la  maison,  et  trouva  le  médecin  dans  son  ca- 
binet avec  le  curé  de  la  paroisse  rurale  de  Goven ,  et  un 
apothicaire  nommé  La  Flèche,  appelé  sans  doute  pour 
recevoir  les  prescriptions  du  docteur.  Les  trois  pauvres 
diables  eurent  beau  protester  de  leur  innocence  et  de  leur 
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orthodoxie,  ils  fureni  accablés  de  coupe.  L'apothicaire 
perdit  dans  la  mêlée  une  partie  de  sa  longue  barbe.  Le 
curé  n'échappa  qu'a  grande  peine  à  la  fureur  aveugle  du 
peuple  y  qui  le  prenait  pour  le  ministre  protestant.  Quant 
au  docicur  Melot,  il  fut  traîné  en  prison  a^ec  sa  femme 
eoceinte.  La  maison  fut  pillée  et  dévastée. 

Les  têtes  une  fois  montées  ne  pouvaient  pas  rester  en 
si  beau  chemin.  On  cria  de  toutes  parts  à  Bouzille  !  à 
Bouxille  !  (4)  et  la  foule  se  précipita  vers  cette  maison, 
la  pilla  et  traîna  le  propriétaire,  Mesmenier  EscouiHart, 
en  prison. 

Que  devenait  l'autorité  au  Inilieu  de  tous  ces  troubles? 
Le  sénéchal,  usant  de  violence  comme  ceux  qu'il  voulait 
punir,  entra  dans  la  cathédrale  avecdeis  sergents  en  armes, 
n  fit  saisir  à  l'autel,  pendant  qu'il  officiait ,  le  porte<nroix 
Tanneguy  Audren,  et  le  fit  jeter  en  prison  immédiatement. 
Plus  heureux  que  lui ,  d'autres  prêtres  qui  devaient  être 
arrêtés  le  même  jour,  s'enfuirent  et  se  cachèrent.  Le  clergé, 
mais  surtout  le  chapitre ,  et  à  sa  tête  l'abbé  de  RiUé ,  pnH 
testèrent  contre  un  pareil  acte  qui  violait  toutes  leurs  firan* 
chises;  mais  le  sénéchal  demeura  inébranlable  et  garda 
son  prisonnier. 

Le  ministre  protestant  Du  Gravîn' ,  qui  ne  sortait  à 
Rennes  qu'avec  l'épée  au  côté,  dans  un  fourreau  de  ve-> 
lours,  afin  qu'on  ne  le  reconnût  pas,  s'évada  le  jour 
même  de  la  sédition ,  et  se  retira  au  Bordage ,  chez  le 
sîeur  de  Montbourcber.  De  là ,  il  se  rendit  à  Lamballe , 
près  du  gouverneur  le  duo  d'Etampes ,  qui  n'était  point 
encore  informé  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Rennes, 
n  en  obtint  une  audience  et  une  promesse  de  protection 
l^^ale ,  dans  le  cas  où  les  réformés  ne  sortiraient  point  des 
bornes  de  la  modération. 


(1)  Le  non  de  cette  aiaiaoQ  teinMé  UwUquer  ao  cenn  de  conetractlOA  iMt  4 
mun  AUX  enTtroDB  de  ReQoet. 
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Le  miaistre  Du  Gravier  s'engagea ,  au  nom  de  ses  co- 
religionnaires ^  à  demeurer  dans  les  bornes  de  la  liberté 
légale  qui  leur  était  assurée  par  les  édits ,  et  il  retourna 
au  Bordage.  Quelques  jours  après ^  le  54  juillet,  le  duc 
d'Etampes  se  rendit  à  Rennes,  bien  accompagné.  Son 
premier  soin  en  arrivant  fut  de  faire  publier  à  son  de 
trompe  une  ordonnance  qui  défendait  d'insulter  les  pro- 
testants ;  et  pour  en  surveiller  l'exécution ,  des  corps  de 
garde  furent  placés  dans  les  principaux  quartiers  de  la 
ville.  Le  lendemain,  le  gouverneur  donna  audience  aux 
Cordeliers ,  chez  lesquels  il  était  descendu  selon  sa  cou- 
tume. L'abbé  de  Rillé  porta^la  parole  et  se  chargea  d' ex- 
primer ^  avec  sa  violence  ordinaire,  les  plaintes  du  clergé. 
Le  sénéchal  répondit  avec  non  moins  de  véhémence.  Le 
gouverneur  fut  obligé  de  congédier  l'assemblée  sans  rien 
résoudre.  Une  nouvelle  procession  eut  lieu  sans  accidents. 
Peu  de  jours  après,  il  renvoya  le  jugement  des  prisonniers 
au  parlement  qui  siégeait  encore  à  Nantes ,  malgré  l'édit 
du  4  mars  4560,  qui  lé  transférait  de  nouveau  à  Rennes, 
et  qui  ne  fut  exécuté  que  longtemps  après  l'édit  du  mois 
d'août  de  la  même  année. 

Le  médecin  Melot  et  Mesmenier  Ëscoufflart  partirent 
donc  pour  Nantes ,  sous  la  protection  du  prévôt  des  ma- 
réchaux et  de  ses  archers.  Le  peuple  faillit  encore  se  sou- 
lever en  voyant  qu'on  lui  arrachait  ses  victimes.  Le  prêtre 
dépendant  de  la  juridiction  ecclésiastique  fut  laissé  à  Rennes. 
Il  y  a  apparence  que  les  trois  accusés  forent  renvoyés  hors 
de  cause,  car  les  récits  contemporains  n'en  parlent  plus  (4). 

Si  l'association  protestante  était  forcée  d'être  calme  en 
apparence,  die  n'en  était  pas  moins  active  pour  la  pro- 
pagation de  ses  doctrines.  Elle  comptait  même  sur  l'appui 


(I)  L'atwenee  d*im  ou  deux  feuillets  dans  le  Mb.  de  Crevain  nous  a  privés  peut- 
être  de  renaeignemeots  posMft  à  cet  égard.  Les  arrêts  du  parlement  peuvent  seuls 
oombler  eelte  lacune ,  qui  sera  remplie  dans  VBistoire  du  Parlement  de  BrUa^ne , 
dont  s'oecupe  H.  Ducrest  de  Villeneuve. 
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du  gooremeor  lié  avec  leurs  diefs,  auxquds  il  avait  pro- 
mis de  (aire  soulever  la  Bretagne  eu  leur  faveur. 

Mais  le  prince  de  Ck>ndé,  Tânie  du  parti,  venait  d*étie 
arrêté  et  condamné  à  mort  aux  états  d^Orléans,  sous  Fin* 
fluenoe  des  Guise.  Heureusement  rarrét  n'était  pas  signé, 
quand  François  II  mourut  presque  subitement  d*un  abcès 
à  la  tâte,  le  5  décembre  4560,  à  Tâge  de  près  de  dix* 
sept  ans,  après  seize  moi$  vingt-quatre  jours  de  règne. 
Charles  U,  qui  lui  succéda,  n'avait  que  dix  ans.  Cathe- 
rine de  Médias  s'empare  de  la  régence  et  rend  la  liberté 
aut  prince  de  Condé.  La  France,  flottante  entre  l'anarchie 
et  le  despotisme,  retombe  dans  les  angoisses  de  la  guerre 
civile. 

(4564).  Les  calvinistes,  en  recouvrant  leur  chef  d'une 
manière  si  inattendue,  crurent  que  le  moment  de  triom- 
pher était  venu  pour  eux.  Les  appuis  dont  ils  se  sentaient 
entourés  leur  donnèrent  l'audace  de  se  produire  au  grand 
jour;  ils  ne  cachèrent  plus  leurs  réunions.  Le  peuple  de 
Rennes  fut  sur  le  point  de  devancer  la  Saint-Barthélemi. 
n  attaqua  les  calvinistes  pendant  la  nuit,  et  ce  ne  fut 
qu'à  grand'peine  que  la  force  armée  empêcha  le  massacre 
général. 

Mais  les  événements  qui  s'accomplissaient  en  France 
devaient  entraîner  la  Bretagne.  Catherine  de  Médicis  se 
rapproche  des  protestants  pour  balancer  le  pouvoir  des 
Guise,  et  entredent  ainsi  l'incendie.  Les  Guise  de  leur 
côté  forment  leur  triumvirat  avec  le  vieux  connétable  de 
Montmorency  et  le  maréchal  courtisan  de  Saint-André. 
En  vain  le  vertueux  chancelier  de  L'Hospital ,  seul  dévoué 
au  bien  public,  Ëiit,  pour  calmer  les  divisions,  des  efforts 
généreux.  Ils  ont  pour  unique  résultat  un  édit  nouveau  de 
tolérance,  lequel  accorde  aux  calvinistes  la  liberté  du  culte, 
sans  leur  permettre  d'assemblées  dans  les  villes,  et  défend 
aux  catholiques ,  prédicateurs  et  autres,  aucune  insulte 
contre  les  religionnaires. 

16 
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Cette  mesure,  qui  devait  ramener  le  calme,  rapproche 
au  contraire  la  catastrophe.  Le  massacre  de  Yassj  ,  en 
mars  4565,  va  devenir  le  premier  (lambeau  de  la  guerre 
civile. 

Les  églises  réformées  s'étaient  propagées  en  Bretagne  ; 
on  en  comptait  déjà  dix-sept  à  dix-huit.  La  nouvelle  doc- 
trine avait  pénétré  même  dans  le  pays  breton ,  et  de  la 
Roche-Bernard  s'était  étendue  k  Muzillac,  Vannes,  Hen- 
nebond,  Pontivy.  On  commençait  à  prêcher  publique- 
ment à  huis  ouvert.  Le  gouverneur  de  Rennes,  Bouille, 
écrivait  au  duc  d'Etampes  qu'il  craignait  que  les  protes- 
tants ,  qui  s'armaient ,  ne  s'emparassent  de  Saint-Malo 
sous  la  protection  de  l'Angleterre.  Un  synode  calviniste 
s'ouvre  à  Châteaubriant ,  et  Rennes  y  envoie  ses  deux  mi- 
nistres Du  Fossé  et  du  Gravier. 

La  même  année,  un  autre  synode  est  tenu  à  Rennes 
dans  un  lieu  qui  n'est  pas  désigné,  mais  accordé  sans 
doute  par  tolérance  hors  des  murs ,  depuis  l'édit  de  Saint- 
Germain. 

Rennes ,  malgré  la  faveur  des  édits ,  ne  comptait  encore 
que  50  à  6Q  sectaires. 

Au  milieu  de  ces  troubles,  la  communauté  de  ville 
eut  le  mérite  de  ne  pas  abandonner  ses  utiles  travaux 
d'amélioration  intérieure.  Une  donation  de  '1500  1.  faite 
aux  hôpitaux  de  Saint-Yves  et  de  Sainte-Anne  par  M.  de 
Bruslon  de  la  Muce,  lui  donna  la  faculté  d'établir  dans 
ces  deux  maisons  des  ateliers  de  travail  pour  les  pauvres 
orphelins  des  deux  sexes,  qui  y  apprenaient  un  métier 
pour  l'avenir.  Une  femme  attachée  à  l'un  de  ces  ateliers 
apprenait  aux  jeunes  filles  les  travaux  de  la  lingerie. 

C'est  à  la  même  libéralité  que  la  communauté  dut  de 
pouvoir  rétribua  un  barbier  et  un  chirurgien  attachés 
auxdits  hospices  pour  traiter,  panser  et  médicamenter  les 
pauvres  des  maisons-Dieu  de  Saint-Yves  et  Sainte-Anne. 

Occupés  de  ces   soins  administratifs,  les  habitants  de 
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Reanes  pounuîvaient  encore  à  cette  époque  la  translation 
du  parlement  qui  siégeait  toujours  à  Nantes^  malgré  les 
deux  édits  de  Fraaeob  U.  Des  lettres  de  Charles  IX  «  ap- 
»  pelèrent  les  bourgeois  de  cette  dernière  ville  i  déclarer 
»  les  raisons  de  leur  opposition  » ,  qui  devait  durer  long^ 
temps  encore. 

(45A2.)  Rennes  vit  arriver  de  temps  en  temps  dans  ses 
murs,  SOU6  l'escorte  des  ardiers  du  prévôt,  les  prison- 
niers-calvinistes livrés  à  la  justice  du  parlement.  Désor- 
mais noire  ville  semblait  lasse  de  l'émeute  y  ou  surveillée 
par  raubNrité  à  la  fois  forte  et  modérée  qui  la  maintenait 
dans  la  limite Jéj^  des  édits.  Les  protestants  purent, 
sans  être  trouUés,  tenir  leurs  assemblées  à  huis  ouverts. 
Ils  accueillaient  même  des  frères  fugitifs  de  toutes  les 
parties  de  la  France,  et  leur  procuraient  un  abri  sûr. 

Quoique  tranquille,  la  Bretagne  n*en  prit  pas  moins 
ses  précautions  contre  l'invasion  possible  de  la  guerre  ci- 
vile. L'exemple  de  la  Normandie  était  trop  voisin  pour 
qu'elle  ne  tremblât  pas  au  seul  récit  des  horreurs  qui  s'y 
commettaient.  Aussi  le  gouverneur  de  Rennes,  M.  de 
Bouille,  publia  successivement  cinq  ordonnances  toutes 
relatives  à  la  sûreté  de  la  ville.  La  milice  mieux  disciplinée 
se  tint  prête  à  l'appd  de  ses  diefs;  ceux-d  reçurent  une 
solde  pour  stimuler  leur  zèle. 

La  communauté  s'occupa  aussi  sérieusement  à  cette 
époque  de  la  subsistance  des  mendiants,  et  délibéra  trois 
jours  y  sans  résultat  apparent,  sur  cette  grave  question, 
qui  devait  nous  être  transmise  dans  le  même  état ,  après 
bien  des  essais  infructueux. 

Un  de  ces  retours  si  fréquents  de  la  politique  de  Ca- 
therine de  Médicis  avait  retiré  aux  protestants  les  con- 
cessions légales  qui  leur  avaient  été  faites.  D'abord  on 
leur  défendit  de  s'assembler ,  puis  on  ordonna  aux  mi- 
nistres de  sortir  de  ft«tagne  dans  un  délai  de  quinze  jours , 
sous  peine  d'être  pendus.  L'exécution  de  ces  ordres  rigou- 
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reux  fut  naturellement  adoucie  par  la  modération  du  gou- 
yerneur.  Il  eut,  si  Ton  en  croit  Dom  Morioe ,  ou  plutôt 
son  continuateur ,  à  prévenir  l'exécutioa  d*une  Saint-Bar- 
thélemi  projetée  à  Rennes  contre  les  huguenots,  le  jour 
même  de  l'enregistrement  de  Tédit  de  pacification. 

Le  4^  février  4565  ,  la  communauté  écrivait  au  due 
d'Etampes,  et  une  délibération  des  nobles,  boui^eois  et 
habitants  avait  lieu  le  26  mai  suivant  au  sujet  de  cette 
translation  du  parlement  qu'ik  étaient  enfin  parvenus  à 
maintenir,  et  qu'on  leur  disputait  encore.  La  versatilité  de 
la  volonté  royale  avait  malheureusement  accoutumé  les 
esprits  à  ne  rien  considérer  comme  définilivement  stable. 

La  peste ,  dont  les  Nantais  avaient  fait  un  des  moti£i 
de  leurs  réclamations ,  fut  pour  notre  ville  Toccasion  d'un 
nouvel  et  utile  établissement,  sous  le  nom  d'hôpital  de 
la  Santé ,  au  lieu  de  la  Croix-Rocheraud ,  et  destiné  ex- 
clusivement aux  mendiants  pestiférés.  Avant  cette  époque, 
ils  étaient  reçus  à  Saint-Yves,  et  ceux  qui  mouraient  étaient 
inhumés  dans  une  pièce  de  terre  dépendant  de  cet  hôpital, 
près  de  la  croix  désignée  sous  le  nom  de  Rocheraud.  Une 
aumône  volontaire  dans  sa  quotité,  mais  non  dans  son 
principe ,  et  recueillie  d'après  les  rôles  des  capitaines  dn- 
quanleniers,  fut  le  premier  secours  accordé  au  nonv^ 
établissement. 

Les  protestants,  conformément  au  dernier  édit,  avaient 
réclamé  un  lieu  où  tenir  leurs  assemblées  dans  la  ville.  On 
le  leur  refusa ,  et  Charles  IX ,  à  la  requête  des  nobles , 
bourgeois  et  habitants  de  Rennes,  finit  par  défendre  <  l'exer- 
»  cice  de  la  nouvelle  et  prétendue  religion  réformée  dans 
»  ladicte  ville  et  fauxbourgs.   » 

(4564.)  En  attirant  le  parlement  dans  ses  murs,  notre 
ville  avait  pris  l'obligation  de  lui  fournir  un  abri  conve- 
nable pour  ses  séances.  Le  couvent  de  Saint-François  ou 
des  Gordeliers  lui  ouvrit  son  enceinte ,  et  la  communauté 
7  fit  construire  plusieurs  salles i:>oisées  et  parquetées  «afin 
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>  d'y  tenir  la  ooar  de  parlement.  »  Nais  œ  n'était  qu'un 
prcmsoîve;  elle  obtint  des  lettres  du  roi  qui  lui  permirent 
de  bâtir  un  palais.  C'était  un  projet  dont  l'accomplisse- 
ment  dépendait  sortoat  du  temps.  Nous  en  suivrons  le  pro- 
grès d'année  en  année. 

La  Bretagne  perdit  l'année  suivante  (4565)  l'bomme 
qui  avait  le  plus  contribué  à  la  préserver  des  fureurs  de 
la  guerre  civile.  Le  duc  d'Etampes ,  Jean  de  Brosse,  hé- 
ritier de  la  maison  de  Penthièvre ,  mourut  au  mois  de  fé- 
vrier,  en  priant  les  Bretons  qui  auraient  à  se  plaindre 
de  sa  conduite  modérée,  d'observer  qu'elle  était  indbpen- 
sable  pour  éviter  de  plus  grands  maux.  Son  neveu,  Sé- 
bastien de  Luxembourg,  vicomte  de  Martigues,  lui  suc^ 
céda  dans  les  fonctions  de  gouverneur;  mais  le  zèle,  dont 
il  avait  déjà  donné  des  preuves  en  Normandie,  ne  pro- 
mettait pas  à  la  Bretagne  les  mêmes  chances  de  tranquiU 
lité. 

Le  roi,  accompagné  de  sa  mère,  parcourait  alors  les 
provinces  pour  tâcher  d'étouffer  les  derniers  germes  de 
discorde ,  en  maintenant  chacun  dans  ses  droits.  Il  vint 
en  Bretagne,  et  Rennes  à  son  tour  reçut  sans  doute  sa 
visite,  si  l'on  en  croit  les  détails  des  dépenses  fisiites  pour 
\ espérée  "venue  et  entrée  du  roi  en  cette  ville. 

Gilles  Raton,  sieur  de  la  Ville-Aniray ,  était  alors  l'un 
des  connétables;  mais  il  fut  bientôt  destitué  comme  re- 
belle. A  quel  propos?  On  ne  sait.  Peut-être  était-il  cou- 
pable de  calvinbme;  à  moins  qu'il  n'ait  été  victime  d'une 
conspiration  dans  laquelle  entra  le  gouverneur  de  Mar- 
tigues contre  les  Coligny. 

Si  les  détails  nous  manquent  sur  ce  lait  de  la  destitua 
tion  de  l'un  des  chefs  militaires  de  la  cité ,  nous  en  trou- 
vons de  plus  complets  sur  des  événements  moins  graves 
et  qui  dureot  moins  émouvoir  nos  ayeux.  Ainsi  la  grosse 
cloche  de  Thorlc^  qui  s*était  fendue  l'année  précédente , 
fut  sciée  au   commencement  de  celle-ci  par.  Jehan  Jolif , 
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forgeur,  qui  reçut  pour  ce  travail  la  ftomme  de  400  I. 
L'épaisseur  de  la  lèrre  qu'il  dut  brunir  et  limer  était  de 
8  pouces. 

La  démiâsi<m  de  l'éréque  Bernardin  Bocbdel  laissa  t»- 
cant  le  siège  épiscopal  de  Rennes  ^  qui  fut  occupé  cette 
même  année  par  Bcatrand  de  Maritbc,  frère  de  Tarche- 
▼èque  de  Vienne^  et  qui  avait  fait  ses  preuves  de  talent 
comme  prédicateur,  pendant  quarante  ans,  dans  l'ordre 
des  frères  mineurs,  talent  dont  il  ne  cessa  de  donner  de 
nouvelles  preuves  durant  son  épiscopat. 

La  suppression  des  petites  juridictions  fut  encore  un 
bienfait  dik  sans  doute  aux  conseils  du  vertueux  L'Ho»- 
pital.  Par  suite  de  cette  mesure,  si  utile  aux  justiciables, 
h  sénéchaussée  de  Rennes  réunit  à  sa  juridiction  celles 
de  Saint-Âubin-du-Gormier,  de  Hédé,  et  du  fief  de  Fou- 
gères en  la  ville  de  Rennes. 

(4566.)  Le  voyage  de  Charles  IX  en  Bretagne,  qui 
avait  un  peu  calmé  les  esprits,  fut  bientôt  suivi  des  con- 
férences de  Rayonne  et  de  l'exécution  du  comte  d'Egmont 
en  Flandres ,  qui  réveillèrent  un  instant  toutes  les  inquié- 
tudes assoupies.  Le  nouveau  gouverneur  vint  à  Rennes  avec 
sa  femme  et  descendit  aux  Jacobins,  qui  avaient  eu  jadis 
le  privilège  des  réceptions  princières.  AL  de  Bouille  était 
alors  son  lieutenant-général. 

(4S67).  Les  huguenots  de  France  avaient  de  nouveau 
pris  les  armes  sous  la  conduite  du  prince  de  Condé;  et 
ee  dernier,  après  avoir  échoué  dans  sa  tentative  d'enlè* 
vement  sur  la  personne  du  roi ,  succomba  dans  la  plaine 
de  Saint-Denis.  Les  calvinistes  de  Bivtagne,  eflrayés,  se 
réfugièrent  de  nouveau  à  Blain,  sous  la  protection  du 
vicomte  de  Rohan ,  ou  tachèrent  de  se  faire  oublier  comme 
à  Rennes,  en  attendant  des  temps  meilleurs. 

Aussi  leur  présence  se  fit-elle  à  peine  sentir  dans  notre 
ville  à  cette  époque,  et  Ton  s*y  occupa  de  toute  autre 
chose.  Les  bourgeois  de  Rennes  avaient  entrepris  de  sou- 
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mettre  au  dtoit  sur  les  boissons  toutes  les  personnes  qui 
ea  étaient  exeo^^tes,  telles  que  l'ëréque^  les  chanoines  et 
le  chapitre  y  l'abbesse  et  les  religieuses  de  Saint-Georges, 
les  nobles^  les  gens  d'église  ou  de  justice.  U  n'était  pas 
fiMtle  de  plier  tant  de  privilégiés  sous  la  règle  ccNumune. 
Us  l'obtinrent  cependant ,  et  des  lettres  du  roi  en  date 
du  IM  janvier  firent  fiedre  ce  nouveau  progrès  au  principe 
équitable  de  l'égalité  d'impôt. 

Il  faut  noter  id  une  autre  innovation  qui  s'introdui* 
sait  silencieusement  dans  le  sein  des  états  j  ou  parlement 
général ,  jadis  le  grand  conseil  des  ducs  de  Bretagne. 

Le  second  ordre ,  celui  de  la  noblesse,  n'était  composé, 
sous  les  demies  ducs,  que  des  princes  du  sang,  des  comtes, 
des  barons,  des  bannerets,  des  chevaliers,  des  bacheliers 
et  écuyers.  U  £eJlait  être  seigneur  de  fief  pour  voter  dans 
les  états  ces  levées  de  deniers,  qui  portaient  sur  les  sujets 
immédiats  des  seigneurs.  Les  nobles  qui  ne  possédaient 
pas  de  fiefs  en  étaient  ainsi  «iclus,  et  ne  commencèrent 
à  y  figurer  qu'en  4567,  par  suite  des  troubles  civils,  et 
de  la  pénurie  où  le  parti  royaliste  se  fut  trouvé  réduit 
plus  tard  en  n'appelant  que  de  la  haute  noblesse  dans 
les  réunions  d'états ,  qu'il  forma  pour  lui  servir  d'appui. 
Cette  admission  d'une  nouvelle  classe  dans  la  cour  sou* 
veraine  ne  fut  pas  révoquée  dans  la  suite,  et  de  là  date 
seulement  le  privilège  de  la  petite  noblesse  de  siéger  aux 
états.  De  là  aussi  un  abus  qui  régna  longtemps,  celui 
d'accorder  voix  délibérative  à  des  jeunes  gens  de  dix-sept 
ans,  parce  qu'ils  étaient  gentilshommes.  Ceux  pourtant  qui 
dérogeaient  en  se  livrant  au  commerce  non  marilime,  ou 
en  tenant  des  terres  à  ferme,  étaient  momentanément 
exclus ,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  réhabilités ,  conformé- 
ment à  l'art.  S64  de  la  coutume  de  Bretagne. 

Pour  compléter  le  peu  qu'il  nous  est  permis  de  dire  sur 
ce  sujet  dans  une  histoire  de  Rennes,  nous  continuerons 
de  donner  ici  quelques  détails  sur  l'organisation  intérieure 
(le  l'assemblée  des  états. 
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Le  président  du  tiers  était  le  sénéchal  de  la  ville  où 
ib  étaient  conToqués.  La  question  de  la  présidence  une  fois 
décidée,  il  en  surgissait  une  autre  plus  dii&cile  à  régler , 
celle  de  la  préséance  des  divers  membres  du  même  ordte 
entre  eux.  La  date  de  la  promotion  fut  adoptée  pour 
fixer  le  rang  des  évéques  et  des  abbés;  quant  aux  députés 
des  chapitres  j  ceux  du  diocèse  où  se  trouvaient  les  états, 
avaient  le  pas  sur  les  autres*  La  noblesse  tat  obligée  d'ad- 
mettre la  confusion  des  rangs,  sauf  quelques  places  ré- 
servées aux  plus  anciennes  familles,  et  dont  Tune  appar- 
tenait au  doyen ,  titre  par  lequel  on  désignait,  non  le 
plus  âgé,  mais  le  plus  ancien  et  le  plus  assidu  des  ins- 
crits sur  le  registre  des  états.  Une  pension  de  S06  1. 
était  la  récompense  de  son  zèle,  qui  n'était  pas  le  seul 
stimulé  par  un  semblable  moyen.  Le  roi  nommait  des 
pensionnaires,  dont  les  ancieirs  services  étaient  rétribués 
sur  un  fonds  alloué  par  les  états. 

Il  n'y  avait  de  préséance  reconnue  entre  les  divers 
membres  de  l'ordre  du  Tiers ,  que  pour  les  députés  de  la 
ville  où  siégeaient  les  états. 

Le  jour  indiqué  pour  l'ouverture  de  l'assemblée,  le 
greffier  commençait  d'inscrire  sur  un  r^istre  les  membres 
qui  étaient  tenus  de  se  présenter  à  lui.  Le  troisième  jour 
cette  liste  était  close ,  signée  par  les  présidents  des  trois 
ordres  et  déposée  au  greffe.  Ceux  qui  avaient  négligé  de 
s'y  faire  inscrire  dans  le  délai  prescrit ,  ne  pouvaient  en- 
trer aux  états ,  à  moins  d'excuse  admise  par  les  commis- 
saires royaux  pour  cause  d'accident  ou  de  maladie. 

Dans  l'origine ,  il  n'y  avait  point  de  lieu  fixe  pour  la 
tenue  des  états;  la  volonté  ducale,  piûs  celle  du  roi, 
furent  la  seule  règle  à  cet  égard. 

Les  membres  des  états  ne  furent  point  d'abord  défrayés 
de  leurs  dépenses  pendant  la  session.  Aussi  plusieurs  se 
retiraient  avant  la  clôture.  Pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient ,  on  défendit  au  greffier  de  délivrer  aucun  certificat 
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de  piàoioe  aux  députés  avant  la  fin  des  séances  ;  puis 
hîentôt  on  alloua  une  taxe  de  trois  écus  par  jour  aux 
députés  de  k  noblesse,  et  de  deux  écus  à  ceux  du  tiers. 
Nous  Terrons  plus  d'un  remède  appliqué  sans  fruit  à  cet 
abus  des  absences,  qui  n'est  pas  encore  éteint  de  nos 
jours. 

Quant  à  l'inriolabilité  des  députés,  bien  qu'elle  existât 
de  fait ,  elle  ne  fut  pourtant  consacrée  par  un  arrêt  que 
dans  le  siècle  suivant. 

Les  états  avaient  près  d'eux  un  certain  nombre  d'offi- 
ciers qui  complétaient  leur  organisation.  C'étaient  le  syn- 
dic, le  greffier,  le  trésorier ,  les  substituts  du  syndic,  le 
héraut  et  le  niarédial-des^l(^s.  Le  prévAt  des  maréchaux 
leur  (ut  adjoint  dans  la  suite;  il  était  obligé  de  veiller 
avec  ses  officiers  à  la  sûreté  des  états,  et  de  fournir  une 
escorte  d'honneur  aux  présidents. 

Nous  avons  nommé  les  commissaires  du  roi;  c'étaient 
ses  délégués ,  qui  venaient  signifier  sa  volonté  à  l'assem- 
blée, et  en  &ire  en  son  nom  l'ouverture.  Ce  mandat  royal 
était  le  plus  souvent  confié  au  gouverneur  ou  à  son  lieu- 
tenant, à  un  prince  du  sang,  à  des  maréchaux  de  France, 
ou  des  ducs  et  pairs. 

Les  états  avaient  aussi  leur^  commissaires  qui  étaient 
de  droit  le  grand-maitre  des  eaux  et  forêts,  les  trois  pré- 
sidents, les  procureurs  et  avocats  généraux,  le  premier 
et  deuxième  présidents,  le  procureur-général  de  la  chambre 
des  comptes,  l'intendant  et  le  premier  commissaire  du 
conseil. 

Quant  à  la  distribution  des  divers  membres  dans  la 
salle,  et  pour  ainsi  dire  la  mise  en  scène,  voici  à  peu 
près  ce  qu'elle  était  :  au  fond  s'élevait  un  théâtre  avec 
plusieurs  degrés ,  sur  lequel  s'étendait  un  grand  dais  de 
velours  violet  et  blanc,  orné  de  fleurs  de  lys  jaunes  sur 
le  fond  violet,  et  d'hermines  sur  le  fond  blanc,  avec  des 
franges  de  soie  de  mêmes  couleurs.  Deux  fauteuils  étaient 
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placés  sous  ce  dais,  Tua  à  droite  pour  le  prélident  du 
clergé,  l'autre  à  gauche  pour  le  président  de  la  noblesse. 
Chacun  d'eux  avait  à  ses  côtés ,  sur  des  bancs  garnis  de 
tapisserie,  l'un  les  éyéques  de  la  province,  l'autre  les  ba- 
rons et  anciens  gentilshommes*  Dans  le  retour  des  murs 
parallèles,  des  bancs  disposés  en  amphitéàtre  recevaient 
à  droite  et  à  la  partie  supérieure  le  clergé;  à  la  .partie 
inférieure  le  tiers-état  isolé  par  une  barre  de  bois  ;  à 
gauche ,  la  noblesse  qui  occupait  tout  ce  côté. 

Le  président  du  tiers-état  était  assis  en  tète  des  siens , 
sur  un  tabouret  orné  de  drap  vert ,  et  s'appuyait  sur  une 
boiserie  couverte  d'un  drap  de  même  couleur. 

Deux  bancs  posés  en  travers  et  à  l'extrémité  de  ceux 
de  la  noblesse  étaient  occupés,  l'un  par  le  syndic,  le 
trésorier  et  le  substitut;  l'autre  un  peu  plus  élevé  par 
le  greffier  et  son  commis.  Près  de  ce  dernier,  une  loge 
ou  stalle  âevée  de  trois  marches  était  réservée  au  hànut 
pour  bannir  les  fermes. 

Une  petite  estrade  entre  les  deux  amphithéâtres  et  sous 
le  dais,  supportait  le  fauteuil  du  premier  commissaire 
du  roi.  La  même  estrade  portait  aussi  sur  ses  marches  à 
droite  et  à  gauche ,  les  fauteuils  du  gouverneur  et  des 
deux  lieutenants-généraux. 

Au-dessous  de  l'estrade  sur  le  plancher  du  théâtre, 
étaient  placés  dès  deux  côtés  les  sièges  des  autres  com- 
missaires. Les  lieutenants  du  roi  se  mêlaient  parmi  la 
noblesse. 

Du  reste  la  salle  était  tendue  de  tapisseries  à  grands 
écussons ,  partis  de  France  et  de  Bretagne,  surmontés  de 
couronnes  à  hauts  fleurons. 

L'assemblée,  après  s'être  constituée,  envoyait  une  dé- 
putation  des  trois  ordres  diercher  les  commissaires  royaux. 
A  son  arrivée ,  le  premier  prenait  la  parole ,  demandait  la 
levée  des  deniers  et  le  don  gratuit.  Les  commissaires , 
suivant  les  circonstances,  avaient  le  pouvoir  de  différer 
de  quelques  jours  l'ouverture  des  états. 
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Telle  était ,  autant  que  la  parole  peut  la  peindre  j  la 
phyâononiie  de  «tte  aMemblëe  que  les  fidts  nous  pein» 
dront  mieux  encore.  Ces  renseignements,  malgré  leur 
aride  brièveté,  suffisent  à  l'intelligenoe  des  éYénements  où 
les  états  interriendroot  souvent,  comme  seuls  gardiens 
des  derniers  privilèges  qui  constituaient  encore  la  natio* 
nalité  bretonne. 

Noos  avons  eu  l'occasion  de  nommer  parmi  les  com- 
missaires des  états  le  grandHmaitre  des  eaux  et  forêts.  11 
y  avait  en  Bretagne  aept  maîtrises,  dont  la  première  était 
,à  Rennes  (I),  et  qui  ccmnaissait  des  abus,  malversations 
ou  entreprises  dans  les  bois  du  roi  ou  des  particuliers, 
tantanâvil  qu*au  criminel,  et  contre  toutes  sortes  de  per- 
sonnes. Elles  étaient  divisées  en  juridictions  ordinaires 
et  extraordinaires.  Les  appels  de  la  première  ressortissaient 
à  la  seconde,  devant  le  parlement,  où  le  grand*maître 
avait  le  droit  de  présider  alors,  et  qui  jugeait  en  dernier 
ressort. 

Maintenant  reprenons  le  fil  du  récit  qui  s'est  arrêté, 
mais  non  pas  brisé  dans  nos  mains. 

(4569.)  Les  désordres  survenus  à  la  suite  de  la  guerre 
civile  avaient  augmenté  considérablement  le  nombre  des 
malfaiteurs.  On  augmenta  la  maréchaussée  de  Rennes  d'un 
lieutenant  et  de  six  archers.  On  créa  aussi  des  pistoliers, 
mais  ils  furent  presque  aussitôt  supprimés. 

Cette  année  vit  encore  le  principe  de  l'égalité  d'impôt 
confirmé  par  une  nouvelle  déclaration  du  roi  qui  portait 
que  les  subsides  pour  les  fortifications  seraient  levés  sur 
tous  les  habitants ,  sans  aucune  exemption ,  en  la  maison 
de  ville,  et  par  devant  le  gouverneur  ou  son  lieutenant, 
les  connétables  et  autres  officiers. 

Un  autre  principe,  celui  de  la  centralisation  adminis» 


(I)  Les  AOtrm  éuient   Nantes,   Vannes,   Fowg^rea,  Le  GAvre ,  Carhalx ,  Ville- 
cartfer. 
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traûve^  biasât  aussi  des  progrès.  Les  miseurs,  qui  araient 
toujours  reodu  leurs  comptes  en  communauté,  deTiedeot 
les  rendre  à  la  chambre  des  comptes,  depuis  Tordonnance 
d'Orléans. 

(4570.)  Julien  Gasche  et  Jean  Deshayes  étaient  alors 
nmeurs  à  Rennes ,  et  ils  furent  les  premiers  soumis  à  la 
nouvelle  règle.  Leur  compte  de  cette  année  prouve  que 
la  taxe  pour  les  gages  des  juges  présidiaux  s'élevait  en- 
core à  Rennes  à  250  1.  par  an.  On  y  trouve  aussi  la  dé~ 
fense  significative  d'appeler  patrimoniaux,  ainsi  que  le 
voulaient  les  bourgeois ,  les  deniers  provenant  de  la  ferme 
des  diverses  clouaisons  y  que  nous  avons  déjà  désignées.  La 
France,  pour  s'immiscer  plus  facilement  dans  leur  admi- 
nistration y  tâchait  de  déguiser  leur  origine  sous  le  nom 
de  deniers  di  octroi  y  qu'elle  leur  imposait. 

Cependant  l'abbaye  de  Saint-Georges  eut  le  crédit  de 
se  soustraire  à  cet  impôt,  en  faisant  entériner  à  la  cour 
de  parlement  des  lettres  de  confirmation  de  ses  anciens 
privilèges.  Les  bourgeois  firent  de  vains  efforts  pour  la 
soumettre  à  la  loi  commune. 

Les  fouages  aussi  étaient  compris  à  cette  époque  sous 
la  dénomination  de  deniers  d'octroi  levés  chaque  année 
par  ordre  des  états,  sur  le  pied  de  2  s.  6  d.  par  feu. 
Cet  impôt  qui,  dans  l'origine  en  4570,  ne  se  levait  qu'en 
temps  de  guerre ,  et  sur  les  seigneurs  qui  relevaient  pro- 
chement  des  ducs,  était  devenu,  on  le  voit,  comme  il 
arrive  toujours,  un  impôt  permanent  et  annuel.  On  avait 
dû  chercher  alors  à  secouer  le  fardeau;  de  là  les  feux  de 
fouage  affranchis  et  annoblis. 

Louis  de  Bourbon,  duc  de  Montpensier ,  prince  de 
Dombes ,  fut  nommé  gouverneur  de  la  Bretagne ,  mais  il 
n'y  vint  pas  inmiédiatement  prendre  possession  de  son 
gouvernement.  Sa  présence  était  nécessaire  à  l'armée  où 
il  avait  déjà  rendu  de  grands  services. 

Les    anciens  édits   de   pacification  remis  en    vigueur  , 
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Renneft  vit  renlrer  ses  calnnistes  dans  l'exercice  de  leur 
culte.  Gependaut  Bécherel  et  Gaihaix  furent  plus  spéciale- 
ment désignés  pour  les  prédications  de  la  réforme  en 
Bretagne.  Les  diverses  églises  calvinistes  s'y  relevèrent  peu 
à  peu,  et  l'on  vit  à  Vitré,  par  un  rare  compromis,  les 
deux  croyances  ennemies  se  partager  également  le  pouvoir 
communal  et  la  garde  de  la  ville. 

(4574).  Des  états  extraordinaires  avaient  été  convoqués 
à  Rennes ,  et  on  leur  demandait  une  somme  de  500,000  h 
pour  solder  les  Suisses  que  Ton  avait  fait  venir  pendant 
les  troubles.  Les  états  ordinaires,  ou  grands  états,  auxquels 
la  même  demande  avais  été.  soumise ,  en  avaient  requis  la 
modération.  Pour  toute  réponse ,  on  assembla  les  petits 
états,  dits  extraordinaires,  dont  les  troubles  avaient  fait 
une  nécessité  pour  que  l'administration  ne  restât  pas' sus- 
pendue. On  croyait  avoir  plus  facilement  raison  d'une 
assemblée  moins  nombreuse.  Cependant  les  commissaires  du 
roi  n'obtinrent  que  420,000  1. ,  et  l'évâché  de  Rennes  y 
fut  compris  pour  la  somme  de  20,885  1.  40  s., qui  devais 
être  payée  sans  distinction  de  privilèges,  «  si  mieux  n'ai- 
»  ment  (  les  récalcitrants  )  bailler  à  ferme  leurs  maisons 
»  et  bien  roturiers  à  gens  contribuables.  »  La  commu- 
nauté fut  obligée  d'emprunter  cette  somme  à  40  p.  ^[o. 

Ses  dépenses  ordinaires  ne  lui  permettaient  pas  de  faire 
des  économies.  Elle  eut  à  réparer  cette  année  les  fontaines 
et  les  pompes  de  la  ville ,  au  Cartage  près  les  porches. 
Ses  revenus  s'améliorèrent,  il  est  vrai,  de  la  perception 
des  droits  sur  la  Vilaine,  qui  commença  vers  cette  époque. 

Mais  des  événements  plus  graves  devaient  signaler  cette 
époque  à  la  postérité.  Le  massacre  de  la  Saint-Barthélemi 
vint  jeter  la  terreur  en  Bretagne;  chaque  ville  s'attendait 
à  le  voir  commencer  à  son  tour.  L'ordre  en  fut  donné 
par  le  nouveau  parlement;  mais  le  noble  exemple  de  Nantes 
qui  refusa  d'obéir ,  fut  suivi  par  les  autres  villes ,  et  Je 
lieutenant,  M.  de  Bouille,  sembla  se  ranger  du  même  parti 
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en  n'insistant  pas  pour  rexécution  d'un  ordre  aangimiaîre , 
qui  eût  de  nouveau  mis  le  pays  en  feu. 

Le  silence  des  documents  contemporains  ne  permet  pas 
le  doute  sur  la  tranquillité  de  notre  Tille ,  à  la  nouvelle 
du  massacre.  Rennes  tomba  sans  doute  dans  le  calme  de 
lar  stupeur ,  que  devait  bientôt  remplacer  la  plus  vive  in<* 
dignation.  Son  ministre  s'éloigna  et  il  eut  pu  rester. 

Pendant  toutes  ces  agitations,  dont  notre  ville  écoutait 
le  retentissement  lointain ,  elle  p«rdit  son  évéque  Bertrand 
de  Marillac ,  qui  fut  remplacé  par  le  savant  chanoine  de 
Notre*-Dame  de  Paris,  Aimar  Hennequin. 

Les  états  se  tinrent  encore  à  Rennes  cette  année ,  et  un 
édit  y  créa  quatre  offices  de  notaires  pour  le  bailliage;  il 
y  en  avait  54  dans  la  sénéchaussée. 

Les  temps  de  la  ligue  approchaient.  La  Bretagne  allait 
perdre  sa  tranquillité.  Cependant  elle  ne  se  doutait  pas 
encore  des  dangers  qui  la  menaçaient;  elle  fournissait  des 
munitions ,  tenait  ses  états  à  Rennes,  et  applaudissait  de 
loin,  malgré  la  différence  des  croyances,  aux  exploits  de 
deux  de  ses  enfants ,  le  brave  Lanoue,  et  René  de  Rohan , 
baron  de  Frontenai. 

(157S.)  C'est  à  cette  époque  que  cesse  dans  notre  ville 
l'usage  de  l'arc  et  de  l'arbalète.  Les  nouvdies  guerres 
avaient  fait  adopter  l'invention  encore  bien  grossière  de 
l'arquebuse,  que  celle  du  pistolet  ne  devait  pas  tarder  à 
perfectionner. 

L'administration  supérieure  était  renouvdée  en  Bretagne. 
Un  nouveau  gouverneur ,  Henri  de  Bourbon ,  venait  de 
remplacer  le  duc  de  Montpensier,  qui  n'y  avait  point  paru. 
Son  lieutenant-général,  M.  de  Bouille,  était  remplacé  par 
M.  de  Toumemine ,  baron  de  la  Hunaudaye  et  sire  de  La 
Guerche.  L'organisation  du  parlement  se  complétait' par  la 
création  de  la  Tournelle,  dont  les  fonctions  spéciales  étaient 
d^  juger  les  causes  crimiadies. 

Sur  la  foi  de  l'édit  de  niai ,  auquel  on  donna  le  nom 
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de  paix  de  Monmur ,  parce  qu'elle  était  due  au  duc  d'Alen- 
çon,  rhéritier  présomptif  de  la  couronne,  les  calvinistes 
de  Bemies  s'étaient  réunis ,  le  7  juin ,  dans  cette  viik ,  chez 
M.  Du  Boisdulier,  a  où  était  logée  dame  Françoise  de 
»  Toumemine,  douairière  de  Rohan.  »  Le  ministre  Guéno 
j  prêcha  pubtiquemeot,  puis  quelques  jours  après  à  Brie. 
Ce  calme 9  dont  on  jotnssaait  à  peine  depuis  quelques  mois, 
fut  tout  à  coup  troublé  par  ces  mots  :  La  sainte  Ligue  \ 
qoî  commençaient  à  circuler  comme  un  sinistre  présage.  ' 

Les  états  généraux  ayant  été  convoqués  à  Blois  sur  ces 
entrefaites,  Rennes  y  envoya  son  nouvel'  évoque  Aimar 
Hennequin,  qui  fut  accompagné  de  M.  de  Coétquen  pour 
la  noblesse,  et  de  M.  Lefourbeur,  procureur-général-syn- 
dic, pour  le  tiers.  On  sait  que  le  résultai  de  ces  états, 
auxquels  ne  se  trouva  pas  un  protestant ,  fut  de  placer  le 
faible  Henri  III  à  la  tête  de  la  ligue ,  qu'il  était  incapable 
de  diriger.  Le  duc  de  Guise  fn  était  le  chef  réel,  et  de- 
vait bientôt  usurper  sous  ce  titre  toute  l'autorité  royale , 
que  Catherine  même  était  impuissante  à  lui  disputer.  La 
religion  protestante  fut  de  nouveau  proscrite ,  malgré  les 
efforts  des  députés  du  tiers  de  la  Bretagne,  et  ceux  du 
même  ordre  des  autres  provinces  de  la  France.  La  lutte 
était  inévitable. 

Aux  états  qui  s'assemblèrent  encore  à  Rennes  cette  an- 
née, on  demanda  que  les  diocésains  pussent  être  contraints 
par  leurs  évéques  à  observer  les  fêtes. 

Le  lieutenant-général  messirie  de  la  Hunaudaye  fit  une 
levée  de  francs-archers.  Les  symptômes  de  guerre  civile 
commençaient  à  se  manifester  même  dans  la  tranquille 
Bretagne. 

Le  ministre  Du  Gravier  revint  cependant  à  Rennes  cette 
année.  Seize  ^lises  calvinistes  existaient  encore  en  Bretagne, 
sans  compter  celles  qu'on  appelait  seigneuriales  ou  domes- 
tiques dans  les  châteaux  comme  au  Bordage,  ou  à  ta  suite 
d'un  seigneur,  comme  celle  attachée  au  comte  de  Laval. 
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La  Bretagne  vit  à  cette  époque  la  lieutenanœ  générale 
partagée  pour  la  première  fois  eu  deux  divisions ,  dont 
Rennes j  le  chef-lieu  de  la  première,  appartint  au  sieur  de 
la  Hunaudaye  déjà  nommé. 

Henri  III,  ou  plutôt  ses  conseillers,  parmi  lesquek  se 
trouvait  Tillustre  De  Thou  y  maintinrent  le  privilège  ac- 
cordé à  notre  cité  de  conserver  le  pai'lemient ,  et  trouvèrent 
encore  le  temps  de  s'occuper  des  intérêts  de  notre  cité , 
en  ordonnant  que  «  Tarrentement  des  places  et  maisons 
»  de  ville  et  environs  d'icelle ,  les  marchés  pour  la  réfeo- 
»  tion  des  pavés  se  feraient  en  rassemblée  de  la  commu- 
V  nauté,  et  que  les  preneurs  pourraient  bâtir  aux  condir 
i>  tions  imposées  par  elle  ou  son  représentant  le  procureur 
»  des  bourgeois.  »  Le  roi,  dans  cette  ordonnance,  don^ 
nait  à  Rennes  le  titre  de  ville  principale  de  notre  pays 
de  Bretagne. 

Rennes ,  qui  ne  semble  plus  s'occuper  qu^accidentelle- 
ment  des  menaces  assoupies  de  la  guerre  civile ,  voit  en» 
trer  dans  ses  murs  son  nouveau  gouverneur  le  prince  de 
Dombes ,  qui  vint  tenir  les  états  et  logea  d'abord  aux  Ja- 
cobins avec  sa  femme,  puis  au  manoir  épiscopal. 

Ce  fut  à  cette  occasion  sans  doute  que  la  communauté 
leva  vingt  soldats,  à  la  solde  de  401.  par  mois,  pour  faire 
monter  la  garde  aiix  portes  de  la  ville ,  de  crainte  de  sur- 
prise. On  ne  se  fiait  pas  trop  à  la  paix.  U  y  avait  tCNi- 
jours  de  l'inquiétude  dans  les  esprits. 

Parmi  les  délibérations  les  plus  remarquables  des  états 
dont  nous  venons  de  parler,  il  &ut  noter  celle  qui  eut 
pour  objet  la  liberté  et  l'exemption  du  droit  de  commerce 
des  lies  ;  mais  surtout  l'humble  remontrance  qui  eut  pour 
but  de  supplier  le  roi  «  de  considérer  que  les  dons  qu'il 
»  fait  dérangent  ses  affaires  et  causent  la  ruine  du  peuple.  » 

(4579.)  L'aigent  semblait  le  but  de  chaque  mouvement 
du  pouvoir.  Ainsi  les  ofBces  des  notaires  créés  il  y  a  à 
peine  six  ans,   sont  supprimés   et  réunis  au  domaine  du 
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roi ,  qui  s  en  reserre  la  vente  au  plus  offrant.  Mais  il  fallait 
indemniser  les  titulaires  pour  le  droit  d'hérédité  qu'on 
leur  enterait;  ceu^  de  Rennes  furent  taxés  à  48S  1.  46 
a.  On  ne  dit  pas  sur  quelle  base  cette  évaluation  fut  as- 
sise. 

Tout  semblait  mobile  et  provisoire  sous  ce  gouvernement 
chancelant.  On  changeait ,  sans  prévoyance  du  lendemain, 
ce  qui  avait  été  fait  la  veille.  Assiégé  de  sollicitations  en 
sens  contraire,  le  faible  Henri  III  cédait  à  chacune  à  son 
tour.  Ainsi,  sur  la  requête  de  la  communauté  de  Rennes, 
il  dispensa  ses  miseurs  de  rendre  leurs  comptes ,  ainsi 
qu'il  l'avait  décidé,  devant  la  chambre  des  comptes,'  et, 
par  lettres  patentes  vérifiées  au  parlement ,  il  les  obligea 
<  de  compter  devant  le  gouverneur  et  habitants  en  mai- 
»  son  de  ville.   » 

Les  lettres ,  dont  nous  n'avons  guère  eu  l'occasion  de 
parler  jusqu'ici,  attirèrent  l'attention  des  états  à  l'époque 
ou  nous  sommes. 

Des  noms  glorieux,  des  efforts  quoique  obscurs  ,  la 
naissance  des  écoles  sous  la  protection  de  la  communauté 
de  ville,  avaient  révélé  les  nouveaux  besoins  nés  du  pro- 
grès social  ;  Rennes  avait  fourni  son  contingent  dans  ces 
premiers  essais  d'émancipation  de  l'esprit  humain.  Pierre 
LeBaud,  le  conseiller  de  la  reine  Anne,  avait  le  premier 
entrepris  de  tirçr  nos  annales  bretonnes  des  chroniques 
isolées  où  elles  gisaient  incomplètes;  Alain  Bouchart , 
avocat  au  parlement,  suivit  ses  traces  et  les  devança;  enfin 
Bertrand  d'Argentré,  sénéchal  de  Rennes  depuis  4  5 '#7,  et 
l'héritier  de  Pierre  Le  Baud  son  grand  oncle  maternel , 
entreprit  en  4580,  à  la  prière  des  états  ,  d'écrire  une 
nouvelle  histoire  de  Bretagne,  pour  l'impression  de  laquelle 
l'assemblée  vota  une  somme  de  6,000  1.  qui  devait  être 
remise  à  l'auteur,  et  ne  le  fut  qu'à  son  fils. 

Ses  travaux  de  jurisconsulte  ne  contribuèrent  pas  moins 
au  mouvement  intellectuel  imprimé  au  XYI®  siècle  en  Bre- 
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togne,  et  que  d'autres  noms  coatinuerent  dans  la  suite  au 
milieu  même  de  ses  troubles. 

(4582.)  lia  Bretagoe  allait  à  son  tour  se  voir  entramëe 
dans  les  agitations  de  la  ligue.  Une  ambition  particulière 
devait  bientôt  Tarracher  à  son  calme  prudent,  et  la  plon- 
ger dans  les  fureurs  de  la  guerre  civile  qu'elle  avait  presque 
oubliées.  Le  duc  de  Mercœur,  Philippe-Emmanuel  de 
Lorraine,  avait  obtenu  de  la  faiblesse  de  Henri  lU  le 
gouvernement  de  la  Bretagne,  qu'on  enleva  sans  motif  el 
fort  imprudemment  au  prince  de  Dombes.  Epoux  de  Marie 
de  Luxembourg ,  l'héritière  des  droits  des  Penthièvre,  le 
nouveau  gouverneur  allait  bouleverser  la  Bretagne  pour 
tenter  de  faire  revivre  les  droits  périmés  que  la  duchesse 
avait  reçus  de  ses  ancêtres. 

Les  états  furent  convoqués  à  Rennes  ;  le  duc  y  fit  en- 
registrer ses  lettres  de  provisions,  et  usa  habilement  de 
son  pouvoir  pour  se  concilier  les  esprits,  en  signant  une 
ordonnance  qui  promettait  l'exportation  des  blés,  juA* 
qu'alors  trop  absolument  défendue.  Il  est  vrai  que  la  pro- 
kibition  ne  fut  levée  que  dans  des  limites  assez  étroites; 
mais  c'était  un  précédent  qu'on  espérait  étendre  et  renou-^ 
vêler. 

(4S83).  Le  parlement  avait  craint  la  contagion  qui  ré* 
gnait  à  Rennes,  et  était  allé  ouvrir  ses  séances  à  IKnan. 
Rennes  s'inquiéta  de  ce  précédent ,  dont  on  pouvait  ah»*» 
ser  ;  elle  réclama ,  et  des  lettres  patentes  enjoignirent  à 
ladite  cour  «  de  désemparer  de  Dinan ,  et  d'aller  tenir  le 
»  parlement  à  Renne»,  défendant  aux  présidents  et  con- 
»  seillers  et  autres  officiers  de  le  tenir  ci-après  en  autre 
»  lieu  qu'en  ladicte  ville  de  Rennes,  où  il  est  établi  du 
»  consentement  et  par  Tadvis  des  étata  du  pays  de  Bre* 
»  tagne.  > 

Rennes ,  comme  toute  la  Bretagne ,  tranquille  en  présence 
de  la  ligue  qui  n'avait  plus  de  huguenots  à  y  combattre , 
et  n'était  plus  guère  qu'un  prétexte  à  couvrir  les  projets 


«mlHlîeux  du  gouverneur ,  Kennes  à  Tabri  des  fléaux  po- 
litiques ne  fut  paa  fi  heureuse  eontre  des  fléaux  d'un  autre 
gmre.  L'incendie ,  qui  déjà  semblait  son  ennemi  le  plua 
k  craindre,  ayait  dévoré  tous  les  édifices  de  l'hôpital  Sainte- 
Anne«  Cet  établissement  était  alors  afFermé  à  Jean  Ches- 
noly  et  comme  il  fut  prouvé  que  c'était  par  sa  faute  que 
le  sinistre  avait  eu  lieu  ,  une  sentence  rendue  en  la  cour 
de  Rennes  à  la  requête  du  procureur-syndic  et  des  prévôts 
de  Saint-Yves ,  condamna  ledit  Chesnot  à  rd>âtir  à  ses 
frais  les  édifices  incendiés. 

(4586.)  Pendant  que  Nantes ,  sous  l'influence  de  Mei^ 
cœur  y  se  dévouait  à  la  ligue,  par  sympathie  pour  les  idées 
nationales  autant  que  par  haine  contre  les  huguenots, 
Rennes  ne  songeait  qu'à  introduire  les  Jésuites  dans  ses 
murs. 

Rennes,  ncMis  l'avons  dit,  possédait  depuis  43S5  un 
collège  installé  dans  l'ancien  prieiiré  de  Saint-Thomas-de- 
Villeneuve,  qui  avait  été  donné  à  la  communauté.  Elle 
nommait  le  principal  et  les  régents  de  cet  établissement , 
qui  avait  remplacé  ses  anciennes  écoles  de  la  rue  de  la  Cor* 
donnerie.  La  célébrité  des  Jésuites,  et  peut^tre  la  double 
influence  de  l'évéque  Aymar  Hennequin  et  de  l'abbé  de 
Saint-Melaine ,  inspirèrent  aux  bourgeois  de  la  commu- 
nauté le  désir  de  confier  aux  nouveaux  Pères  la  direction 
de  leur  collège  qui ,  malgré  les  soins  du  corps  de  ville , 
devait  tomber  dans  un  état  d'infériorité  funeste  à  son  exis- 
tence. Les  intérêts  de  la  ville  exigeaient  même  qu'on  suivit 
les  progrès  intellectueb  de  l'époque.  On  décida  donc , 
après  mûre  délibération ,  à  laquelle  assistèrent  un  délégué 
de  l'évéque  de  Rennes  et  de  l'abbé  de  Saiut-Melaine , 
ipe  l'on  offrirait  aux  Jésuites,  sous  de  certaines  condi« 
lions,  la  possession  ducoU^e  Saint-Thomas,  que  la  oom- 
munauté  s'engageait  à  étendre  à  ses  frais  et  selon  le  be» 
soin;  elle  s'obligeait  de  plus  à  fournir  tout  ce  qui  était 
nécessaire  à  la  sufasistanoe  des  Pèies.  Ce  n'était  qu'un 
projet  dont  l'exécution  ne  pouvait  être  immédiate. 
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('l 587.)  L'année  suivante,  le  proYÎndal  des  Jésuites , 
Clément  Du  Puy,  vint  prêcher  le  carême  à  Rennes,  et 
le  traité  offert  par  la  ville  au  général  de  la  société  qui 
résidait  à  Rome ,  fut  conclu  sous  le  consentement  de  ce 
dernier.  Les  états  qui ,  cette  année  comme  la  précédente , 
siégeaient  encore  à  Rennes ,  approuvèrent  la  délibération 
de  la  communauté ,  votèrent  une  somme  de  5,000  écus 
en  faveur  du  nouvel  établissement,  et  imposèrent  aux 
donataires  la  condition  d'enseigner  gratuitement  le  peuple 
et  de  faire  graver ,  en  mémoire  de  ce  bienfait ,  les  armes 
du  roi  et  celles  de  Bretagne  sur  le  portail  de  leur  église. 

Toutes  ces  faveurs,  qui  furent  suivies  de  bien  d'autres, 
ne  purent  hâter  d'un  jour  la  naissance  de  l'établissement 
désiré.  Le  projet  devait  être  renvoyé  au  siècle  suivant , 
au  retour  de  la  paix ,  au  règne  de  Henri  IV. 

De  graves  événements  s'accomplissaient  au  dehors.  Le 
duc  de  Mercœur  qui,  &  l'ombre  de  la  ligue,  poursuivait 
secrètement  ses  projets,  vint  enfin  à  Rennes  et  descendit 
au  manoir  épiscopal.  Son  séjour  qui  dura  peu  n'a  pas 
laissé  de  trace  dans  notre  ville.  U  dut  s'apercevoir  que  le 
terrain  était  mal  préparé  pour  le  plan  qu'il  méditait» 

Rennes  avait  envoyé  pour  la  représenter  aux  sanglants 
états  de  Blois,  Biet  du  Gouldray,  procureur  des  bourgeois. 
De  Rieux  et  l'évêqueHennequin.  On  y  agita  la  nécessité  du 
consentement  des  trois  ordres  pour  prendre  une  décision. 

On  connaît  les  résultats  de  cette  malheureuse  assemblée 
qui,  après  la  mort  du  duc  de  Guise,  s'empara  du  pou«> 
voir ,  ou  du  moins  des  lambeaux  qui  flottaient  à  sa  portée. 
La  déchéance  de  Henri  de  Valois  est  prononcée  par  la 
Sorbonne,  le  parlement  est  mis  à  la  bastille;  Mayenne,  le 
frère  de  la  victime,  est  nommé  lieutenant-général  du 
royaume;  enfin  Henri  excommunié  n'aura  bientôt  plus 
d'autre  asile  que  le  camp  des  réformés.  La  ligue  va  (aàre 
éclore  ses  fureurs  dans  nos  murs ,  et  ouvrir  une  nouvelle 
transition  dans  notre  récit,  en  plaçant  une  nouvelle  branche 
royale  sur  le  trône  de  France. 
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Le  duc  de  Mercœur ,  après  s*étre  rendu  maître  du  ch&- 
teau  de  Nantes  par  une  ruse  de  sa  femme ,  dut  songer  à 
soulever  Rennes  au  nom  de  la  ligue,  pour  laquelle  s'étaient 
déjà  prononcées  presque  toutes  les  villes  de  Bretagne.  Une 
circonstance  vint  le  servir  à  souhait.  Il  avait  fait  empri- 
sonner le  premier  président  au  parlement  de  Bretagne , 
Claude  de  Faucon,  seigneur  de  Ris,  par  lequel  Henri  III 
lui  avait  envoyé  des  dépêches.  Le  parlement  réolama  bien- 
tôt,  et  demanda  au  duc  la  liberté  de  son  président.  Mais 
les  membres  qu'il  lui  députa  pour  cet  objet  se  laissèrent 
gagner  9  et  ne  revinrent  à  Rennes  que  pour  seconder  les 
projets  du  gouverneur.  Aymar  Hennequin  fut  le  meilleur 
appui  de  ces  projets.  Il  s'adjoignit  l'évêquede  Dol,  Charles 
d'Espinay.  On  fit ,  si  Ton  en  croit  Ogée  y  trois  processions 
générales  pour  la  conservation  de  la  foi  catholique;  quel- 
ques-uns y  marchèrent  en  chemise ,  d'autres  pieds  nus,  avec 
des  cierges  et  des  flambeaux ,  à  l'imitation  de  ce  que  fai- 
sait Henri  III  à  Paris. 

Outre  ces  instruments,  le  duc  de  Mercœur  en  employait 
d'autres  non  moins  utiles  et  qui  agissaient  à  différents  ni- 
veaux. Ainsi  le  gentilhomme  Talhouët  fit  dans  le  parle- 
ment et  en  dehors  des  prosélytes ,  parmi  lesquels  se  trou- 
vait le  sénéchal  Bertrand  d'Argentré ,  l'historien  et  le  ju- 
risconsulte breton. 

Le  gouverneur  de  Montbarot ,  homme  ferme ,  voulut 
étouffer  dès  leur  naissance  toutes  ces  intrigues.  Appuyé 
d'un  arrêt  du  parlement ,  qui  tout  en  réclamant  la  liberté 
de  son  président ,  défendait  au  duc  de  Mercœur  de  lever 
des  gens  de  guerre  ou  d'établir  des  garnisons  dans  la  pro- 
vince, le  sieur  de  Montbarot  s'empara  des  points  impor- 
tants des  fortifications  ;  ^t  y  plaça  une  garde  sùre^  pendant; 
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que  le  sieur  de  la  Hunaudaje,  lieutenan^ général,  opérait 
des  visites  domiciliaires  chez  les  ligueurs,  et  convoquait 
le  ban  et  l'arrière  ban  pour  le  service  du  roi. 

Inquiet  de  ces  mouvements,  le  sieur  de  Talhouêt  s'em- 
para de  la  tour  aux  Foulons.  Le  lendemain  l'émeute  éclata; 
on  courut  aux  armes ,  on  barricada  les  rues  sous  prétexte 
de  repousser  les  huguenots  qui  arrivaient  du  Bordage,  à 
l'appel  du  sieur  de  la  Hunaudaye.  Le  parlement  s'assembk 
pour  aviser  aux  moyens  de  calmer  l'agitation  ;  deux  prési- 
dents furent  députés  avec  le  sénéchal  Guy  Meneustpour 
haranguer  le  peuple.  Tout  ce  qu'ils  purent  obtenir,  ce 
fut  que  le^  clefs  de  la  ville  seraient  confiées  au  président 
Barin ,  qui  en  répondrait,  et  à  la  porte  duquel  on  mit  une 
garde. 

L'alloué  Raoul  Martin ,  qui  étak  à  la  tête  des  factieux, 
plaça  del5  corps-de-garde  dans  tous  les  carrefours ,  sur  les 
murs  de  la  ville ,  donna  le  mot  du  guet  et  mit  en  réqui- 
sition jusqu'aux  procureurs. 

Le  sieur  de  Montbarot  se  renferma  dans  la  tour  Mor- 
delaise,  et  la  Hunaudaye  alla  demander  l'hospitalité  au 
sénéchal  Guy  Meneust  de  Brequigny. 

Les  ligueurs  s'étaient  aussi  emparés  de  la  porte  Tous- 
saints  et  fortifiés  dans  son  boulevard ,  lorsque  le  lende- 
main matin  le  lieutenant  de  Montbarot,  Dubreil,  s'étant 
présenté  à  cette  porte  pour  entrer,  après  avoir  passé  la 
nuit  dehors  à  la  recherche  de  dépêches  du  roi,  il  fut 
repoussé  comme  espion  des  huguenots ,  et  bientôt  arrêté 
dans  le  faubourg  de  la  Madelaine  par  les  soldats  de  Mer- 
cœur.  Il  fut  conduit  au  château  de  Nantes. 
«  Informé  de  ce  qui  se  passait  à  Rennes ,  le  duc  de  Mer- 
cœur  se  hâta  d'y  arriver.  Il  se  to'ouvait  alors  à  liohéac, 
après  s'être  emparé  de  Redon,  La  porte  aux  Foulons 
étant  au  pouvoir  des  siens ,  ce  fut  par  elle  qu'il  entra  ,  le 
soir  du  jour  même  ou  s'était  passée  la  scène  que  nous' 
venons  de  raconter* 
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Le  lendeaudn  il  oon^oqua  les  habitants  à  rh6tel*de- 
▼ille,  et  réréh  sans  détours  ses  intentions  contre  le  roi. 
D  était  le  plus  fort;  on  plia  la  tète  sous  l'orage. 

Montbarot  cependant  fit  seul  résistance.  Sommé  de  ren- 
dre la  porte  M ordelaise  et  de  sortir  de  la  ville ,  il  ré- 
-  pondit  qu'il  n'obéirait  qu'au  roi ,  et  appela  à  son  secours 
les  cinquanteniers  de  la  milice.  Quatre  ou  cinq  jeunes  gens 
seuls  se  rendirent  à  son  appel.  Le  duc  de  Mercœur  dé* 
Tèloppait  en- ce  moment  ses  projets  ultérieurs  sur  la  ft«- 
tagne  devant  leparlement.- Averti  de  Topiniâtreté  de  Mont- 
barot, il  s'interrompt  brusquement,  sort  de  la  salle  et  se 
dispose  à  faire  le  siège  de  la  porte  Mordelaise.  Il  la  fait 
investir  par  deux  de  ses  capitaines,  puis  après  avoir  logé 
des  troupes  dans  les  tours  aux  Foulons,  Saint-Geoi^s  et 
de  la  porte  Blanche,  il  fait  une  nouvelle  sommation  à 
Montbarot;  elle  est  repoussée  comme  la  première.  On 
emploie  la  négociation.  ^  Le  sénéchal  et  l'alloué  Raoul 
Martin  sont  envoyés  en  parlementaires  vers  le  gouverneur 
assiégé;  il  préfère  de  mourir  avec  sa  femme  «t  ses  enfants , 
dit-il,  plutôt  que  de  commettre  k  lâcheté  qu'on  lui  de* 
mande.  Le  duc  fait  alors  ses  dispositions  pour  battre  la 
tour  avec  du  canon  ;  il  s'empare  des  maisons  voisines 
d'où  il  peut  lui  faire  plus  de  mal.  Montbarot ,  sans  espoir 
d'être  secouru,  consent  alors  à  capituler  ;  il  se  retire  vie 
et  bagues  sauves  à  sa  maison  de  la  Martinière.  Le  duc 
installe  à  sa  place  un  de  ses  partisans  nommé  Charoa- 
nière. 

Rennes  était  ainsi  au  pouvoir  de  la  ligue.  Elle  ne  de-* 
vait  pas  y  rester  longtemps,  car  la  force  est  un  lien  qui 
dure  peu.  Pendant  que  Mercœur,  fier  de  son  succès,  allait 
surprendre  Fougères  et  investir  Vitré,  les  habitants  de 
Rennes  députèrent  vers  le  roi  à  Tours,  et  celui-ci  ne 
pouvant  mieux,  letir  écrivit  de  chasser  les  ligueurs,  laissant 
à  leur  gré  le  choix  des  moyens.  \  défaut  de  la  force,,  on 
eut  recours  à  la  ruse.  Une  conspiration  s'ourdit  sous  Tin* 
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flueuce  du  sënëchal  Guy  Meneust,  et  des  deux  présidents 
Barin  et  Harpin.  Le  corps  des  notaires,  resté  fidèle  au 
roi  j  fut  mis  dans  le  secret  ;  on  avait  besoin  d'eux.  Ils 
devaient  monter  la  garde  le  5  avril  ;  ce  fut  le  jour  choisi 
pour  r exécution.  Montbarot  ne  pouvait  être  oublié;  on 
renvoya  prévenir  de  se  présenter  aux  portes  au  moment 
de  l'explosion. 

Elle  eut  lieu  le  jour  fixé.  Dès  le  matin ,  c'était  uu 
mercredi  y  le  sénéchal  sortit  de  sa  maison  une  hallebarde 
à  la  main ,  et  donna  le  signal  convenu  en  criant  :  Vive  le 
roi  !  Les  conjurés  aussitôt  s'élancèrent  dans  les  rues , 
qu'inonda  bientôt  le  peuple  avide  de  voir  ce  qui  allait  se 
passer. .  Il  ne  soupçonnait  pas  qu'on  lui  avait  réservé  un 
rôle  actif  dans  le  drame  qui  commençait.  Les  présidents 
Harpin  et  Barin  devinrent  les  orateurs  qui  l'excitèrent  à 
prendre  part  à  l'action.  On  déserta  pour  les  entendre  la 
chaire  d'un  prédicateur  de  la  ligue,  qui  déclamait  en  ce 
moment  contre  le  roi.  La  ville  et  les  faubourgs  se  soule- 
vèrent en  un  instant;  Montbarot  vint  se  mêler  au  mou- 
vement. Les  ageuts  de  Mercœur,  Charonnière  et  le  capi- 
taine Jean  furent  arrêtés.  Le  prédicateur,  décrété  de  prise 
de  corps  au  nom  du  parlement ,  accepta  le  généreux  ap- 
pui du  sénéchal  qui  le  fit  évader,  bien  qu'il  eût  juré  de 
mourir  à  son  poste. 

Ce  fut  ainsi  que  Rennes  échappa  à  la  ligue;  elle  resta 
désormais  fidèle  au  roi.  Les  gentilshommes  royalistes  y 
accoururent  de  toutes  parts.  Le  duc  de  Mercœur ,  alors  à 
Fougères,  fit  vainement  diligence  pour  réprimer  l'insur- 
rection. Un  charbonnier  de  la  forêt  lui  apprit  en  chemin 
que  la  révolution  était  complète,  bien  qu'elle  n'eût  duré 
qu'un  jour.  Le  duc  i*etourna  au  siè^e  de  Vitré  qu'il  dirigea 
lui-même  à  la  tête  de  quelques  milliers  de  paysans. 

Le  parlement ,  dans  lequel  il  se  trouvait  cependant 
quelques  ligueurs,  enregistra  les  lettres  du  roi,  proscrivit 
la  ligue,  et  défendit,  sous  peine  de  mort,  de  prendre  les 
armes  sans  l'ordre  du  sieur  de  Montbarot. 
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Rennes  hérita  de  la  faveur  royale  ^  au  préjudice  de 
Mantes  livré  à  la  ligue.  Un  édit  du  42  avril  ordonna  la 
translation  de  la  chambre  des  comptes  dans  notre  ville , 
et  elle  y  vint  siéger  au  couvent  des  Carmes ,  où  l'on  fit  à 
ce  sujet  quelques  constructions  nouvelles.  Le  bureau  des 
finances  et  la  cour  des  monnaies  recurent  aussi  Vordre  de 
quitter  Nantes  dans  un  délai  de  quinze  jours ,  sous  peine 
de  nullité  de  leurs  actes.  Une  autre  faveur  que  notre  ville 
dut  à  la  même  cause ,  fut  celle  de  la  translation  dans  ses 
murs  de  Tuniversité  nantaise ^  qui  ouvrit,  deux  ans  après, 
ses  leçons  au  couvent  des  Carmes  chaussés. 

Le  parlement,  poursuivant  la  réaction  commencée,  dé* 
clara  le  duc  de  Mercœur  rebelle,  et  le  roi  confirmant  cet 
arrêt  dépouilla  le  coupable  de  sa  dignité  de  gouverneur , 
dont  il  revêtit  le  comte  de  Soissons.  Un  autre  arrêt  con- 
damna les  complices ,  et  autorisa  ceux  qui  avaient  à  se 
plaindre  d'eux  à  ^  saisir  de  leurs  biens  sans  autorité  de 
justice. 

Bientôt  à  la  nouvelle  de  l'échec  éprouvé  par  le  nouveau 
gouverneur ,  qui  fut  fait  prisonnier  à  Chftteaugiron ,  Rennes 
crut  que  le  duc  de,  Mercœur  allait  tomber  sur  elle  avec 
toutes  ses  forces.  On  se  mit  en  état  de  défense;  on  re- 
doubla de  précautions.  Les  ligueurs  furent  expulsés  de  la 
ville  ;  on  défendit  aux  Carmes  et  Jacobins  d'attaquer  le 
roi  dans  leurs  sermons,  et  de  supprimer  la  prière  qui  lui 
était  consacrée  ;  enfin  tous  les  gentilshommes  des  environs 
furent  appelés  sous  les  armes  pour  la  défense  de  la  ville. 
Le  gouverneur  Montbarot  enleva  les  clefs  de  la  porte  Saint- 
Georges  à  l'abbesse,  qui  ne  recouvra  plus  cet  antique  pri- 
vilège. C'était  alors  Gabrielle  de  Maure,  tante  de  la  du- 
'chesse  de  Mercœur. 

Sur  ces  entrefaites ,  deux  députés  étant  venus  de  Vitré 
demander  du  secours  pour  les  assiégés ,  Lavardin  y  fut 
envoyé  avec  6  ou  700  chevaux ,  malgré  le  besoin  qu'on 
pouvait  avoir  de  sa  présence.    Montbarot  même  l'y  suivit 
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avec  quelques  autres  gentilshommes;  mais  ib  revinrent 
bientôt  tous  à  Rennes  ^  de  crainte  qu'il  ne  flUt  attaque 
en  leur  absence.  En  efFet^  bien  que  le  duc  de  Mer» 
cœur  fAt  retourné  au  siège  de  Vitré,  le  faubourg  Saint* 
Hellier  fîit  un  jour  pillé ,  au  moment  où  Toa  s* y  attendait 
le  moins  ;  mais  ce  n*était  qu'un  piège  pour  attirer  la  gar- 
nison au  dehors.  La  Hunaudaye  qui  conunandait  n'en  fut 
pas  dupe ,  et  eut  le  conrage  de  rester  dans  la  ville , 
malgré  les  pillages  que  les  troupes  de  Meroœur  ne  ce»* 
sèrent  de  conmiettre  dans  les  paroisses  voisines.  Quelques 
sorties  habilement  dirigées  eussent  pu,  sans  compromettre 
la  sûreté  de  la  place,  protéger  et  délivrer  les  pauvres  pa- 
roisses dévastées. 

Mais  une  nouvelle  armée  conduite  par  un  nouveau  gou» 
verneur  venait  secourir  le  pays.  Le  prince  de  Dombes , 
Henri  de  Bourbon ,  si  impolitiquement  dépouillé  du  gou- 
vernement de  la  Bretagne  au  profit  de  Meroœur,  avait 
remplacé  le  malheureux  comte  de  Soissons,  qui  pourtant 
s'évada  bientôt  du  château  de  Nantes ,  mais  réclama  vai- 
nement son  ancien  titre.  Le  45  août  le  nouveau  gouver- 
neur arriva  à  Rennes  par  Ghâteaubriant  et  Bain,  avec 
deux  mille  hommes  d'infanterie,  200  chevaux,  de  l'ar- 
tillerie et  des  munitions.  Le  manoir  épiscopal  avait  été 
meublé  pour  recevoir  le  prince.  Un  magasin  de  blé  avait 
été  fait  dans  la  maison  du  Cartage,  pour  nourrir  les  troupes 
qui  l'accompagnaient ,  et  qui  furent  logées  chez  les  bour- 
geois, auxquels  fut  accordée  une  indemnité. 

Le  prince  en  arrivant  se  rendit  à  la  cathédrale  ponr  prê- 
ter serment.  Le  lendemain  il  présenta  au  parlement  #es 
lettres  de  créance,  et  à  la  communauté  la  lettre  de  Henri 
ni,  en  date  du  5  juillet,  qui  lui  donnait  ses  pouvoirs. 
Sa  harangue  au  parlement  excita  un  grand  enthousiasme. 

Rennes,  au  milieu  de  cette  joie ,  ne  s'attendait  goère 
à  la  fatale  nouvelle  qui  allait  lui  révéler  des*  événement» 
déjà  vieux  de  plus  de  dix  jours.  Une  lettre  du  roi  à  l'adresse 
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de  la  oommuimutë ,  vint  lui  annoncer  Vassassinat  de  Henri 

m. 

Ce  oompte  rendu  de  Yévénement  iait  par  la  Tietime 
elleHnéniedeYaic,  comme  on  l'avait  espéré,  calmer  tontes 
les  inquiétudes,  et  maintenir  les  fidèles  dans  leur  devoir, 
lorsque  le  lendemain  une  seconde  lettre  arriva ,  datée  du 
2  août,  et  à  l'adresse  de  MM.  les  échevins  et  habitants 
de  Rennes.  Celle-ci  était  signée  du  roi  de  Navarre,  Henri 
lY,  qui  avait  tracé  ces  mots  de  sa  main  à  la  marge  : 
«  Contenez  mon  peuple  en  mon  obéissance ,  et  vous  as- 
»  surez  de  la  Tolonté  que  j'ai  de  tous  soulager  et  gra- 
»  tifier.   » 

Le  duc  de  Mercœur  tenta  de  soulever  Rennes;  mais  le 
sénéchal  de  Fougères  qu'il  y  envoya  dans  cette  intention 
fut  arrêté,  condamné  et  pendu.  Le  duc  usa  de  repré- 
sailles sur  le  juge  de  Laval,  son  prisonnier. 

Les  ligueurs  de  Rennes  qu'on  n'avait  pas  tous  evpulsés 
commençaient  à  s'agiter.  Le  prince  de  Dombes ,  pour  cal- 
mer cette  effervescence ,  dont  les  suites  pouvaient  devenir 
dangereuses,  vint  au  parlement  faire  reconnaître  Henri 
IV,  et  rassurer  les  esprits  sur  la  religion  du  nouveau  roi, 
qui  avait  promis  ptzr  écrit  de  se  faire  instruire  dans  la  foi 
catholique  sous  le  délai  de  six  mois.  Alors  toutes  les  in- 
décisions cessèrent,  et  Henri  de  Bourbon  fut  proclamé 
solennellement  dans  notre  ville  le  44  septembre. 

Un  service  fut  célébré  en  l'honneur  de  Henri  UI,  et  l'on 
prêta  serment  à  Henri  lY  sous  la  condition  qu'il  se  ferait 
catholique.  Des  commissaires  furent  nommés  pour  se  ren- 
dre dans  toutes  les  villes  bretonnes  y  recueillir  les  adhé- 
sions et  détruire  les  calomnies  répandues  contre  l'orthcK 
doxie  du  prince. 

Le  parlement  de  Rennes  était  ainsi  le  premier  à  recon- 
naître Henri  IV.  Pendant  qu'il  donnait  ces  preuves  de 
dévouement  au  nouveau  roi ,  Mercœur  continuait  ses  con- 
quêtes, presque  sous  les  yeux  du  prince  de  Dombes,.  trop 
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faible  pour  s*y  opposer.  Les  ligueurs  qui  dérastaieut  les 
environs  de  Rennes  furent  enfin  repoussés  par  une  sortie 
du  sieur  de  Bastenai.  Chaque  jour  apportait  la  nouvelle 
de  quelque  ville  enlevée  par  eux.  On  vit  arriver  à  Rennes 
le  sénéchal  de  Quimper,  forcé  d* abandonner  cette  place 
tombée  au  pouvoir  de  la  ligue. 

Cependant  on  avait  redoublé  de  précautions  pour  la 
sûreté  de  notre  ville.  On  avait  fait  une  ordonnance  pour 
se  procurer  des  arquebuses ,  et  celles  que  possédait  la  mi- 
lice étaient  soumises  à  une  inspection  régulière;  des  mai- 
sons voisines  de  la  porte  Saint-Michel  avaient  été  abattues 
pour  qu'elles  ne  pussent  servir  d*abri  à  l'ennemi,  et  les 
rentiers  qui  les  habitaient  avaient  été  déchargés  de  leurs 
rentes. 

Le  prince  de  Dombes  avait  proposé  aux  habitants  de 
loger  cent  arquebusiers  à  cheval  et  cent  hommes  de  pied 
dana''''kss  faubourgs  pendant  Thyver,  pour  les  prot^er 
contre  les  courses  des  ligueurs.  Une  taxe  devait  être  établie 
pour  leur  solde  sur  toutes  les  mabons  sans  exception ,  ni 
privilège  dVglise  ,  noblesse  ou  justice. 

(-1890.)  Le  duc  de  Meroœur  répondit  à  l'arrêt  de  pros- 
cription du  parlement  de  Rennes ,  en  créant  un  autre  par- 
lement à  Nantes  (  8  janvier)  j  au  nom  du  nouveau  roi  de 
France,  Charles  X,  proclamé  par  la  ligue. 

Ce  fut  après  l'un  des  licenciements  forcés  que  le  prince 
de  Dombes  faisait  de  ses  troupes,  qu'il  revint  à  Rennes  et 
reçut  les  remontrances  du  parlement  avec  toute  l'insou- 
ciance d'un  jeune  homme  qui  songe  avant  tout  à  son  plai- 
sir. Les  courses  de  bague,  alors  fort  en  vogue,  lui  firent 
bientôt  oublier  la  harangue  du  premier  président.  11  était 
descendu  au  manoir  épiscopal,  toujours  veuf  de  son  pré- 
lat, et  devenu  l'hôtellerie  des  grands  seigneurs  de  pas- 
sage. 

La  communauté  ne  s'endormait  pas  comme  le  prince. 
Après  avoir  dressé  un  règlement  pour  la  tenue  de  ses  as- 
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semblées  y  elle  réorganisa  sa  milice,  et  la  divisa  en  quatre 
cantons  qui  chacun  avaient  leurs  couleurs  différentes  et  leurs 
che£i  distincts  9  sous  le  commandement  suprême  dugouver^ 
neur  Montbarot.  Ainsi  le  canton  du  Champ-Jacquet ,  en 
bleu,  avait  quatre  capitaines  cinquanteoiers  ;  le  canton  de  la 
tour  du  Chesne  ou  de  Thâtel  de  ville,  en  violet,  en  avait 
cinq;  le  canton  de  Saint«*François,  en  gris,  avait  le  même 
nombre;  le  canton  de  Saint-Thomas,  en  jaune,  n'en 
avait  que  quatre*  Du  reste  chaque  canton  avait  de  plus 
un  capitaine  et  un  lieutenant  qui  commandaient  aux  cin- 
quanteniers  et  obéissaient  au  gouverneur. 

Ce  dernier,  non  moins  actif  que  la  communauté,  fit 
aussi  faire  à  cette  époque  des  retranchements  derrière  la 
rue  de  la  Reverdiais ,  sorte  d'ouvrage  avancé  qui  proté- 
geait le  faubourg  et  les  abords  de  la  porte  aux  Foulons. 

Enfin  une  procession  solennelle,  à  laquelle  assistèrent 
le  parlement ,  la  noblesse  et  tous  les  corps  de  citoyens , 
eut  lieu  pour  ranimer  le  zèle  et  demandera  Dieu  le  retour 
de  la  paix. 

Mercoeur,  pendant  ce  temps  y  faisait  une  nouvelle  ten- 
tative .S4ir  Vitré,  que  sauvait  Tintrépidité  du  sergent-major 
Raton«  Le  jeune  prince  de  Dombes  interrompait  un  instant 
ses  jeux  pour  assister  au  service  anniversaire  célébré  en^ 
mémoire  de  Henri  III  dans  la  cathédrale,  en  présence  du  par- 
lement et  de  ht  noblesse ,  sauf  quelques  dissidents.  Enfin 
il  sortait  de  Rennes  pour  arrêter  les  courses,  de  Mercœur, 
et,  à  la  tète  de  40,000  hommes  échouait  devant  Dol,  li-* 
cendait  encore  son  armée,  et  revenait  à  ses  plaisirs  dans 
notre  ville. 

Tandis  que  la  Rasse-Rretagne  était  en  feu,,  les  états 
s'assemblaient  à  Rennes  (  27  décembre  )  dans  la*  grande 
salle  des  Jacobins  ^  aucun  évêque  ne  s'y.  trouva.  La  ligue 
les  avait  tous  entraînés  à  l'exception  de  celui  de  Tr^^uier, 
qui  envoya  un  chanoine  comme- son  délégué.  Cinq  mem- 
bres seulement  y  représentèrent   l'ordre  du  clergé ,  sous 


370  ntTOisB  HB  maxmMS. 

la  prësklenœ  de  Tabbé  de  Saint-Bfelaiiie,  Malhunn  de 
Moatalais;  quamate  geotikhoinines  oomposèKiit  Tordra 
de  la  noUease  que  présida  le  siear  de  la  fiïuce-PcNithas  ; 
le  tiers  fut  formé  des  dq>uté8  des  sept  bonnes  Tilles  res- 
tées fidèles  au  roi ,  et  pour  compléter  rassemblée ,  on  j 
fit  entrer  les  réfugiés  et  quelques  prieurs,  contre  l'usage* 
Le  prince  de  Bombes  s'y  présenta  suivi  des  commissaires 
royaux  y  qui  exposèrent ,  suivant  la  coutume,  les  demandes 
de  subsides  au  nom  du  roi.  Elles  furent  presque  toutes 
accordées* 

De  nouvelles  processions  eurent  lieu,  ainsi  qu'un  ser^ 
vice  particulier  célébré  aux  Gordeliers  au  nom  du  parle- 
ment pour  Henri  III.  On  exécuta  en  effigie  lea  membres 
4e  la  cour  souveraine  illégale  instituée  à  Nantes  par  le  duc 
de  Meroœur. 

Qgée  assure  que  la  première  séance  de  la  diambre  des 
comptes  eut  lieu  cette  année  aeulement  à  Rennes  dans  les 
salles  qu'on  lui  avait  fût  préparer,  au  couvent  des  Cannes, 
l'année  précédente. 

Il  fout  noter  aussi  qu'à  cette  époque  la  charge  de  con- 
trôleur des  octrois  était  déjà  vénale  et  coûtait  400  écus  au 
soleil,  plus  neuf  écus  de  marc  d'or;  les  geges  s'élevaient 
à  24  écus. 

(4591.)  La  guerre  continuait  toujours  plus  acbamée 
depuis  l'arrivée  des  Espagnols  ;  mais  Rennes  n'y  prit  au- 
cune part  qu'en  acquittant  ses  impôts,  et  en  se  tenant 
sur  ses  gardes ,  car  elle  savait  que  la  ligue  la  muguetait» 
Les  habitants  de  trois  lieues  à  la-  ronde  furent  appelés , 
par  arrêt  de  la  cour,  à  travailler  aux  fortifications.  Une 
casemate,  dite  caponière,  fut  construite  à  la  porte  Saint* 
Midiel  ;  les  habitant»  se  taxèrent  vok>ntairement  pour  la 
séparation  des  muis-  et  des  fossés;  les  cabaveCs  oti  écJioppes 
^  la  butte  du  Gbanp-Jaequet  et  de  la  Pompe  furent  as- 
sujétis  à  une  redevance  plus  forte*  Le  gouverneur  Mont- 
barot,  qui  se  souvenait  de  sa  capitulation  dans  la  tour 
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Moffddaifte ,  rësuhit  de  quitter  ce-  donicife  pour  un  plu» 
sur  y  et  choisit  la  tour  aux  Foulons.  La  communauté  lui 
fit  construire  un  logis  neuf  dans  le  boulerart  de  cette 
porte  y  et  l'on  y  ajouta  tous  les  travaux  dont  Tart  des  for- 
tifications pouvait  alors  reotourer. 

La  milice,  toujours  sur  pied,  demanda  pour  prix  de  ses 
fatigues  que  ses  capitaines  fussent  exempts  de  fouages  et 
tailles.  On  ne  sait  s*il  fiit  fait  droit  à  leur  requête. 

Le  prince  de  Dombes ,  en  apprenant  les  succès  de  la 
ligue,  s'arracha  enfin  aux  délices  de  Capoue ,  après  avoir 
acœplé  le  festin  offert  par  la  communauté  à  ses  lansque- 
nets. Le  breton  célèbre  Lanoue,  si  estimé  même  de  ses 
adversaires  en  religion ,  vint  rejoindre  le  prince,  ainsi  que 
l'avaient  demandé  les  états.  Les  deux  armées  se  retrou- 
vèrent encore  en  présence,  et  s'observèrent  pendant  deux 
jours  sans  en  venir  aux  mains.  Cette  fois  la  prudence  de 
Mereœur  fut  la  cause  de  cette  inaction.  La  guerre  de  sièges 
recommença ,  et  Lanoue  mourot  à  celui  de  Lamballe. 

Le  retour  du  prince  de  Dombes  à  Rennes  attira  bientôt 
l'attention  ailleurs.  Le  lieutenant-général  La  Hunaudaye, 
tombé  malade  à  Vitré,  voulut  se  faire  apporter  dans  notre 
ville.  Il  mourut  en  chemin  dans  sa  litière.  Ses  funérailles 
fnrent  célébrées  avec  pompe  le  6  janvier  dans  l'église 
Bonne-Nouvelle,  en  présence  de  tous  les  corps  judiciaires, 
religieux,  civils  et  militaires. 

Les  états  de  la  ligue  avaient  été  tenus  cette  année  (4592) 
à  Vannes*  La  Bretagne  pouvait  être  perdue  pour  le  roi , 
si  Henri  IV  n'eût  remédié  aux  suites  du  désastre  avec  son 
activité  et  sa  pudence  ordinaires.  Il  résolut  de  rappeler 
le  prince  de  Dombes,  et  d'envoyer  le  maréchal  d'Aumont 
à  sa  place.  Mais  le  premier,  revenu  à  Rennes,  ne  se 
pressait  pas  d'obéir.  En  attendant  son  successeur,  qui 
d'ailleurs  n'arrivait  pas ,  il  commença  une  guerre  intes*- 
tine  aveo  le  parlement  et  la  noblesse,  qui  sollicitaient 
son  éloignement»  Toufoms  occupé  de  ses  plaisirs  et  des 
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charmes  de  la  jeune  douairière  de  Kenrenno ,  il  laissait 
Mercœur  tenir  la  campagne  et  poursuivre  ses  succès.  Le 
parlement  s'assembla  et  députa  vers  le  roi  les  deux  pré- 
sidents Barin  et  Harpiu ,  chaînés  de  lui  présenter  leurs 
plaintes  et  un  plan  de  trêve  pour  mettre  fin  aux  troubles 
qui  désolaient  la  province.  On  écrivit  aussi  au  maréchal 
d'Aumont  pour  le  prier  de  hâter  son  arrivée.  Mais  le 
prince  de  Dombes,  soupçonnant  les  démarches  secrètes  de 
ses  ^nemis,  fit  épier  et  enlever  le  message  aux  portes  de 
Rennes.  Cette  voie  de  fait  ne  pouvait  rester  sans  repré- 
sailles. Le  parlement  s'opposa  aux  levées  de  deniers  que 
voulait  faire  le  prince ,  et  celui-ci  fit  chasser  de  la  ville  , 
comme  ligueur,  l'un  des  présidents,  Bnislon  delà  Musse, 
qui  avait  fait  la  plus  vive  opposition  à  ses  projets.  Irrité 
de  ce  nouvel  acte  de  despotisme ,  le  parlement  députa  plu- 
sieurs de  ses  membres  vers  le  duc  pour  obtenir  des  expli- 
cations. Il  refusa  d'en  donner  à  d'autres  quau  roi ,  et  fit 
chasser  v^n  autre  conseiller  nommé  Raoul.  Enfin  les  états 
s'assemblèrent  à  Rennes  aux  Jacobins,  et  calmèrent  ces 
irritations  qui  s'envenimaient  chaque  jour.  Le  maréchal 
d'Aumont  y  fit  présenter  une  instruction  pour  la  levée  de 
l'armée.  Henri  IV,  alors  sous  les  murs  de  Rouen,  signa 
un  édit  qui  créait  un  corps  de  ville  à  Rennes ,  à  la  requête 
des  nobles ,  bourgeois ,  manants  et  habitants.  Ce  corps 
municipal  devait  être  composé  de  six  échevins,  d'un  pro- 
cureur-syndic et  d'un  greffier.  L*édit  prétend  que  jusque- 
là  il  n'y  avait  eu  à  Rennes  aucune  maison  de  ville  et 
échevinage  pour  la  direction  des  affaires  communes.  Nous 
avons  vu  que  ce  corps  existait  de  fait  depuis  longtemps 
sous  le  nom  de  communauté  de  ville.  L'édit  de  Henri  IV , 
quoi  qu'il  en  dise,  ne  pouvait  donc  avoir  pour  objet 
qu'une  confiramtion  des  anciens  droits  reconnus  par  tous 
les  souverains  qui  s'étaient  succédé  sur  le  tr6ne  de  France^ 
depuis  l'union  de  l'ancien  duché  à  la  couronne.  Il  est  vrai 
qu'il  était  de  la  politique  des  rois  de  France  d'eflaoer. 


HttVOIBB  BS   RSNiniS.  275 

autant  que  possible,  la  trace  de  l'origine  d'anciennes  li- 
bertés que  Ton  pouvait  avoir  besoin  de  supprimer  ou  de 
modifier  un  jour.  Le  temps  des  modifications  était  même 
déjà  venu,  et  c'en  était  une  qu'opérait  l'édit  en  question. 
Charles  et  Julien  Busnel,  ce  dernier  sieur  de  la  Retardaye 
et  de  la  Merrandière ,  reçurent  à  cette  occasion  des  lettres 
de  noblesse.  Ce  précédent  fut  souvent  imité  par  les  suc- 
cesseurs de  Henri  lY ,  et  créa  presqu'un  privilège  en  fa- 
veur de  ceux  des  membres  de  notre  corps  de  ville  qui 
avaient  acquis  un  certain  nombre  d'années  d'exercice. 

La  nouvelle  assemblée  ne  s'occupa  pas  avec  moins  de 
zèle  que  l'ancienne  des  devoirs  qui  lui  étaient  imposés. 
Elle  fit  un  règlement  pour  les  chevaliers  de  l'arbalète  qui 
s'assemblaient  encore  à  la  butte  du  Champ-Jacquet ,  mal- 
gré les  progrès  de  Tarquebuse.  Elle  continua  avec  ardeur 
les  travaux  de  ses  fortifications ,  et  réussit  même  à  j  faire 
contribuer  les  officiers  de  la  chancellerie,  eu  les  obligeant 
de  fournir,  sans  préjudice  à  leurs  privilèges,  46  hommes 
pour  travailler  un  seul  jour  par  mois.  Enfin  elle  remit  à 
des  temps  plus  tranquilles  la  fête  du  papegault,  afin  d'évi- 
ter de  faire  une  consommation  inutile  de  munitions,  et  de 
distraire  de  ses  fonctions  de  surveillance  la  garde  ordinaire 
de  la  ville. 

(4595.)  La  lieutenance  générale  de  Bretagne  continua 
d'être  divisée.  Le  marquis  de  Coëtquen  succéda  au  sieur 
de  la  Hunaudaye  dans  le  commandement  dont  Nantes  était 
le  chef-lieu.  Le  marquis  de  Sourdéac  commanda  dans  la 
Basse-Bretagne;  mais  pour  ne  pas  blesser  Montbarot,  qui 
avait  rendu  de  si  grands  services ,  on  le  laissa  maître  du 
diocèse  de  Rennes,  au  détriment  du  marquis  de  Coétquen. 

Les  états  avaient  appuyé  ses  réclamations  à  cet  égard. 
Le  procureur  des  bourgeois,  Bonabes  Biet,  fut  député  en 
cour  pour  présenter  aa  roi ,  selon  la  coutume,  les  remon- 
trances de  ces  états,  avec  François  Le  Porvost,  chanoine, 
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et  le  baroD  de  Crapado,  «^eyalier,  quîixit  arrélë  comme 
rebelle  avant  d*atteiDdr6  le  but  de  aoa  voyage 

En  effet,  une  cob&piration  avait  été  ourdie  à  Rennes 
même  par  le  marquis  d'Acérac  pour  livrar  la  ville  au  duc 
de  Mercœur,  et  le  baron  de  Grapado,  d* abord  complice , 
devint  traître ,  puis  victime.  Le  prince  de  Dombes ,  devenu 
récemment  duc  de  Montpensier  ^  qui  avait  contre  le  baron 
de  vieux  ressentiments  à  venger ,  fit  saisir  le  conspirateur 
malgré  ses  révélations  avec  un  de  ses  complices,  L'Estang- 
Breil-Mario  9  et  les  fit  juger  tous  les  deux  en  conseil  de 
guerre.  Condamnés  au  dernier  sup|>lice^  ils  furent  exécu- 
tés immédiatement,  et  la  population  ne  vit  pas  sans  effroi 
leurs  têtes  placées  au  bout  d'une  pique  sur  le  sommet  de 
Tune  des  tours  de  la  porte  Blanche.  Les  soupçons  s'éten- 
dirent jusque  sur  les  dames  de  la  Musse  et  de  Château- 
oeuf,  qui  i\irent  chassées  de  la  ville,  ainsi  que  le  beau* 
frère  de  Crapado  ^  Chastelier  Préauvé>  Le  marquis  d'Acé- 
rac, le  plus  coupable,  fut  le  seul  qui  .échappa,  grâce  au 
crédit  de  son  parent  Sourdéac.  Henri  IV  blâma  le  duc  de 
Montpensier  d'avoir  soustrait  les  crimmela  à  la  juridiction 
ordinaire  du  parlement. 

Ce  duc  gouverneur,  si  généralemient  détesté ,  partit  en- 
fin de  Rennes  (44  février)  avant  l'arrivée  du  maréchal 
d'Aumont ,  laissant  la  Bretagne  sans  direction  unique. 

Le  duc  de  Meroœur ,  après  avoir  reftisé  de  publier  la 
trêve  conclue  en  France ,  marcha  de  nouveau  sur  Rennes 
et  vint  se  loger  à  Fontenai,  dans  ses  environs,  en  atten- 
dant le  résultat  des  intelligences  qu'il  s'était  ménagées 
dans  notre  ville.  Les  habitants  inquiets  avaient  envoyé 
demander  du  secours  au  maréchal.  Saint*Luc  arriva ,  entra 
dans  Rennes  à  la  vue  de  l'ennemi ,  qui  demeura,  encore 
quinze  jours  à  Fontenai,  sans  vouloir  accepter  le  combat 
que  lui  ofirait  sans  cesse  Saint^Luc ,  logé  dans  les  £blu- 
bourgs. 

Cet  événement  fit  demander  au  roi  de  nouveaux  secours 
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qa*il  ne  put  accorder ,  mais  il  hâta  l'arriTee  du  maréchal 
d^Aumont ,  qui  vint  enfin  assez  à  propos  pour  faire 
lever  le  siège  de  Moncontour,  entrepris  par  Mercœur  en 
quittant  Rennes.  La  trêve  ordonnée  fut  alors  publiée  en 
Bretagne,  et  les  deux  partis  suspendirent  leurs  hostilités, 
du  moins  dans  quelques  parties  de  la  province. 

(4594.)  La  trêve  dont  nous  avons  parlé  étant  expirée 
avec  Tannée  4595,  les  préparatifs  de  guerre,  qui  n'avaient 
pas  cessé,  reprirent  une  nouvelle  ardeur. 

Le  maréchal  d' Auraont ,  après  une  courte  expédition 
sur  liaval,  revint  à  Rennes,  où  il  apprit  presqu'en  même 
temps  la  nouvelle  importante  de  l'entrée  de  Henri  IV  à 
Paris.  Elle  fut  célébrée  avec  enthousiasme  en  notre  ville 
par  un  Te  Deum  dans  la  cathédrale ,  et  une  procession  à 
Bonne-Nouvelle ,  à  laquelle  assistèrent  les  différents  corps 
civils,  militaires  et  judiciaires.  Le  maréchal,  blessé,  la 
suivit  à  cheval  entre  les  présidents  Harpin  et  Rogier,  à  la 
tète  du  parlement.  Il  fut  défendu  d'ouvrir  les  boutiques 
pendant  la  solennité. 

A  peine  était-elle  terminée,  le  capitaine  Fontlebon, 
qui  commandait  au  château  de  Québriac,  mais  qui  se 
trouvait  à  Rennes  depuis  plusieurs  jours ,  vint  prêter  sçi^ 
ment  de  fidélité  au  roi  entre  les  mains  du  maréchal,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  compagnies  de  chevau-légers  ,  d' ar- 
quebusiers à  cheval  et  gens  de  pied  formant  la  garnison 
de  la  place  qui  lui  était  confiée. 

Le  bon  effet  que  devait  produire  cet  exemple ,  ménagé 
peut-être  à  dessein ,  faillit  être  gâté  par  le  zèle  intempestif 
du  parlement,  qui  fit  saisir  et  emprisonner  pour  dettes  ce 
gentilhomme  venu  à, Rennes  sur  la  foi  d'un  sauf-conduit. 
Le  maréchal  demanda  aussitôt  sa  mise  en  liberté  ;  le  par- 
lement refusa  ;  une  malheureuse  collision  allait  s'ensuivre. 
Le  maréchal  se  rend  miUtairement  à  la  prison ,  fait  enfon- 
cer les  portes  et  sortir  le  prisonnier.  Le  parlement  res- 
tant prudemment  dans  lés  formes ,  fit  rapporter  un  pro- 
cès-verbal d'effraction,  auquel  il  ne  donna  pas  suite. 
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Mais  la  yengeance  qui  ne  pouvait  éclater  se  fit  jour  par 
de  petits  moyens.  Une  requête  fiit  présentée  au  parlement 
par  les  habitants  de  Rennes  pour  se  faire  décharger  d'un 
impôt  créé  par  le  gouverneur»  Ce  dernier,  selon  les 
formes  ,  fut  appelé  dans  l'assemblée ,  qui  s'éleva  unanime- 
ment contre  lui ,  et  Timpôt  fut  aboli. 

Cette  fois  du  moins  les  querelles  des  grands  étaient 
profitables  aux  petits.  L'exemple  de  la  violation  de  la  loi 
n'a  pas  toujours  été  aussi  peu  dangereux. 

Toutes  les  chances  revenaient  au  parti  royalbte.  De 
nouveaux  renforts  amenés  de  France  par  Montmartin  ar- 
rivèrent à  Rennes  précédés  de  Saint-Luc,  qui,  sans  at- 
tendre la  fête  qu'on  lui  préparait ,  les  quitta  aussitôt  pour 
se  rendre  aux  nouvelles  conférences  d'Ancenis,  où  as- 
sistèrent les  présidents  Harpin  et  Barin,  et  qui  n'eurent 
pas  plus  de  succès  que  les  premières.  Ces  tentatives  in- 
fructueuses étaieût  comme  des  transitions  obligées  que 
préparaient,*  pour  atteindre  leur  but ,  Henri  lY  et  son 
conseiller  Sully. 

Le  gouverneur  Montbarot  avait,  pour  seconder  leurs  des- 
seins, été  souvent  forcé  de  s'absenter  de  Rennes,  et  de  sa 
tour  aux  Foulons  qu'il  y  avait  prise  pour  domicile.  Les 
habitants  présentèrent  une  requête  au  roi  pour  demander 
la  résidence  continuelle  de  leur  gouverneur  dans  leur  ville, 
«  attendu  les  entreprises  de  M.  de  Mercœur  »  ,  qui  ne  son- 
geait guère  en  ce  moment  à  les  attaquer. 

Busnel ,  sieur  de  la  Touche ,  était  alors  connétable  de 
Rennes,  et  les  environs,  jusqu'à  la  mabon  des  Loges, 
étaient  pleins  de  troupes  royalistes  de  la  suite  du  maréchal 
ou  sous  les  ordres  de  Montmartin.  Ces  troupes,  dont  une 
partie  résidait  aussi  dans  la  ville  ,  furent  conduites  au 
siège  de  Gorlay,  où  Fontenelle  s'était  enfermé  et  capitula, 
grâce  à  une  ruse  assez  grossière. 

Pendant  ce  temps-là,  les  états  s'ouvraient  à  Rennes  aux 
Jacobins ,  deux  fois  dans  la  même  année ,  et  l'évêque  de 
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Rennes  y  présidait.  Peu  à  peu  les  dissidents  se  ralliaient 
à  la  cause  triomphante ,  et  une  sorte  de  fusion  obligée 
s'opërait.  Â  la  fin  de  la  session ,  la  joie  qu'avait  causée  à 
Rennes  la  nouvelle  de  la  trêve  récemment  conclue,  fut 
encore  augmentée  par  celle  de  l'absolution  du  roi.  Un  Te 
Deumy  une  procession  de  la  cathédrale  à  l'église  Tous- 
saints  j  des  feux  de  joie  y  le  bruit  du  canon  et  des  cloches 
célébrèrent  cet  heureux  événement  qui  semblait  valoir  un 
traité  de  paix. 

L'intempérie  de  la  saison  et  l'abondance  des  pluies 
avaient  cependant  amené  bien  des  causes  de  tristesse ,  en 
répandant  la  disette  dans  le  pays.  On  ordonna  une  nou- 
velle procession,  et  la  communauté,  malgré  les  secours, 
qu'elle  eut  à  distribuer  aux  malheureux ,  n'en  fit  pas  moins 
les  dépenses  nécessaires  pour  la  sAreté  et  la  salubrité  de 
la  ville. 

Elle  créa  un  système  d'éclairage ,  qui  tout  imparfait 
qu'il  fut ,  n'en  rendit  pas  moins  de  grands  services  alors. 
Par  son  ordre,  des  lanternes  furent  placées  de  douze  en 
douxe  maisons  aux  frais  des  habitants. 

Une  citerne  fîit  construite  sur  les  Lices  pour  fournir 
de  l'eau  à  la  pompe  du  Cartage  qui  en  manquait.  Les  mi- 
senrs  chargés  de  ce  travail  reçurent  l'ordre  d'apposer  au 
sonunet  de  cette  citerne  les  armes  de  la  ville  et  du  sieur 
de  Montbarot.  René  de  Saint-^Pem ,  sieur  de  Champalaune, 
était  alors  connétable  et  avait  succédé  à  son  père  Busnel , 
sieur  de  La  Touche  (4596).  L'évéque  de  Rennes,  Aymar 
Hennequin ,  mourut  au  commencement  de  l'année  sui- 
vante, et  fiit  inhumé  dans  la  chapelle  de  Saint-Sébastien , 
près  d'Yves  Mayeuc ,  dans  la  cathédrale.  Arnaud  d'Ossat, 
le  négociateur  de  la  réconciliation  de  Henri  lY  avec  le 
Saint-^iége,  et  qui  depuis  fiit  cardinal,  occupa  le  siège 
épiscopal  de  Rennes;  mais  il  ne  vint  point  dans  son  dio- 
cèse. 

Le  maréchal  de  Brissac  vint  prendre  le  commandement, 
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en  chef.  U  fit  son  entrée  à  Rennes  le  25  octobre  par  k 
porte  Blanche  y  avec  tous  ks  honneur»  dus  à  sa  dignité, 
et  se  rendit  incontinent  à  la  cathédrale ,  où  il  prêta  ser- 
ment entre  les  xnaios  du  trésorier  François  Le  Provost. 
Qnelqiies  jours  après,  il  se  présenta  au  parlement,  où  ses 
lettres  de  créance  avaient  été  préalablement  enregistrées. 

Pendant  que  les  négociations  continuaient  pour  la  paix 
à  Chenonceaux ,  les  états  s'ouvrirent  à  Rennes  aux  Jaco- 
bins. Il  s'y  fit  une  innovation  que  nous  devons  noter  au 
passage.  Comme  il  ne  se  trouvait  aucun  baron  dans  l'as- 
semblée pour  présider  Tordre  de  la  noblesse  selon  la  cou- 
tume, ou  prit  le  parti  d*  élire  un  gentilhomme  à  la  majo- 
rité des  voix  des  trois  ordres.  Le  choix  tomba  sur  Renaud 
de  la  Marzélière,  mais  on  déclara  expressément  que  «  cela 
»  ne  tirerait  pas  à  conséquence  pour  Tavenir.  »  Nous 
verrons  pourtant  ce  précédent  se  renouveler ,  toujours  sans 
préjudice  pour  la  coutume* 

(4597.)  La  fin  de  la  trêve  ramena  la  reprise  des  hos- 
tilités. D'autres  inquiétudes  vinrent  encore  augmenter 
l'embarras ,  ébranler  la  fidélité  de  bien  des  dévouements 
incertains.  Le  duc  de  Mercœur  faisait  répandre  des  bruits 
alarmants  sur  la  santé  du  roi,  sur  les  échecs  éprouvés 
par  ses  armes.  L'imagination  aidant,  on  le  croyait  perdu» 
La  misère  du  peuple  contribuait  à  faire  naître  cet  effroi 
de  l'avenir.  Une  partie  des  habitants  était  réduite  à  men- 
dier dans  les  rues ,  tant  le  blé  était  cher.  Qu'était-ce  donc 
de  la  population  des  campagnes?  La  communauté,  tou- 
jom:s  fidèle  à  ses  devoirs,  vint  au  secours  des  malheureux 
par  des  aumônes  publiques.  On  vota  à  cet  effet,  en  vertu 
de  lettres  royales,  la  levée  d'un  écu  par  pipe  de  vin  hors 
du  cru  de  la  province,  et  un  sol  par  pipe  de  vin  blanc 
clairet  débité  à  Rennes.  L'impôt  même  volontaire  sera 
toujours  la  meilleure  manière  de  régulariser  l'aumône  et 
de  la  rendre  vraiment  utile. 

Pendant  ce  temps,   le  maréchal  de  Brissac,  après  une 
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fiiible  démonstration  pour  réprimer  les  désordres  auxquels 
la.  Basse-Bretagne  était  surtout  en  proie,  rentrait  à  Rennes 
où  l'agitation  des  esprits  lui  faisait  craindre  quelqu'explo- 
non,  et  laissait  à  Sourdéac  le  soin  de  poursuivre  Fon- 
tendle.  Le  maréchal ,  en  s* enfermant  à  Rennes ,  ne  put 
y  loger  ses  troupes  à  cause  de  la  cherté  des  vivres.  H  les 
cantonna  dans  les  villages  aux  environs,  où  elles  se  barri- 
cadèrent de  crainte  de  surprise. 

Meroœnr  ne  songeait  point  à  les  attaquer  en  ce  mo- 
ment. Les  choses  en  étaient  là ,  lorsque  Montmartin  ap- 
porta un  jour  à  Rennes ,  au  parlement  et  à  l'hôtel  de 
ville,  des  lettres  du  roi  qui  annonçaient  son  arrivée.  «  Nous 
»  ferons  tout  ce  que  le  roi  voudra,  s*écria-t-on  d'une 
•  commune  voix  dans  les  deux  assemblées  ;  puisque  nous 
»  avons  employé  nos  vies  pour  son  service,  nous  pou- 
»  vous  bien  employer  nos  biens  pour  notre  délivrance.  » 

L'ouverture  des  états  eut  lieu  presque  aussitôt  pour  vo- 
ter les  fonds  nécessaires  à  l'expédition  royale.  On  mit  à 
ce  vote  pourtant  la  condition  expresse  que  la  levée  n'au- 
rait pas  lieu  si  le  roi  ne  venait  pas.  Des  précautions  furent 
prises  pour  que  l'impôt  ne  f(Vt  pas  détourné  de  son  allo- 
cation. Un  coffre  à  quatre  serrures  et  trois  cadenas  devait 
recevoir  les  fonds  confiés  au  trésorier  des  états ,  qui  n'en 
disposerait  qu'en  présence  de  deux  députés  de  chaque 
ordre ,  munis  chacun  d'une  clef.  L'impôt  devait  être  res- 
titué, si  le  voyage  du  roi  n'avait  pas  lieu.  Cet  unique  et 
curieux  exemple  de  bonne  foi  n'a  pu  être  donné  ;  on  doit 
le  regretter,  mais  la  présence  de  Henri  IV  eût  été  plus 
regrettable  encore. 

La  mort  de  M"*  de  Montbarot ,  qui  survint  à  la  même 
époque,  fut  pour  Rennes  l'occasion  de  prouver  la  tolé- 
rance qui  s'était  introduite  dans  les  esprits  depuis  les 
temps  qui  avaient  précédé  la  ligue.  M"*  de  Montbarot 
était  protestante.  Ses  funérailles  furent  célébrées  selon  le 
rit  de  cette  croyance ,   sans  qu'aucun  signe  de  méconten- 
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tement  public  vînt  troubler  la  cérémonie.  Les  i|[eatil»- 
hommes  et  les  officiers  du  gouverneur  portèrent  le  soir, 
vers  huit  heures ,  à  Saint-Aubin ,  le  corps  de  la  Dame  y 
enfermé  dans  un  cercueil  de  plomb ,  et  le  déposèrent  dans 
Fenfeu  de  la  famille ,  en  présence  d'un  grand  nombre  de 
calvinistes  qui  suivaient  le  convoi,  précédé  d'une  longue 
ligne  de  pauvres  en  habits  noirs ,  sous  la  surveillance  du 
gardien  de  Saint-Yves.  Le  recteur  de  Saint-Etienne , 
Pierre  Alléaume,  quelques  échevins,  des  membres  du 
parlement  se  mêlèrent  au  cortège  qu'escortait  la  foule  des 
bourgeois  attirés  par  la  curiosité. 

(4598.)  Cet  incident  passé,  on  revint  à  la  grande  pré- 
occupation, l'arrivée  de  Henri  IV.  «  Dites  à  mes  servi- 
»  teurs ,  avait-il  dit  à  Montmartin  en  l'envoyant  à  Rennes, 
»  que  je  me  suis  résolu  de  me  faire  duc  de  nom  et  d*ef- 
»  fet  de  Bretagne;  je  y  porte  la  paix  et  la  guerre;  je  y 
»  châtierai  les  opiniastres,  et  pardonnerai  à  ceux  qui  de 
»  bonne  heure  se  reconnaistront  ;  qu'on  le  fasse  entendre 
»  à  ceux  qui  tiennent  mes  places  sous  M.  de  Mercœur.  » 

Ces  paroles  fermes  eurent  leur  effet.  Quelques  soumis- 
sions vinrent  fortifier  encore  le  parti  royaliste.  Le  roi  se 
mit  en  route;  Mercœur  effrayé  redoubla  ses  démarches 
pour  traiter.  La  duchesse  de  Mercœur  fut  envoyée  près 
de  Henri  IV  pour  préparer  les  voies  à  un  accommode- 
ment ;  les  larmes  d'une  femme  désarmèrent  le  vainqueur , 
qui  n'en  exigea  pas  moins  la  renonciation  du  prétendant 
au  gouvernement  de  Bretagne,   moyennant  une  pension. 

Cette  indemnité  ne  fut  pas  la  seule  offerte  au  vaincu. 
On  accepta ,  comme  nouveau  gage  de  la  réconciliation  , 
le  mariage  qu'il  avait  proposé  de  sa  fille  avec  César  de 
Vendôme,  le  fils  du  roi  et  de  la  belle  Gabrielle ,  marquise 
de  Monceaux. 

L'édit  contenant  tous  les  détails  de  la  transaction 
royale ,  et  précédemment  signé  à  Angers  où  le  roi  s'était 
arrêté,   produisit  à   Rennes  un  grand  enthousiasme,  qui 
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se  manifasta  par  des  prières  et  des  réjouissances  publiques. 
La  cour  des  comptes  fut  la  seule  à  réprimer  cet  élan ,  en 
refusant  d'enregistrer  l'édit  qui  semblait  apporter  la  paix. 
Plus  tard  le  parlement^  entraîné  d'abord,  fit  ses  réserves, 
mais  sans  résultat. 

lie  roi  alors  vint  à  Nantes, ''où  il  donna  l'édit  fameux 
qui  prit  le  nom  de  cette  rille,  et  régla  les  droits  des*ré- 
fOTmés  (45  avril  ).  Après  avoir  reçu  les  ambassadeurs 
d'Angleterre  et  de  Hollande ,  il  allait  quitter  la  Bretagne 
sans  visiter  Rennes ,  lorsque  Sully  l'engagea  à  s'y  présen- 
ter pour  se  fsiiçd  des  amis.  Il  vint  le  8  mai  demander 
l'hospitalité  à  M™^  la  maréchale  de  Brissac ,  en  son  ma- 
noir de  Fontenai ,  à  deux  lieues  de  notre  ville ,  dans  la 
paroisse  de  Chartres.  Le  lendemain ,  c'était  la  veille  de 
la  Pentecôte,  il  fit  son  entrée  solennelle  par  la  porte 
Toussaints.  En  traversant,  pour  y  arriver,  le  faubourg  de 
la  Magdelaine,  et  au  moment  d'aborder  le  pont  du  pre- 
mier boulevard,  il  fîit  harangué,  au  nom  du  présidial, 
par  le  fils  du  célèbre  sénéchal  Guy  Le  Meneust  de  Bréqui- 
gny.  Au  premier  repos  de  l'orateur,  le  maréchal  de  Bris- 
sac  présenta  au  roi  les  clefs  d'argent  doré ,  que  portait 
Montbarot,  et  qui,  payées  32  écus  au  soleil  à  l'orfèvre, 
pesaient  un  marc  six  onces  trois  gros.  «  — Voilà  de  belles 
»  clefs,  dit  Henri  en  les  baisant,  mais  j'aime  mieux  en- 
»  core  les  clefs  des  cœurs  des  habitants.  »  Il  franchit  alors 
les  trois  ponts-levis  successifs ,  au  bruit  des  cloches  et  du 
canon ,  et  se  dirigea  avec  son  cortège  vers  la  porte  Saint- 
Germain  ,  où  Ton  avait  élevé  un  arc  de  triomphe  en  ver- 
dure, décoré  du  portrait  du  roi.  Henri  avait  défendu 
toute  dépense  onéreuse;  la  joie  sans  frais  n'est  pas  la 
moins  pure.  Les  acclamations  du  peuple  le  suivirent  à  la 
cathédrale  Saint-Pierre ,  à  la  porte  de  laquelle  l'attendait 
le  clergé.  II  eut  à  essuyer  là  une  nouvelle  harangue  du 
trésorier  François  Le  Provost  ;  puis  le  parlement  eu  robes 
rouges  vint  le  saluer,  suivi  de  la  chambre  des  comptes  et 


de  la  chaooeUerie.  Ce  ne  fat  qa'alon  qu'il  entra  dans 
TegUse,  où  l'on  duuita  oh  Te  Deum  et  les  Tépres,  arec 
tonte  la  musique  du  diœur. 

n  k^iea  au  manoir  éptsoopal,  où  il  retrouva  son  por- 
trait ,  seul  luxe  que  se  permit ,  malgré  ses  ordres ,  la  flat- 
terie populaire.   Ce  oourtisan-là  ne  lui  psotit  pas  dange- 


Le  lendemain  rérèque  de  Nantes ,  Charles  de  Bourg- 
Neuf,  ofBda  dans  la  cathédrale,  en  présence  du  roi  qui 
communia  de  ses  mains  ,  puis  toucha  les  scrofaleux  sdon 
la  coutume  des  rois  de  France. 

Le  44  mai  Henri  lY  alla  dîner  et  chasser  à  la  Préra- 
laye,  ou  Préemballais  j  comme  on  écriyait  alors,  qui  ap- 
partenait à  l'une  des  branches  de  cette  fimiiDe  Tierry  du 
Boîs-Orcand,  que  nous  avons  Tue  figurer  parmi  les  mem- 
bres de  la  communauté  de  Tille. 

Pendant  cette  promenade  du  roi ,  un  prin€»  étranger 
de  sa  suite  fut  assassiné  dans  la  rue  Rererdiais,  hors 
▼ille,  par  six  Anglais  qu'on  ne  put  découTrir.  La  cbro- 
nique  ajoute  que  ce  crime  fut  commis  dans  une  maison 
suspecte.  Le  prince  de  Moldavie  eut  mieux  fait  de  suivre 
le  roi  à  la  chasse ,  ou  de  l'attendre  paisiblement  en  son 
logîa  de  la  rue  Neuve-Mon-Conirère ,  chez  sire  Nicolas 
Gaultier,  trésorier  en  l'église  Saint^Sauveur.  Il  fat  inhumé 
avec  pompe  au  couvent  de  Bonne-Nouvelle,  chez  les  Ja- 
cobins. Henri  FV,  profondément  touché  de  cette  mort, 
ne  sortit  pas  le  lendemain  ,  si  ce  n'est  la  nuit  pour  aller 
au  bal. 

Le  jour  suivant,  45  mai ,  il  entendit  la  messe  à  Saint- 
Pierre,  puis  il  alla  jouer  à  la  paume  entre  les  rues  Coët- 
quen  et  Baudrairie,  où  était  alors  situé  l'édifice  destiné 
à  ce  jeu.  Ce  ne  fut  que  plus  tard,  après  l'incendie  de 
4720,  qu'il  en  fut  construit  un  autre  près  la  porte  aux 
Foulons.  L'après-midi,  accompagné  de  la  noblesse,  il 
passa  la  revue,    ou   comme    on    disait ,    il  fit    faire  une 
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monstre  de  ses  gens,  des  régiments  français,  dans  le  pré 
André  où,  le  jour  de  son  arrivée,  la  milice  rennaise 
s'était  rangée  sur  son  passage.  Après  la  revue,  il  retourna 
chasser  à  la  Prévalaye,  où  Tattendait  un  de  ces  prodiges 
réservés  aux  chasseurs.  On  tua  dans  la  plaine  un  lièvre 
monstre,  pourvu  de  deux  corps,  huit  jambes,  une  seule 
tôte  et  trois  oreilles  «  ainsi  que  plusieurs  l'ont  rapporté 
»  qui  étaient  à  la  dite  prinse  »,  raconte  iogénuement 
M^  Jehan  Pichart,  notaire  royal  et  procureur  au  parie- 
ment,  qui  nous  a  tranraais  les  détails  de  cette  partie  de 
chasse ,  non  moins  digne  du  pinceau  dramatique  de  Collé 
que  celle  de  la  forêt  de  Senart.  La  chasse  fut  suivie  de 
luttes  bretonnes  sur  le  préau  et  de  danses  villageoises  au 
chêne  de  Sainte-Foix. 

Le  soir  en  rentrant  à  Rennes,  le  prince  alla  souper 
chez  Fabbé  de  Saint-Melaine ,  Mathurin  de  Montalais, 
auquel  il  voulait  donner  un  témoignage  d'estime  pour  sa 
fidélité* 

Parmi  les  détails  du  passage  de  Henri  lY  à  Rennes, 
nous  ne  devons  pas  omettre  de  noter  sa  visite  à  l'hôtel 
de  ville ,  où  il  fut  reçu  par  la  communauté  dans  un  pa- 
villon élevé  à  la  hâte,  auquel  on  arrivait  par  un  perron 
de  deux  volées.  Les  incidents  imprévus  ne  manquèrent 
pas  non  plus  au  séjour  du  roi  pour  varier  ses  plaisirs. 
Dans  la  rue,  à  la  porte  de  la  cathédrale  d'où  sortait  le 
prince,  un  homme  vint  à  lui  brusquement  et  lui  dit  : 
«  Je  suis  duc  de  Bretagne ,  je  vous  fab  prisonnier.  »  Le 
roi  s'amusa  beaucoup  de  cette  saillie  ;  mais  le  pauvre  fou , 
nommé  Gravelle ,  dont  on  avait  voulu  se  saisir ,  se  cram- 
ponna si  fortement  aux  jambes  de  Montbarot ,  qu'il  reçut 
un  violent  coup  sur  la  tête,  avant  de  lâcher  prise.  On 
le  fit  enfermer  9  et  Montbarot  essuya  des  reproches  du 
roi  pour  l'avoir  exposé  à  cette  rencontre  qui  pouvait  offrir 
quelque  danger. 

Toute  la  noblesse  bretonne,  qui  afflua  dans  notre  ville 
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a  cette  époque ,  oflnt  son  hommage  au  Béarnais ,  et  cdui« 
ci,  avec  cette  malice  d'à-propos  qui  lui  était  si  naturelle, 
dit  à  Tua  de  ces  gentibhommes ,  en  présence  des  plus  r^ 
calcitrants  :  Sourdéac,  la  fête  des  rois  est  passée. 

Un  événement  assez  commun  dans  sa  vie  retarda  d'un 
jour  le  départ  du  roi.  Une  belle  damoiselle,  fille  d'un 
avocat  et  femme  d'un  capitaine  nommé  Des  Fossez,  cap- 
tiva le  Béarnais  par  ses  charmes,  et  lui  fit  oublier  un 
instant  ceux  de  la  marquise  de  Monceaux.  Elle  fut  hono- 
rée d'une  audience  particulière.  Son  mari  devint  sergent- 
major  à  Calais,  et  elle-même  obtint  la  survivance  de  6a- 
brielle  à  la  cour. 

Enfin  ce  ne  fut  qu'à  regret,  le  47  mai,  que  Henri  FV 
quitta  Rennes,  le  cœur  plein  de  viis  et  tendres  souve- 
nirs. Il  s'en  alla  par  Vitré,  laissant  dans  notre  ville  Sully, 
baron  de  Rosni ,  pour  le  représenter  près  des  états ,  qui 
s'ouvrirent  le  48  mai  aux  Jacobins. 

Le  roi  y  fit  remise  au  peuple  de  tous  les  arrérages 
d'impôts  dûs  exclusivement  jusqu'à  4597;  aboUt  la  levée 
pour  les  gens  de  guerre  et  les  impôts  établis  par  le  duc  de 
Mercœur;  promit  l'abolition  de  l'aide  sur  le  vin,  mais 
il  demanda  des  fonds  suffisants  pour  l'accomplissement 
des  traités  concernant  la  Bretagne,  la  réduction  des  places 
fortes,  les  récompenses  dues  aux  seigneurs  soumis,  le 
licenciement  des  Subses ,  les  garnisons ,  la  garde  spéciale 
de  M.  de  Brissac,  les  navires  achetés  à  Nantes.  Huit  cent 
mille  écus  furent  promis  par  les  états  sur  la  taxe  du  vin. 
Six  mille  écus  furent  en  outre  offerts  à  Sully,  qui  les 
rffusa,  mais  qui  accepta  les  dix  mille  que  lui  fit  donner 
le  roi  par  les  mêmes  états.  N'était-ce  point  là  le  cas  de 
répéter  ses  propres  paroles  :  «  Où  est-ce  que  ces  pauvres 
>  Bretons  pourront  prendre  tout  l'argent  qu'ils  m'ont 
»  promis?  » 

Le  samedi  25  mai ,  dit  le  Ms.  de  Pichart ,  la  duchesse 
de  Mercœur  arriva  à  Rennes  en  assez  pauvre  équipage, 
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eu  égard  au  temps  passé.  Elle  logea  à  VhàuA  de  l'Ecu  de 
France  y  Tau  Samt^Germaiu,  et  elle  partit  le  jour  du  petit 
sacre  9  28  du  même  mob. 

L'hôpital  Saint-YTCS  éprouva  uo  effet  de  cette  hienveil* 
laute  équité  qui  cherchait  à  étouffer  tous  les  mécontente- 
ments, en  tâchant  de  concilier  tous  les  intérêts.  Un  arrêt 
du  conseil  «  en  considération  des  grandes  pertes  que 
*  »  l'hôpital  Saint-Yves  avait  souffertes  pendant  les  guerres 
»  de  la  ligue  pour  le  paiement  et  la  nourriture  des  gens 
>  de  guerre,  octroya  audit  hôpital^  pendant  neuf  ans,  le 
»  quart  des  deniers  casuels  du  domaine  royal  f  en  la  ju- 
»  ridiction  et  sénéchaussée  de  Rennes.   » 

Un  grand  nombre  de  gens  de  guerre,  gentilshommes  et 
autres,  s'étaient  retirés  à  Rennes,  en  la  ville  et  faubourgs 
depuis  la  fin  des  troubles.  Leur  présence  pouvait  être 
nuisible  à  la  tranquillité  publique,  dont  on  était  désormais 
si  avide.  Le  gouverneur  Montbarot ,  de  concert  avec  la 
communauté,  leur  donna  Tordre  de  rejoindre  Tannée  et 
les  enseignes  du  maréchal  de  Brissac. 

René  Marec,  seigneur  de  Montbarot,  La  Martinière  , 
de  Plessis*Baliczon ,  etc,  continué  dans  le  gouvernement 
de  notre  ville,  nomma,  comme  il  en  avait  le  droit, 
pour  son  lieutenant,  Jean-Jacques  de  Lombar,  escuyer, 
par  une  lettre  datée  de  son  logis  de  la  tour  aux  Foulons , 
le  9  juillet  4598. 

La  communauté  imposa  une  amende  de  20  sols  au 
profit  des  pauvres,  à  ceux  de  ses  membres  qui,  sans  ex- 
cuse valable,  ne  se  trouvaient  pas  aux  assemblées  aux 
heures  indiquées  par  le  sergent.  Les  ecdésiastiqnes  même 
n'étaient  pas  exempts  de  cette  peine,  qui  était  une  garantie 
d'assiduité,  la  seule  possible  en  pareil  cas  pour  prot^er 
les  intérêts  publics  contre  Taoïsme  ou  Tinsouciance. 

Nous  verrons  plus  d'une  fois  encore  la  communauté 
occupée  de  son  r^lement  intérieur ,  ne  parvenir  que  peu 
à  peu  à  le  rendre  efficace  et  complet.  Un  autre  soin  plus 
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important  appela  dans  ce  moment  son  attention.  L'hôtel 
de  Tille  ^  bien  qoe  réparé  pour  le  passage  de  Henri  IV , 
menaçait  ruine  de  nouveau;  il  fallait  songer  à  en  acquérir 
un  autre.  On  traita  avee  M.  de  Montharot  pour  qu'il  cé- 
dât son  hôtel  situé  au  puits  du  MesniL  Cette  acquisition 
coftta  à  la  rille  289$(NI  1. ,  qui  furent  pris  sur  les  deniers 
du  sol  et  liard  pour  pot  de  vin  et  cidre.  On  quitta  l'an- 
cienne maison  commune,  et  l'hôtel  Montbarot  servit  pen- 
dant quelques  années  aux  réunions  du  corps  de  ville* 

L'évéque,  Arnaud  d'Ossat,  créé  cardinal,  fut  transféré 
de  Rennes  à  l'évéché  de  Bayeux ,  et  remplacé  dans  notre 
ville ,  qui  ne  le  connaissait  pas,  par  Séraj^in  Obvier,  qui 
ne  fut  pas  davantage  connu  de  ses  diocésains.  Nonce  du 
pape  en  France,  il  resta  près  de  Henri  IV»  La  Bretagne, 
étrangère  à  ces  deux  prélats ,  n'avait  été  pour  eux  qu'un 
degré  vers  la  fortune. 

'  Nous  voici  parvenus  à  la  fin  de  ce  seizième  siècle ,  si 
plein  de  faits  et  d'avenir.  Poursuivons  notre  récit,  et 
cherchons  quelle  part  le  dix-septième  siècle  apporta  aux 
progrès  de  notre  ville. 

§  VII. 
iBSMis  AJD  XVII*  siàeLB  »  SOUS  Bonti  nr  at  &ovit  un. 


(4600.)  Henri  IV  achevait,  par  l'or  et  la  diplomatie, 
la  conquête  de  son  royaume  commencée  par  les  armes. 
Les  huit  cent  mille  écus  que  lui  avait  promis  la  Bretagne 
pour  acheter  les  soumissions  n'étaient  pas  encore  votés 
définitivement,  et  les  états  ,  réunis  à  Rennes ,  semblaient 
y  mettre  une  condition.  La  taxe  sur  les  blés  était  encore 
l'objet  de  leur  attention  la  plus  vive.  Ils  insistaient  pour 
qu'on  la  réduisît,  après  avoir  obtenu  la  liberté  d'expor- 
tation d'une  province  à  l'autre. 

Notre  ville  obtint  à  la  même  époque  la  concession  de 
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l'une  àe  ces  taxes ,  qui  avaient  pris  le  nom  d'octrois , 
parce  qu'en  effet  elles  étaient  alors  octroyées  sur  la  requête 
des  bourgeois.  Le  roi  accorda  à  ceux  de  Rennes  pendant 
neuf  ans  la  levée  d*un  sol  pour  chaque  pot  de  vin  qui  se 
vendrait  en  la  ville  et  faubourgs.,  et  le  produit  devait  en 
être  employé  dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  le 
bâtiment  du  palais,  jet  d  un  tiers  pour  les  besoins  de  la 
ville.  L'impôt  et  billot  levé  depuis  sur  les  débitants  au 
profit  de  la  conununauté  par  les  fermiers  des  octrois , 
dut  son  origine  à  cette  taxe  dont  l'établissement  fut  oc-^ 
troyé  par  Henri  IV,  qui  se  faisait  ainsi  un  titre  pour 
s'immiscer  dans  l'administration  des  revenus  communaux. 
Continuons  de  noter ,  sans  les  dédaigner,  si  petits  qu'ils 
soient,  ces  événements  de  notre  existence  municipale, 
seuls  témoignages  de  nos  progrès. 

(4604.)  La  cour  ordonna  aux  habitants  de  Rennes  de 
s'assembler  en  communauté  afin  d'aviser  d'avoir  des  seaux 
de  cuir  pour  les  incendies.  On  négligeait  trop  ces  soins 
prudents  qui  auraient  épargné  un  grand  désastre  à  notre 
ville. 

Guy  Eder  de  la  Footenelle,  saisi  comme  compliee  de 
Biron,  fut  amené  à  Rennes  et  déposé  en  la  maison  de 
la  Butte,  près  du  Champ- Jacquet,  sous  la  gatde  du  séné* 
ehal ,  qui  le  fit  surveiller  jour  et  nuit  par  deux  sergents 
jusqu'au  moment  où  il  fut  transféré  à  Paris  pour  y  être 
jugé  et  exécuté.  Sa  tête,  envoyée  à  Rennes,  fut  placée 
sur  la  porte  Toussaints  par  ordre  de  la  cour,  qui  tnlL 
bientôt  obligée  de  diriger  des  poursuites  sans  résultat 
contre  ceux  qui  l'eulevèrent. 

Notre  ville  allait  enfin  av<Hr  un  évoque  breton  et  qui 
daignerait  se  fixer  dans  ses  murs.  Séraphin  Olivier ,  qui 
n'y  était  jamais  venu ,  eut  le  bon  esprit  de  se  démettre 
de  sa  dignité  honoraire  en  faveur  de  François  Larchiver, 
de  Tréguier  ,  qui  n'hésita  pas  à  quitter  Rome  ou  il  rési- 
dait en  qualité  de  grand  pénitencier  des  Bretons.  Il  fit  son 


entrée  solenndle  à  Rennes,  le  4^  sepiembre,  dans  la 
forme  et  avec  les  honneurs  accootumës.  Précédé  du  dei^ 
séculier  et  régulier,  il  se  présenta  à  la  porte  Mordelaise 
qui  était  ouTerte.  Le  clergé  entra ,  mais  imnoédiatement^ 
après  lui  la  porte  se  referma  et  le  prélat  resta  dehors.  Le 
guichet  cependant  resta  ouvert;  les  échevins  se  placèrent 
en  dehors  des  deux  côtés  du  pont-levis,  que  Ton  devait 
traverser  pour  y  arriver.  Le  seigneur  évéque  y  fut  com- 
plimenté par  le  procureur  des  bourgeois,  qui  devait  plus 
tard  prendre  le  titre  de  maire;  il  prêta  serment  de  main- 
tenir et  garder  les  privilèges  de  la  ville,  et  de  préTérer 
aux  étrangers ,  dans  la  nomination  des  bénéfices  ,  les  en- 
fants de  Rennes  «  lorsqu'ils  se  trouveront  capables  de  les 
9  posséder  ».  Il  lui  fut  permis  alors  de  pénétrer  dans  la 
ville  et  d'aller  se  faire  sacrer  dans  la  cathédrale. 

n  existait  alors  à  Rennes,  sous  le  nom  de  sacre ,  une 
autre  solennité  religieuse,  qu'ailleurs  on  nommait  plus 
justement  Fête-Dieu ,  et  à  laquelle  assistait  le  corps  de 
ville  ef>  habits  de  cérémonie.  Nous  trouvons  néanmoins 
que  ce  iîit  en  l'année  4608  qu'il  marcha  pour  la  première 
fois  à  la  procession ,  ainsi  désignée  par  une  expression 
locale  dont  l'origine  n'est  pas  facile  à  retrouver.  Il  fut 
offert  à  cette  occasion  à  MM.  les  échevins  un  déjeuner 
qui  coûta  24  1.  4 1  s.  Ce  fut  un  précédentqui  ne  se  per- 
dit pas. 

(4605.)  A  peine  le  nouvel  évéque  avaitnil  pris  posses- 
sion de  son  siège  qu'il  se  vit  dans  l'obligation  de  plaider 
contre  la  conununauté,  pour  entrer  au  manoir  épiscopal. 
Le  maréchal  de  Brissac  s'en  était  mis  en  possession,  et 
l'absence  continuelle  des  évèques  avait  empêché  qu'il  s'é- 
levàt.aucune  plainte  contre  cette  occupation  ill^le. 

La  communauté ,  mise  en  demeure  de  chercher  un  autre 
domicile  pi>ur  le  gouverneur  de  la  ville,  eut  recours  à 
l'hôtel  Montbarot ,  qui  prit  alors  le  nom  de  Brissac ,  et 
l'évoque  recouvra  son  manoir  épiso^al. 
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«  La  lÎTière  de  Tillaigne  fut  déclarée  à  cette  époque 
»  publique  à  toute  personne ,  sans  qu'il  s* y  puisse  lever 
•  aucun  droit  ou  devoir,  fors  pour  construction  des 
»  écluses  j  chaussées  y  bardeaux,  y  —  Les  gentilshommes 
furent  assujétis  à  Rennes  aux  devoirs  sur  les  boissons , 
malgré  leurs  réclamations  contre  ces  impositions  roturières, 
sauf  à  eux  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  verraient. 

Mais  la  grande  af&ire  de  cette  époque  à  Rennes  fut 
l'établissement  des  Jésuites  au  collège  Saint-Thomas.  Dès 
4S86,  la  communauté  leur  avait  abandonné  cet  établis- 
sement ,  et  les  états  avaient  ajouté  à  ce  don  celui  d'une 
somme  de  5,000- 1.  Un  édit  du  mois  de  septembre  vint 
confirmer  toutes  ces  faveurs.  Des  lettres  patentes  furent 
délivrées  aux  frères  de  la  société  de  Jésus  à  la  requête 
des  bourgeois,  qui  avaient  aussi  adressé  une  supplique 
au  pape  (4604).  Le  clergé  voulut  ajouter  son  tribut,  et 
donna  une  année  des  dîmes  du  diocèsel  Plusieurs  parti- 
cutters,  stimulés  par  l'exemple,  apportèrent  aussi  leur 
offrande.  4,800  1.  d^abord,  puis  bientât  4 ,200  I.  furent 
empruntées  par  la  communauté  à  l'hôpital  Saiht-Tves  pour 
la  construction  du  nouveau  collège.  Elle  indemnisa  les 
propriétaires  voisins  qu'il  fallut  exproprier;  enfin  42,000 
1.  furent  accordées  par  les  états  pour  la  même  cause.  On 
y  mit  seulement  une  condition  qui  blessa  les  Jésuites ,  et 
contre  laquelle  ils  réclamèrent  longtemps ,  mais  en  vain  ; 
c'est  que  la  conununauté  aurait  l'administration  et  surveil- 
lerait remploi  de  ces  42,000 1. 

Un  autre  ordre  religieux ,  celui  des  Capucins ,  s'établit 
dans  nos  murs  le  26  aoAt  4604.  On  acheta  pour  eux, 
moyennant  la  somme  de  2,-820  1.,  vm  terrain  situé  près 
de  la  rue  dé  la  Reverdiais ,  et  sur  lequel  se  trouvait  un 
grand  cot^  de  logis  au  nord ,  un  jardin  nommé  des  Sept- 
liuiêy  jrfus  quelques  sillons  de  terre  labourable.  La  com- 
munauté de  ville  y  fit  construire  à  ses*  (rais  le  couvent  et 
relise ,  planter  et  enclore  le  jardin  des  nouveaux  religieux. 

19 
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Le$  états ,  qui  se  rëunireot  oette  année  à  Rennes ,  virent 
uaître  une  discussion  pour,  la  présidence  entre  l'évéqoe  de 
notre  YxUe  et  celui  de  Dol.  Il  fut  décidé  que  nette  prési- 
dence serait  altematiTe;  mais  cette  dédsioift  deyait  plus 
tard  être  modifiée  par  les  réclamations  d^.  l'évéque  de 
Nantes. 

(4605.)  L'invention  de  l'arquebuse  .avait-,  nous  Tavon^ 
vu  y  modifié  le  jeu  du  papegault ,  en  substitMant  rarme  à 
feu  à  l'arc  et  à  l'arbalète.  Il  avait  fallu  adme^i«  mk  troi*. 
sième  tir;  mais  peu  à  peu  on  senpt  que  le#  deux  dernj«ff$ 
devenaient  inutiles  y  et  ua  édit  intervint  qui  1^:  supprima, 
en  se  basant  sur  cette  raison  :  «  que.  nos  ditf  subjets  ont 
»  besoin  de  s'exercer  à  l'arquebuse  pour  ,  la  défense  du 
)•  pays.  »  L'édit  ne.se  bornait  pas  à  la  suppression  de 
l'axtc  et  de  l'arbalète^  comme  il  était  ra^pnnel  ;  il  profit 
tait  de  l'occasion  pour  réunir  au  domaine  dn  roi,  qui  le» 
baillerait  à  ferme,  au  plus  offrant ,  les  privilèges  et  im- 
munités déjà  énnmérés  de  ce  jeu  du  p^f>egault»  Le$  habÂ- 
tapt^  réQlamèrent;,4e.  nouveaux  édifâi  mai^itîiirent  l'usur- 
pation royalie^  et  ce  fut  sur  les  produits -de  ce  bail  du 
papegault  de  l'arquebuse  que  te  parlement  alloua  aux  Jé- 
suites les  5,000  1..  promises. sous  la  .condition  d'admettie 
gratuitement  25  gentilsbommes  bretons  au  collée,  comme 
boursiers. 

Les  Jésuites ,  qui  ne  furent  pas  toujours  fidèles  à  nem- 
plir  l'obligation  imposée,  à  en  juger  par  les  nombreuses 
réclamations  qui  s'élevèrent  contre  eux,  recevaient  de 
jim  iO,000 . 1.  par  an  du  fermier  des  impôts  et  billots , 
comme  condition  de  son  t>ail ,  sans  préjudice  de  l'auge 
mentation  qu'ils  espéraient ,  dit  le  registre  des  états« 

Nous  rencontrons  ici  un. fait  qui  sigm^e  a^seas  nett^ 
ment  jusqu'à  quelle  limite  il  £aut  étendre  le  diemiu  fiiit 
à  cette  époque  par  les  idées  philosophiques.  Un  arrât  di| 
parlement  enjoignit  à  rexécutemr  de  la  haute  justioe. qui 
résidait  à  Bennes,  de  porter  d'ime. manière  apparente .«ur 
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ses  TétémeDts  le  dessin  d'une  potence  et  d'une  échelle , 
afin  qu  il  put  être  reconnu  facilement.  C'était  la  rouelle 
jaune  des  IwSsl  et  pourtant  celle-ci  tombait  en  désué- 
tude. 

Pendant  que  Henri  lY  mftrissait  son  impossible  et  gi- 
gantesque projet  politique  sur  l'abaissement  de  rAutriche 
pour  arriver  à  la  paix  de  l'Europe ,  Rennes  sollicitait  et 
obtenait  son  approbation  pour  la  concession  nouvelle 
qu'elle  venait  de  faire  aux  Jésuites  des  prieurés  de  Notre-> 
Dame  de  Breguin,  dans  l'évéché  de  Dol,  de  Saint-Martin 
de  Noyai  et  de  Notre-Dame  de  Livré;  elle  faisait  estimer  et 
acquérait  les  maisons  qui  se  trouvaient  sur  la  ligne  que  devait 
parcourir  \a  rue  d'Orléans  et  le  quai  projeté  du  Pré-Botté; 
elle  commençait  aussi  l'acquisition  des  terrains  pour  la 
construction  du  palais.  La  communauté  ne  reculait,  on 
le  voit  y  deyant  i^ucuQe  dépense  d'embellissement  ou  d'uti- 
lité publique.    . 

liCS  états  de  {leur  côté  9' oubliaient  rien  de  ce  qui  pou- 
vait favoriser  le  commerce  de  la  Bretagne.  Ils  obtenaient 
la  suppression  de  l'édit  du  sol  pour  livre  sur  les  toiles. 
Attentifs  à  ne  pas  laisser  croître  l'impôt  sans  mesure ,  ils 
fiiîsaieot  des  remcintranoes  et  une  sérieuse  opposition  quand 
on  voulait  augocieoter  la  levée  des  taxes  pour  l'entretien 
des  garnisons. 

(4607.)  Le  consentement  du  général  des  Jésuites  étant 
enfin  parvenu  à  Rennes ,  la  communauté  régla  les  obliga- 
tions des  pères,  qu'elle  avait  établis  au  collège,  et  ratifia 
de  nouveau  les  diverses  cessions  qu'elle  leur  avait  faites. 
lU:  s'engagèrent,  à  OAivrir  l^rs  cksses  au  jour  Saint-Luc 
HH^ant,  et  à  commencer  à  la  ntéme  date,  AS  octobie^ 
à*  vendre  leurs  redevances  .&  la  communauté  en  qualité  de 
leu^  fondfttrioe^  Ces  redevances,  nous  le  verrons  plus  d'une 
foib  9  n'étaient  gu^  que  des.  actes  de  pure  fonne  et  de 
•in^lè  veoonnai^senee  des  droits  honcmfiques  de  fondatrice, 
que  ae  raserrait  la  communauté. 


292  HISTOIRE    DB    RBNKSS. 

Le  48  octobre  suivant,  comine  il  avait  ëtë  réglé  y- le 
corps  de  ville  se  rendit  au  coll^«e,  après  l'invitation  pres- 
crite pour  entendre  la  messe  d'ouverture  des  classes.  Le 
Prévost  et  le  procureur-syndic ,  Jean  Louvel  j  sieur  de  la 
Chauvelière,  marchèrent  à  la  place  des  connétables  ab- 
sents. 

A  cette  époque,  la  communauté  avait  établi  des  mes-* 
sagers-piétons  de  Rennes  à  Paris ,  qui  négligeaieht  à  ee 
qu'il  paraît  leurs  obligations,  car  elle  les  fit  comparaître 
devant  elle  pour  leur  adresser  des  réprimandes  en  pleine 
assemblée ,  et  l'un  d'eux ,  Jacques  Lambert ,  tecut  spé- 
cialement l'ordre  «  d'aller  au  logis  de  M.  de  Béthune  à 
»  Paris ,  à  chacun  de  ses  voyages ,  pour  savoir  s'il  avait 
»  quelque  chose  à  écrire  à  la  conmiunauté*  »  On  s'éton- 
nera peut-être  de  l'existence  de  ce  mode. imparfait  de  cor- 
respondance, quand  Louis  XI  avait  déjà' établi  les- postes. 
L'institution  n'avait  pas  prospéré  pour  nous. 

La  police  était  moins  arriérée.  Conformément  à  «me 
délibération  des  bourgeois ,  le  4îapîftaitie  et  gouverneur  dé 
la  ville  fit  fkire  sommation  par  le  trompette-sergent  ;  à  tou)S 
vagabonds  et  gens  sans  aveu  de  se  retirer  dans  vingt-quatre 
heures ,  sous  peine  d'être  saisis  et  incarcérés  par  les  dixai* 
niers,  à  qui  il  fut  enjoint  d'en  faire  perqdE^tion. 

(4608.)  Le  corps  de  ville  fut  bientôt  appelé  à  délibérer 
sur  les  honneurs  à  rendre  à  M.  de  Vendôme,  ce  gouver- 
neur-enfant donné  à  la  Bretagne  par  Henri  IV  comme  un 
des  gages  de  sa  paix  avec  Mercœur.  U  était  alors  âgé  de 
dix  ans  ;  il  était  temps  qu'il  fît  son  entrée  solennelle  dans 
la  ville  principale  de  son  gouvernement  qui  ne  le  connais- 
sait pas.  Grand  fut  l'embarras  des  bonrgeois;  la  plupart 
n'avaient  point  de  robes  écheuinales.  Pour  prévenir  tottîe 
excuse  à  cet  égard ,  on  supplia  Messieurs  de  la  cour  «  d*en- 
»  joindre  auxdits  bourgeois  de  se  trouver  avec  leurii  robes 
»  aux  assemblées  de  la  maison  de  ville  y  sous  peine  de 
»  telles  amendes  qu'elle  aviserait.  »  Ceci  nous  montre  un 
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o6té  faiërardiique  inaperçu  jusqu'à  ce  moment.  Le  parle- 
ment avait  une  autorité  sans  doute  mal  définie^  et  produit 
des  circonstances  sur  le  corps  de  ville  qui  s'y  soumettait  ^ 
comme  s'il  eût  obéi  i  une  coutume  ayant  force  de  loi. 
-  Quoi  qu'il  en  soit,  on  s'habilla  seloa  le  règlement,  et 
l'on  fit  des  préparatifs  pour  recevoir  dignement  et  suivant 
les  honneurs  traditionnels  le  délégué  de  la  royautés  Les 
rues  qu'il  devait  traverser  furent  tapbsées;  les  compa** 
gnies  de  la  milice  se  rangèrent  en  bataille  sur  son  pas« 
sage,  près  le  tertre  de  Joué,  dans  un  champ  préparé  ex.«v 
près. 

Ce  fut  alors  que  la  ville  commença  l'établissement  de 
l'hôpital  de  la  Santé,  près  le  faubourg  de  la  Groix-Ro- 
cheran,  dans  un  lieu  où  nous  avons  dit  qu'on  enterrait 
les  pestiférés.  Une  procession  générale  eut  lieu  pour  poser 
la  première  pierre  de  la  chapelle  :  l'évéque  de  Rennes, 
le  président  de  la  cour,  M.  de  Bréquigny,  le  lieutenant 
du  gouverneur  et  le  procureui^yndic  vinrent  y  iîrapper 
tour  à  tour.  Cet  hôpital  devait ,  d'agrès  son  règlement, 
demeurer  sôus  la  dépendance  de  celui  de  Saint-Yves. 

La  communauté  admit  dans  son  sein ,  avec  voix  délibé- 
rative,  les  capitaines  cinquanteniers ,  dérogeant  ainsi  au 
principe  électif  de  son  institution ,  et  peut-être  par  ex- 
tension de  la  coutume  qui  donnait  la  présidence  de  droit 
au  capitaine  de  la  ville.  Il  est  vrai  que  ces  nouveaux  mem- 
bres étaient  eux-mêmes  le  produit  d'une  autre  élection,  et 
que  leurs  voix  réunies  ne  furent  comptées  que  pour  une. 
Ceux  qui  jouirent  les  premiers  de  ce  nouveau  privilège  se 
nommaient  Lenrivain ,  Le  Duc  et  Poirier. 

M.  de  Béthune ,  qui  présidait  alors ,  demanda  et  obtint 
que  la  nouvelle  rue  que  l'on  perçait  dans  la  direction  du 
Pré-Botté,  serait  nommée  d'Orléans ,  en  reconnaissance  des 
bienfaits  dont  l'avait  comblé  le  duc  de  ce  nom.  La  ville 
crut  sans  doute  gagner  un  protecteur  puissant ,  en  se  cbaj(w 
géant  d'acquitter  ainsi  les  dettes  d'un  autre. 
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Le  même  M.  de  Béthuoe  fit  mettre  en  délibération  la 
constractioD  d'une  nouvelle  porte,  qui  (ut  ouverte  au 
Champ-Dolent. 

(4609.)  La  communauté  supplia  le  roi  d'ordonner  que 
le  palais  fttt  construit  ailleurs  qu'au  courent  de  Saint-Fran- 
çois,  et  des  lettres  patentes  de  Henri  lY  l'autorisèrent  à 
en  choisir  l'emplacement  au  lieu ,  place  et  jardins  de  Tou- 
riel ,  hors  ville  y  près  des  fossés  et  de  la  contrescarpe , 
entre  les  portes  aux  Foulons  et  Saint-Georges;  espace  qui 
devait  être  compris  dans  le  nouveau  projet  d'accroissement 
de  la  ville  y  que  nous  avons  déjà  décrit  et  qui  enveloppe- 
rait toute  la  partie  nord  jusqu'à  la  rivière  d'IUe ,  terrain 
occupé  aux  premiers  siècles  par  la  ville  romaine.  Quant 
à  ce  lieu  de  Touriel ,  c'est  celui  où  s'établirent  depuis 
les  YisitandineSy  lorsque  la  ville  revint  à  son  premier  pro- 
jet d'enfermer  le  palais  dans  les  anciens  murs.  Mais  en  ce 
moment  on  avisa  sérieusement  aux  moyens  d'exécuter  le 
double  projet  de  construction  du  palais  et  d'accroissement 
de  la  ville.  Ainsi  l'on  obtint  du  roi  la  continuation  pen- 
dant huit  ans  du  subside  d'un  sol  pour  pot  de  vin  et 
de  trois  deniers  pour  pot  de  cidre  vendus  en  détail  dans 
le  diocèse.  Tous  les  propriétaires  des  terrains  et  édifices 
situés  dans  l'enceinte  projetée  devaient  être  expropriés  et 
indemnisés  à  dire  d'experts.  Les  murailles  et  le  palais 
élevés,  4es  rues  et  les  places  une  fois  tracées,  la  ville 
pouvait  revendre  des  emplacements  pour  bâtir,  afin  de 
s'indemniser  elle-même.  Toutes  les  métairies,  dans  un 
rayon  de  deux  lieues  autour  de  la  ville,  furent  taxées  à 
deux  journées  de  harnais  et  chevaux  par  an ,  tant  que 
durerait  le  travail,  «  si  mieux  les  propriétaires  desdites 
»  métairies  n'aiment  payer  la  somme  de  60  sols  qui  est 
»  à  raison  de  50  sols  par  chaque  journée.  » 

Ce  gigantesque  travail  devait  cette  fois  dépasser ,  sinon 
le  zèle,  au  moins  les  ressources  financières  de  la  cité.  Le 
produit  de  l'impôt,  toujours  donné  à  ferme  selon  l'usage , 
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suffit  à  peÎM  aux  dépenses- do  palais,  ainsi  que  nous  le 
rwrons ,  car  il  s'éooula  encore  bien  des  annëes  avant  que 
la  premiàre  pierre  en  ftit  posée ,  et  que  ce  projet,  déjà 
vieux,  reç&t  .eofin  un  commencement  d'exécution.  Henri 
Vr  et  Sully  qui  TuTaient  ordonné  ne  devaient  pas  même 
le  "voit  commenoer. 

>  On  ne  s  en  doutait  guère  alors.  Il  paraît  néanmoins  que 
le  oèle  de  MM.  les  membres  de  la  communauté  se  ralen- 
tissait par  fois  sous  le-  ferdeau  de  tant  d'entreprises ,  car 
le  premier  syndic  crut  devoir  se  plaindre  «  que  les  bour- 
•  geois  méprisaient  d'assister  aux  assemblées  de  ville, 
»  malgré  l'arrêt  et  règlement  de  la  cour,  attendu  qu'on 
»  ue  tire  à  rigueur  les  amendes  ordonnées  contre  les  dé- 
9  faillânts.  »  C'était  à  tel  point  que  le  procureur ,  Louis 
Deshayes,  ne  trouva  un  jour  dans  l'assemblée  que  48  ou 
do  personnes  ,  que  plus  tard  sou  substitut ,  Yves  Garnier 
du  la  Bergetais,  n'y  en  trouva  que  45,  sans  compter  le 
miseur  et  le  greffierr  On  poursuivit  les  absents;  le  sergent 
Davy  fut  chargé  de  les  contraindre  par  toutes  ies  voies  à 
payer  l'amende»  Il  y  en  eut  jusqu'à  \\  qui  avaient  passé 
par  la  charge  de  miseur,  de  condamnés  à  20  s.  chacun. 
Cette  mesure  arrêta  pour  un  temps  les  progrès  du  mal , 
qiie  nos  jours  ont  malheureusement  recueilli  dans  toute 
son  intensité. 

Pour  combler  apparemment  les  lacunes ,  on  eut  recours 
à  une  innovation ,  en  suppliant  MM.  du  siège  présidîal  de 
Rennes  de  députer  deux  membres  de  leur  compagnie  pour 
assister  aux  assemblées.  C'était  une  nouvelle  atteinte  vo- 
lontaire au  principe  de  l'élection ,  dont  on  comprenait ^  il 
semble ,  fort  peu  l'importance. 

U  n'en  était  pas  de  même  de  la  présidence ,  dont  le 
droit  fut  maintenu  avec  fermeté  par  M.  de  Lombart ,  au 
gouverneur  dont  il  était  le  délégué. 

Les  tentatives  d'usurpation ,  sans  cesse  renouvelées , 
firent  sentir  la  nécessité  de  prendre  quelques  précautions 
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pour  le  bon  ordre  de  rassemblée.  Le  sefgeût  de  yUle 
placé  à  la  porte  du  conseil  ^  était  chargé  d'interdire  l'en- 
trée «  à  toutes  personnes  qui  n'ont  voix  délibàntiye,  et 
»  il  ne  pouvait  y  entrer  lui-même  que  lorsqu'il  serait  ap» 
»  pelé.  •  U  était  obligé  de  porter  sa  casaque,  siA  halle- 
barde et  une  épée  au  côté  quand  il  allait  avartir  les  mem^ 
bres  de  se  rendre  à  l'assemblée ,  dont  les  séances  avaient 
lieu  tous  les  vendredis  à  une  heure,  du  1^  novembre 
jusqu'à  Pâques,  et  à  deux  heures  le  reste  de  l'année. 

(4640.)  Un  triste  et  cruel  événement  allait  enlever  notre 
ville  à  ses  soins  d'intérieur,  et  la  plonger  de  nouveau  dans 
un  morne  effroi  de  l'avenir.  Henri  IV  était  mort  assassiné 
le  44  mai  à  Paris,  dans  sa  voiture,  en  se  r^idant  chez 
Sully,  malade  à  l'arsenal.  Rennes,  comme  toute  la  France^ 
éprouva  un  deuil  profond  et  sincère.  Les  maîtresses  de 
Henri  IV  avaient  fait  moins  de  tort  au  pays  que  ne  lui 
avaient  fait  de  bien  ses  vertus  et  les  grandes  qualités  de 
Sully.  On  craignait  le  retour  de  l'anarchie  à  laquelle  ils 
avaient  arraché  le  royaume. 

Cependant  notre  ville  n'avait  pas  encore  célébré  le  service 
du  roi,  qu'elle  regrettait  comme  un  père,  qu'elle  apprit 
la  r^ence  de  la  reine  Marie  de  Médicis,  etbientAt  le  sacre 
du  roi  mineur  Louis  XIII ,  pour  lequel  il  fallut  bire  des 
réjouissances  publiques,  quand  tous  les  cœurs  étaient  en- 
core pleins  de  tristesse  et  d'inquiétudes. 

Ces  tristes  présages  ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser.  La 
Bretagne  pourtant  ne  ressentit  pas  immédiatement  l'in- 
fluence des  désordres  inséparables  d'une  r^nce,  grâce  à 
la  protection  de  ses  états  et  de  son  parlement. 

L'adjudication  pour  la  construction  du  Pont-Neuf  et  de 
l'écluse  de  la  Poissonnerie  fut  faite  cette  année  (4640), 
moyennant  la  somme  de  20,500  1. 

N'ayant  pas  reçu  en  même  temps  que  la  cour  des  lettres 
du  roi  pour'lui  donner  avis  de  son  sacre,  la  conununauté 
refusa  d'assister  au    Te  Deum  chant^  à  cette  occasion  en 
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\[éf^m  Saint-Pierre.  Mab  à  peine  ce  Te  Detm  é|aitril 
finiy  Jes  litres  qtti  fusaient  défaut  arrivèrent  daoa  Taprèa- 
rnidi.  Le  lendemain,  le  corps  de. ville  à  aon  tour  se  rendit 
à  la  cathédrale  pour  ouïr  la  messe  etYejseudiai,  et  à 
risfiue  de  la  cérémonie  ^  il  fit  faire  des  feux  de  joie  dans 
tous  les  carreSours. 

(4644.)  La  communauté,  ^pii  avait  moutré  tant  desvs^ 
ceptibilité  dans  ses  relations  avec  la  royauté  de  Louis  XIII , 
ne  tarda  pas  néanmoins  à  recevoir  des  lettres  de  confir^ 
mation  de  ses  anciens  privil^es ,  parmi  lesqueU  était  rap- 
pelé surtout  le  droit  de  fùre  dresser  par  son  greffier  tous 
les  actes  qui  concernaient  les  intérêts  de  la  ville. 

Bientôt  après  elle  reçut  une  requête  de  l'abbesse  de 
Saint-Georges,  qui  réclamait  l'exemption  du  droit  de  guet 
et  de  garde  pour  tous  les  valets  de  l'abbaye ,  tels  que  seiK 
gents y  boulangers ,  lavandiers ,  charretiers ,  forestiers,  etc.^ 
en  vertu  des  lettres  des  ducs  de  Bretagne  confirmées  par 
les  roi^  de  France. 

Après  avoir  fait  droit  à  ce  privilège,  reste  de  l'ancienne 
protection  du  seigneur  sur  ses  vassaux,  la  communauté 
s'occupa  d'un  règlement  en  quarante-deux  articles  sur  l'ad- 
ministration intérieure  de  l'hôpital  Saint^Yves. 

Ce  fut  dans  la  même  année  que  commença  l'exécution 
de  la  promesse  royale,  qui  avait  fixé  au  25  septembre  de 
chaque  année  la  réunion  régulière  des  états.  Ils  furent 
convoqués  le  22  décembre,  et  depuis  l'époque  "varia  sans 
cesse,  comme  nous  le  verrons. 

Rennes  profitait  du  calme  politique  pour  continuer  ses 
nombreux  travaux  publics.  Un  sinistre  arrivé  dans  ses 
murs  vint  l'agiter  plus  que  tous  les  orages  lointains,  dont 
elle  n'éprouvait  pas  l'influence  immédiate. 

Vingt-sept  barils  de  poudre  avaient  été  entassés  impru- 
denunent  dans  la  halle  du  Cartage ,  auprès  du  poids  du 
roi  «  où  il  y  avait  déjà  grand  nombre  de  bois,  paille, 
«  foin,  graisse,  suif,  cire  et  autres  matières  combustibles.  » 
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Le  48  déeembre,  entre  4  et  5  heures  du  sdir,  une  Iiop- 
TÎble  détonation  se  fit  entendre ^  et-  un  violent  incendie  se 
manifesta  dans  ce  fc^er  ,  où  disparut  non  seulement  la 
halte  y  mais  une  partie  dès  maisotis  voisines.  Après  le  dé- 
sastre,  les  plaintes  des  victimes  se  firent  entendre.  Etienne 
Bachelot  et  sa  sœur  présentèrent  une  requête  au  parlement 
pour  £atre  condamner  la  communauté  de  Rennes  à  rebâtir 
une  partie  de  leur  maison  ruinée  par  l'incendie.'  La  com- 
tnunanté  à  son  tour  pn^senta  requête  an  siège  présidial 
pour  (aire  condamner  le  fermie^  à  reconstruire  là  balle  in- 
cendiée par  sa  faute.  Deux  ans  après ,  la  justice  renvoya 
les  parties  hors  de  cause;  le  fermier ,  suivant  son  contrat , 
tie  fut  obligé  qu'aux  travaux  de  réparation  et  d'entretien. 

Ce  fut  alors  qu'eut  lieu  l'introduction  illégale  des  avo- 
cats dans  l'assemblée  de  ville.  Le  procnrenr^jndic  se  vit 
obligé  de  se  plaindre  qu'ils  y  venaient  faire  des  brigues  , 
et  qu'ils  prenaient  part  aux  délibérations. 

On  ne  put  les  expulser;  on  transigea.  Il  fut  arrêté  que 
«  dorénavant  ceux  de  ces  avocats  qui  seraient  fils  de  bour^ 
»  geois  de  qualité  et  ancienne  famille  de  la  ville  seule- 
»  ment  y  auraient  voix  délibérative  en  ladite  assemblée , 
»  et  y  avertis  par  le  sergent,' seraient  tenus  de  s'y  trouver 
»  à  toutes  occasions ,  du  moins  une  douzaine  de  fois  Tan .  » 

Les  heures  d'assemblée  que  nous  avons  indiquées  ci- 
dessus  furent  un  peu  modifiées ,  et  fixées  à  2  heures  après- 
midi  de  la  première  semaine  de  carême  jusqu'à  la  Tous« 
saints ,  et  à  4  heure  de  la  Toussaints  au  mercredi  des 
cendres. 

Lé  bureau  des  pauvres ,  institution  mal  comprise  et 
peut-être  mal  administrée ,  excita  des  réclamations  j  quand 
il  n'aurait  dû  faire  naître  que  des  réfcMrmes.  On  n'y  vit 
peut-être  aussi  qu'un  double  emploi  des  hôpitaux;  on  parla 
de  supprimer  la  taxe  qui  l'alimentait.  Une  députation  fut 
envoyée  à  ce  sujet  à  Messieurs  de  la  cour,  et  une  délibé- 
ration même  eut  lieu   un  dimanche  chez  M.  de  Rennes  y 
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révêque  François  Larchiver.  La  suppression  fut  rejetée , 
et  Ton  s'occupa  Tannée  suivante^  de  iaire  un  nouveau 
r^lement  pour  le  bureau  des  pauvres.  G*était  la  mesure 
par  laquelle  on  eût  dû  commencer. 

Avant  d'avoir  fixé  les  bases  sur  lesquelles  on  asseoirait 
k  répartition  et  l'administration  de  la  taxe  des\ pauvres, 
la  communauté  eut  à  répondre  sur  une  nouvelle  demande 
de  fonds.  Les  tours  du  portail  de  Saint^Pierre ,  dont  les 
fondements  avaient  été  jetés  en  4544  ,  étaient  loin  encore 
d'être  terminées.  On  proposa  à  la  communauté  d'y  contri* 
buer,  et  elle  donna  4,800  1. 

Les  droits  et  devoirs  du  greffier  furent  tracés  à  cette 
époque ,  et  parmi  ceux-ci  il  lui  fat  interdit  de  prendre  le 
titre  de  député  de  la  communauté. 

On  traça  de  même  les  obligations  des  miseurs;  car 
l'oi^nisation  du  corps  municipal  ne  s'achevait  que  len«- 
tement  et  par  des  modifications  successives,  qu'il  est  im- 
possible de  grouper,  comme  si  elles  étaient  nées  à  la 
même  époque,  et  pour  ainsi  dire  à  l'origine  de  l'institu- 
tion. Nous  pensons  que  les  laisser  à  leur  place,  c'est  don- 
ner une  idée  plus  juste  et  d'elles-mêmes  et  du  temps  qui 
les  a  amenées,  comme  une  nécessité. 

Les  miseurs,  qui  n'étaient  que  les  receveurs  de  la  com- 
munauté, comme  le  greffier  en  était  le  secrétaire ,  n'avaient 
point  fait  primitivement  partie  du  conseil.  Peu  à  peu  ce- 
pendant, comme  ils  y  assistaient,  et  qu'ils  y  avaient  pris 
l'habitude  des  affaires,  leurs  fonctions  devinrent  un  titre- 
pour  être  admis  plus  tard  dans  cette  assemblée ,  dont  ils^ 
n'avaient  été  qu'un  des  agents.  Pendant  l'année  de  leur 
charge,  et  les  six  mois  suivants  qui  leur  étaient  accordés^ 
pour  rendre  compte,  ils  étaient  privés  de  voix  délibéra^ 
tive.  Us  ne  pouvaient  même  siéger  dans  l'enclos  du  par* 
quet  ;  ils  s'asseyaient  sur  un  banc  derrière;  mais  si  leur 
compte  était  rendu  avant  les  six  mois  de  délai ,  ils  pre- 
naient aussitôt  rang  dans  le    conseil.  Si  au  contraire  ils^ 
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tardaient  à  reudre  leur  compte  y  et  a  <^isftaieot  pas  à  la 
première  sommation  qui  leur  en  était  faite  après  le  délais 
ils  étaient  déchus  des  honneurs,  droits  et  privil^es  con- 
cédés par  sa  Majesté  aux  bourgeois  de  la  communauté. 

On  oubliait  trop  souvent  que  cette  concision  n^était 
que  la  reconnaissance  d'un  droit  ancien ,  et  l'on  en  faisais 
trop  bon  marché  aux  nouvelles  capacités  qu'on  ne  cessait 
de  s'adjoindre  ;  on  semblait  plus  chatouilleux  sur  de  vains 
droits  de  préséance ,  même  entre  eux ,  dans  les  cérémonies 
publiques. 

On  prenait  l'emblème  du  pouvoir  pour  le  pouvoir  lui- 
même.  La  communauté  eut  souvent ,  à  l'égard  de  ces  droits 
honorifiques,  des  reprodies  à  faire  aux  Jésuites.  Ils  de* 
vaient,  un  mois  avant  l'ouverture  des  classes,  inviter 
ladite  communauté  comme  fondatrice,  à  entendre  la  messe 
de  rentrée , .  et  lui  présenter  comme  redevance ,  par  les 
mains  de  son  recteur ,  un  cierge  de  cire  blanche  aux  armes 
de  la  ville.  Le  catalogue  des  livres  adoptés  pour  les  études 
était  soumis  en  même  temps  à  la  communauté ,  à  laquelle 
on  offrait  de  plus  un  régal,  à  l'issue  de  la  messe  de  la 
Saint-Luc,  où  les  violes  étaient  surtout  exigées.  Quand 
arrivait  la  distribution  des  prix ,  la  même  invitation  «  de 
»  se  trouver  aux  jeux  des  écoliers  »  était  adressée  à  l'as- 
semblée en  corps,  et  non  pas  au  procureur-syndic  seu- 
lement; on  lui  présentait  le  programme  des  jeux  imprimé 
sur  un  tissu  de  satin  blanc.  Elle  avait  accordé  une  somme 
de  60  1.  pour  le  prix  de  l'églantine  décerné  aux  lauréats. 

Mais  les  Jésuites,  par  oubli  ou  à  dessein,  tentaient  sou- 
vent de  se  soustraire  à  ces  petites  obligations ,  qui  per- 
pétuaient les  droits  de  la  ville,  déjà  constatés  par  deux 
plaques  de  cuivre  établies  l'une  à  la  maison  commune, 
l'autre  à  la  chapelle  des  Jésuites,  comme  à  celle  des  Ca- 
pucins, et  indiquant  par  une  inscription  que  les  habitants 
de  Rennes  étaient  seigneui-s  et  fondateurs  du  collège. 

(1615.)    Le   monde  chrétien   était   occupé  alors  de  la 
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canonisation  de  Saint^-^nace ,  k  fondateur  déà  Jésuites. 
Rennes  voulut  à  son'  tour  témoigner  sa  joie  par  des  ré- 
jouissances publiques.  Elle' était  loin  de- penser  alors  que 
cinquianté  ans  plus  tard  ia  puissance  dont  elle  fétàît  l-'aré- 
nement ,  serait  bannie  de  ses  ihbrs  avec  le  même  enth6u«* 
giàsme. 

Gè  mourément  ]^assé,  dleirëtouma  k  ses  paisibles  de* 
▼oirs'de  famille,  laissant^  désormah  à  la  France  le  soucr 
des  événements' pôliliqudi.  '  *   ^ 

On  n'avait  pà^'  encôi^  détémiiné  la  place  *  où' serait 
constroHt  le  palais.  Aprèi  'bien  des*  hésitations  ,  que  nous 
avons  êéjk  'signsfléêsi  y  une  «  côtnfnîssion  fut  nommée  pour 
informér^  hur  le  Kéu  le  *plui  propre  '  à  l'édifice  projeté. 
Cette  conàmissiôn  ifut  co^^sée  de  i|Uàtre  bouif;ieois  et  dé 
quatre  membres  du  parlement. 

L'entretien  des  fontainéi'  publiques'  était  ?  l'bbjet  des 
séi^s  constatits  de  la  eomtimnaute.  Une 'tiouveliè  pompe 
fut  établie  priSde  réglistf'SdlrttîBefmaïnVet^rôn  y  aliéna 
Teaù  d'une  source  ^tùée  dahs'lès  fbssrà  Vie  la  ville,  au 
pied  de  la  toilr  Le  Bat^L'dqiiédûépaksaiir  devant  Féglise 
Sftint-^Gébrges,  longeait'  Ik  Iriie  Corbin  et  arrivait  devant 
le  portail  sud  dé  Saiiît^Germâici,  où  était  IHincièn  cime- 
tière" de  cette  paroisse/' *       '  '•<  ', 

Henri  IV  avait  ordonné^  on  se  le  'ra{)pelle,  %  démo- 
lition des  châteaux  qui  avaient  servi  de  répàlré  à  la  guerre 
civile.  Parmi  ces  forteresses  proscrites,  il  avait  compris 
les  tours  où  logeaient  à  Rennes  les  connétables  ,  ainsi  que 
lés  gouverneurs  et  liéûtefisTnts.  '  Cet  ordre  ne  fut  pas  com- 
plèteitaent  suivi  che2  nous,  comme  nous  l'avons  pu -voir, 
sous  prétexte  que  c'eût  été  nuire'  à*  la  défhise'  de  !a  ville. 
Mais-  du  moins  on  n'aocorda  plus  aut  officiers  en  ques- 
tion qu'une  indemnité  de  logement  sur  les  deniers  d'oc- 
tfoi ,  qui  élevait  leurs'  gages  à  260  1. 

Dès  4609  ,  les  état^  avaient  voté  0,000  1.,  promiscfs 
en  4580,  pour  la  publication  d'une  nouvelle  édition  dé 
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rtÛAtoire  df  Bretagae  par  à'Axgmtréj  et  confiée  à  son 
fib  Charles  y  sieur.de  la  Bpissière,  conseiller  au  parlement. 
Ce  dernier  reçut  ^  en  464$,  5^000  1,  à  yaloir  sur  ce  tra- 
vail y  qui  devait  être  remis  en  4646  au. greffe  des  états, 
poury  subir^  avant  rimpression,  lexamen  d'une  codh 
mission  des  trois  ordres  ;  mais  comme  l'ordre  du  tiers  ne 
figurait  là,  comme  ailleurs,  que  pour  mémoire,,  il  s'est 
trouvé  tout  naturellement  qu'il  q'a  pu  combler  la  lacune 
qui  le  concerne.  Editeurs  de  leur  proprei. histoire,  les 
états  n'opt  eu  garde  d'y  rien  l^fsser  qui  leur  fiit  con- 
traire. Nos  efTorts  doivent  dpnq.  tendre  à  suppjiéer  pe 
vide  4ans,  les  annales  d'une  partie  de  nos  anoStres.  lie 
devoir,  de  la  critique  moderne  est  de  traînailler  à  cette  res- 
titution emportante  dpnt  elle  s'occupe,  jl  faut  le. dire,  ayeo 
un  zèle  consciencieux.  ..... 

L^  étf^t^  y  j<gi\i  n'avaiept  payé  qu*4  regret  Les  dettes  de 
Ift  royauté,  p'î^ésitèrent  jas  à  f^n^  vpe  c^iqnon^  de  5,000 
1.  àjceux  d9iit  les  maisa^  ou  meubles  ay^i>f  été  incen^ 
diés*près  1,6  can^ef^pr  ,Jougfili,  dans^  la  s^uit  ^u.'4  au  9 
novembre.  IjCs.  sinistres  de  ce^C;  nature,  devepaientrfré- 
quenis  à  Rennes.  On  ne  fut  pas  asse^  attentif  à  ces  tristes 
présages;- il  fallut  qu'un  plus  grand  désasù*e  vînt  recom- 
mander les  précautions  qu'on  eût  pu  prendre  dès  lors» 

Le  produit,  des  aniendes  fut  affiççté  à  l'achèvement  des 
tours  Saint-Pierre  par  le  parlement.  Le  millésiqEie  de  cette 
année,  4645,  fîit  inscrit  par  reoonnaissajnce  sur  Tune  des 
colonnes  de  l'édifice. 

La  lettre  de  convocation  des  états  à  Nantes  ne  denao* 
dait  que  deux  députés  à  notre  ville  j  on  en  .élut  cinq. 

Les  villes  qui  députmnt  à  ces  états  furent  d'aboi^  au 
nombre  de  42.  Celui  de  25 ,  fixé  {urimitivement,  avait  été 
peu  à  peu  dépassé  par  de  nouvelles. concessîoQS  acqwdées 
à  la  fiiveur  ou  à  des  services  lendns^Bans  ces  états  méaM^ 
il  fiit  porté  à44,  vais  on  supplia  le  roi  de  pe?pl«s  ïmag- 
OMnter  i  TaveDir,  comme  ù  Ton  eût  cniot  Vc 


ment,  du.^fir^..  Qa  voîl^Mfi^'^l  u^m^  du  ch^oiîti;.»  paiy^it-r 
rir  .^vsK^t  .d'arcivar  à  .VD4  ^i^nutioii  égale/  à  celle  de» 
dettx'^ukriBs  ordresi,     .  .  ;   .. 

Notre  ville  cependaat  ne  cessait  de  poursuivre  son  mou^ 
vjBioeiftjaJMiri^r;,  dpot  .l'^apiilsiofi  4ult  d^Ponoais  .toute 
sa.  vje»  £U«|  avs^it  prcm^i^^i^o^)  ^lisa  .aux  Jésuites  ;  il  fallait 
oun^.de  DOuveltes  resf^uitQe0.>  t>es  lettres  patentes  ordon- 
nèrent quç.  le  tiers  4u;produit  dk  Timpôt  d^sol  et  lia^d 
stirles  boissons. ^rait  attribué  à  la  consUiiction  de  ladite 
^lise,.  et;. qu'un  autre- tiers i.s^ait  consacré  à  ccille  du 


,  Un.qonnétabl^i  U  fi^W  de  jla  Touche^rippart ,  venais 
de  mourir.  La  communauté  résolut  de  supprimer  cet  of*^ 
fiçe,  désormais  plus  ^éreuif^» qu'utile ,  mais.«  'M.  de  la 
»  Chalottab  (4)  s'en  fit  pourvoir ,  et  le  sieur  d^  Brouta j, 
»  lie^tepant  du  gouvfrnens.,  prétendit  île.  recevoir  et  Tins- 
»  taller  dao^  fça:fonçtionf|,  sans:  prendre  l'avis  delà  coqûk 
»,  pagine..  »  La  Jutte  paraissait  devoir. 4eyenir  sérieuse» 
Lea  lettres  d^nofMoatton  fur^t:  communiquées  au  procu- 
reur-syndic, çt  après  mûre:  réflexjoB,  \a  communauté  s^ 
désista  de  son  opposition ,  ^en  considération  de  ce  que  le 
sieur .d<)|&  Chalottais  était  de  la  ville,  et  sou^  la  cotaditipn 
qu'en  l'absence  du  gouverneurf  et  de  son  lieutenant ,  foules 
les  .cle6  de  la  ville  seraient  portées  au.  plus  ancien  des 
connétables ,  sans  que  l'un  d'eux  pût  prétendre  avoir  les 
clefs  de  )a  haute  ville,  et  l'autre  ^selles  de  la  basse  ville* 
La  communauté  réclama  de  plus  le  droit  de  nommer  les 
o^j^étables,  puisqu'ils  étaiept  à  ses  gage»,  sauf  à  eux  ,à 
se  faire  approuver  piit  le  roi« 

Elle  ayait  de  toutes-  f^n$  à  repctus^er  des  .tentatives 
dJusuifiation.ja  n^élftit  paa  jiiisqu'au  grtmd  portier  qui  n'eût 
v^fîisé  de  JiM  prés^tar  ses  defr ,  selo«  la^coutume,  le  4^' 


(I)  F.  10»  Mânteê.  4ê''MÉi>l4MMi,  iliiir  de  k  ChàtfrdMtf ,   prommué  4»^ 
iMQflMlt;  p.  8,  11 ,  »,  87  40  ffsMIre  4«  «itife  d«  la  e^wmpmvM^iiaéè  ISM, 
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jauger,  sou»  prétexta*  qoe  le  oomëlable  les  possédsk  et  ne 
Toulnit  s'en  dessaisir.  On  lui  ordonna  4*slier  les  chercher,  et 
(le  se  conformer  à  l'usage,  sous  peine  d'être  priy^  de  ses 
gages. 

Peu  confiante  dans  toutes  les  promesses  qu'on  iul  airait 
faites  par  lettres  royales ,  la  conlmunauté  ayait  députe  en 
cour  le  connétable  de  la  Qialottais,  avec  de  nourelles 
réclamations^  qui  n'étaient  que  trop  fondées ,  sur  les  Tio- 
lences  continuelles  des  gens  de  guerre  commandés  par  te 
marqms  de  Gamors ,  et  cantonnés  aux  environs  de  Rennes. 
Le  connétable  arriva  bientôt  avec  une  lettre  de  la  reine 
régente.  -Ce  ne  fut  néanmoins  qu'après  la  tenue  des  états 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  que  cessèrent  les  dé- 
sordres dont  souffrait  le  peuple  de  la  campagne  voisine 
de  Rennes. 

-  fl  n'entrait  pals  tlans  notre  sujet  de  décrire  le  cérémo- 
nial de  rentrée  du  roi  et  de  k  reine  aux  états  terius  à 
Nantes  ;  cepenfdatit  nous  ne  pouvons  omettre  un  fiiii  qui 
s'y  passa  et  qui  tient  à'  l'Mstoire  de  notre  tiUe.  Les  ^ 
pûtes  de^  Rennes ,  en  entrant -dans  la' éàlle,  avaient  pris 
posse^ion  du  premier  banc'>de  Tordre  du  tiers.  Les  dé- 
putés de  Nantes  qui  arrivèrent  après,  réclamèrent  ta  même 
place;  on  la  leur  refusa.  -Louis  Charrette,  sénéchal  et 
maire  de  Nantes ,  se  fit  apporter  un  escabeau  et  le  plaça 
violemment  pour  s'y  asseoir  en  tête  du  banc  en  litige; 
mais  Ecuyer  Guy  Jouauk,  sieur  de  Sauvegrand,  député 
de  Rennes,  qui  occuptdt  la  première  place  suiroe  banc, 
et  l'avait  vivertient  disputée ,  prit  la  parole  et  fit  mainte- 
nir à  sa  ville  les  droits  qu'on  lui*  déniait,  di^ita  anciens 
et  fondés,  dit-il,  sur  les  privilèges  de  oapitale.  Il  est  vrai 
que  Nantes  s'appuyait  sur  le  même.priiri|i^e,qui  iiVippar^ 
tenait  guère  moins  à  F  une  qu'à  l'autre,  d'après  tout  oe 
que  nous  avons  vu  précédemment,  et  les  dédarations  des 
rois  mêmes  qui  donnaient  indiffiiremmeiit  oe  titre  à  l'une 
et  à  l'autre  dans  leurs  lettres  patentes. 
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Rennes,  pendant  ces  débats,  s'occupait  de  ses  cons» 
tructions,  et  continuait  de  s'enfermer  dans  les  soins  de 
son  administration  intérieure.  Nous  l'y  suivrons,  non  pas 
la  loupe  à  la  main,  afin  de  ne  rien  laisser  échapper  des 
petits  faits  qui  constituent  désormais  son  existence,  mais 
en  récoltant  çà  et  là  les  plus  importants,  ceux  qui  nous 
semblent  le  mieux  révéler  ses  progrès. 

Parmi  ceux-ci,  sous  le  rapport  matériel,  il  faut  noter 
en  première  ligne  le  commencement  de  la  construction  du 
palais  destiné  au  parlement.  Son  emplacement  venait  d'être 
enfin  fixé  (4645)  dans  l'intérieur  des  murs,  près  de  l'en- 
clos de  Saint-François.  Parmi  les  propriétaires  indemnisés  et 
expropriés  à  ce  sujet,  on  trouve  le  nom  de  M.  d'Argeatré, 
le  fils  de  rhistorien,  dont  l'hôtel  occupait  une  partie  du 
terrain  désigné.  Trois  ans  après  (45  septembre  4648),  la 
première  pierre  fîit  posée  solennellement.  L'architecte  du 
roi.  Desbrosses,  avait  été  envoyé  sur  les  lieux  pour  faire 
le  devis.  Il  fut  remplacé  par  l'architecte  Cormeau  qui  di- 
rigea les  travaux  ;  Merault  et  Chauvel  furent  les  receveurs 
des  deniers  destinés  à  la  construction  du  nouvel  édifice , 
dont  le  projet,  déjà  vieux  de  plus  d'un  règne,  devait  en 
voir  naître  un  autre  avant  d'atteindre  sa  complète  exécu- 
tion. 

Pendant  que  le  palais  parlementaire  sortait  du  sol,  le 
chapitre  du  benoît  moustier  de  Saint-Georges  s'était  ras- 
•semblé  et  avait  élu  un  des  chapelains  «  pour  représenter 
»  l'abbesse  et  les  religieuses  aux  assemblées  de  l'hôtel  de 
»  ville ,  et  y  donner  voix  tout  ainsi  que  pourraient  faire 
»  lesdites  dames ,  si  elles  pouvaient  y  être  en  personne.  » 
Un  contemporain  affirme  que  ce  fut  la  première  fois  qu'elles 
usèrent  de  ce  privil^e,  qui  avait  sans  doute  pris  nais- 
sance dans  leur  ancien  titre  de  seigneurs  d'une  partie  de 
la  ville,   comme  l'évêque  et  le  capitaine-gouverneur. 

Une  nouvelle  admission  se  fit  encore  à  cette  époque  en 
la  communauté ,  celle  du  controlle ,  comme  on  disait  alors. 

20 
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Le  sieur  de»  Grouaseliers-Boulogne ,  qui  occupait  alorâ  ces 
fonctions ,  fut  autorisé  à  siéger  clans  l'assemblée ,  au  bout 
du  bureau ,  revêtu  de  la  robe  et  du  bonnet  d'usage.  Eut- 
il  dès-lors  voix  délibérative?  Cela  est  probable. 

L'évéque ,  chaque  fois  qu*il  s'y  présentait ,  occupait  seu- 
lement la  première  place  des  ecclésiastiques. 

Le  bureau  des  pauvres  s'était  enfin  organisé.  La  com-^ 
munauté  donna  pouvoir  aux  députés  qu'elle  avait  chargé 
de  son  administration  de  nommer  et  choisir,  dans  chaque 
cinquantaine  9  avec  l'avis  du  procureur-syndic  «  des  pér- 
it sonnes  capables  pour  recueillir  les  aumônes  des  pauvres.  » 
Nos  pères  ne  songeaient  pas  à  nous  donner  une  leçon  dont 
nous  n'avons  pas  su  profiter. 

Tandis  que  Richelieu  arrivait  au  pouvoir,  les  avocats 
dans  notre  ville  tentèrent  d'envahir  la  communauté.  Non 
contents  de  la  concession  qu'on  leur  avait  faite,  en  ad- 
mettant ceux  qui  seraient  fils  de  bourgeois  de  qualité, 
ils  demandaient  de  nouvelles  faveurs  municipales.  On  li- 
mita celles  qu'ils  avaient  obtenues;  il  fallait  être  originaire 
de  la  ville,  et  avoir  passé  par  la  charge  de  procureurnsyn- 
dic  pour  avoir  droit  de  suffrage. 

Après  les  avocats,  vinrent  les  capitaines  de  la  milice 
qui  prétendirent  entrer  ,  avec  l'épée  au  côté ,  en  la  cham- 
bre du  conseil  de  ville.  Il  fut  arrêté  que  le  gouverneur 
seul ,  ou  celui  qui  commanderait  en  son  nom ,  aurait  le 
droit  d'entrer  armé,  mais  que  les  capitaines-cinquante- 
niers  quitteraient  leurs  armés  avant  de  délibérer.  Quelques- 
uns  obéirent,  les  autres  préférèrent  de  se  retirer.  D'après 
le  règlement,  le  procureur-syndic  devait  opiner  le  premier, 
et  après  lui  ceux  qui  l'avaient  précédé  dans  la  même 
charge  et  qui,  pour  cette  cause,  étaient  invités  à  siéger 
au  banc  d'en  haut  de  la  chambre  du  conseil,  près  de  la 
cheminée. 

L'un  des  droits  de  la  communauté  consistait  dans  la 
nomination  des  officiers  de  la  milice.  Le  connétable  ayant 
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expofié  que  la  cinquantaine  de  la  rue  Vasselot  manquait  de 
capitaine-enseigne  )  on  appela  le  capitaine  Mallet  et  les 
dixainiers  de  ladite  cinquantaine.  Après  les  avoir  consul- 
tés, Claude  Maxère  y  dixainier,  fut  élu  enseigne ,  et  Georges 
Jannier  fut  nommé  dixainier  à  sa  place.  Les  sieurs  de  la 
Retardais  et  de  la  Chalotais  étaient  alors  connétables  de 
la  TÎUe  haute  et  de  la  ville  basse. 

Une  des  plus  utiles  fonctions  de  la  milice,  celle  de  la 
patrouille  de  nuit,  fut  créée  à  cette  époque.  On  avait  déjà 
le  guet;  mais  aes  devoirs  ne  s'étendaient  guère  qu'à  la 
garde  des  portes  et  des  murs.  Onpla^  trente  hommes  sous 
le  commandement  d'un  capitaine  du  guet  pour  veillera  la 
sûreté  des  rues  pendant  la  nuit. 

Les  états,  dont  nous  ne  pouvons  noter  toutes  les  ses- 
sions dans  notre  ville,  y  furent  réunis  en  4647,  et  nom- 
mèrent une  commission  prise  dans  les  trois  ordres  pour 
examiner  la  nouvelle  édition  de  l'histèire  de  d'Aigentré , 
dont  le  manuscrit  avait  été  déposé  au^greflGe.  Ce  ne  fiit 
que  Fannée  suivante  que  le  rapport  fiit  fait  par  MM*  des 
requêtes,  et  que  la  permission  d'imprimer  fut  délivrée  par 
le  garde  des  sceaux. 

Un  procès-verbal  que  la  communauté  fit  faire  à  cette 
époque  (1648)  de  l'état  des  fontaines  publiques,  nous  ap- 
prend que  quatorze  robinets  en  fonte  répandaient  l'eau 
dans  les  diverses  parties  de  la  ville.  Quatre  sources  les 
alimentaient;  celles  de  Qninoé,  du  Coupant,  de  Goulle- 
Brune  et  de  Cueille.  On  ne  se  plaignait  pas  qu'elles  fussent 
insuffisantes,  et  quand  elles  le  devinrent,  on  n'hésita  pas 
à  en  ajouter  de  nouvelles  qui  ne , manquaient  pas  aux  en- 
virons. L'avenir,  qui  est  devenu  notre  présent,  eût  mieux 
fkit  d'agir  ainsi  plutôt  que  de  laisser  périr,  sous  prétette 
d'insuffi^nce ,  un  établissement  utile,  qui  dut  réellement 
sa  première  ruine  à  une  tout  autre  cause ,  comme  nous 
le  verrons  dans  la  suite.  Pour  réparer  cette  perle  réelle , 
et  ramener  les  eaux  qui  manquent  dans    notre  ville ,  il 
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nous  reste  à  profiter  des  ressources'  puissantes  et  peu  dis- 
pendieuses que  nous  offrent  de  nos  jours  les  progrès  de 
la  science  hydrodynamique. 

Mais  revenons  au  XYII*  siècle.  Les  établissements  reli- 
gieux vont  croître  dans  notre  ville  :  nous  devons  un  sou- 
venir à  chacun  d'eux.  Les  Carmes,  après  s'être  adresses 
préalablement  à  révéque ,  présentèrent  au  conseil  de  ville , 
par  l'intermédiaire  du  père  PhiUppe  Thébault ,  provincial, 
assiste  du  père  André ,  une  requête  tendante  à  permettre 
aux  Carmélites  «  de  bâtir  une  église  et  une  maison  con- 
»  venable  à  l'observance  de  leur  règle,  au  lieu  le  plus 
y  commode  désigné  enlavilleou  près  d'icelle  par  MM.  les 
»  bourgeois.  »  Ceux-ci  accRieillirent  favorablement  la  de- 
manae,  et ,  pour  demeura  fondateurs ,  ils  donnèrent  le 
fonds  du  couvent,  «  sous  la  condition  que  les  religieuses 
»  ne  pourraient  mendier,  m  faire  mendier  dans  la  viUe 
»  ni  au-dehors.  »  La  communauté  leur  accorda  de  plus 
#  une  sAmme  de  6|,000  1.  payable  en  trois  ans  ;  mais  l'arrtt 
de  la  cour  des  comptes  qui  autorisa  ce  don,  ajouta  ces 
mots  :  x  sans  que  les  habitaos  se  puissent  dire  fondateurs 
»  d'icelui  couvent.  »  C'était  détruire  1^  conditions  de  la 
donation.  L'abbé  de  Saint-Midaine  à  son  tour  approuva 
l'établissement  des  religieuses  dans  son  fief ,  à  l'endroit 
nommé  leTouriel,  près  le  faubourg  d' Antrain  ou  Reverdiais. 

L'année  suivante  (4610)  le  révérend  père  Camart,  reli- 
gieux minime ,  demanda  l'autorisation  d'établir  un  couvent 
de  son  ordre  dans  l'un  des  fauboui^  de  Rennes,  «  se 
»  soumettant  à  acquérir  un  emplacement,  à  y  bâtir  et  à 
»  s'entretenir,  sans  être  à  charge  au  public,  ne  voulant 
»  ériger  à  leurs  dépens  qu'un  petit  couvent.  »  La  com- 
munauté consentit  à  l'établissement  des  Minimes  «  aux 
»  charges  et  conditions  portées  dans  ladite  requête,  et 
»  non  autrement.  »  Il  fut  stipulé  de  plus  que  les  pères 
Minimes  ne  pourndent  choisir  le  lieu  de  leur  établissement 
que  sur  l'avis  de  la  oonununauté ,  et  en  présence  de  ses 
députés. 
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Par  saite  sans  doute  de  leurs  discuMions  avec  l'uni- 
versité, les  Jésuites  avaient  transféré  le  collège  de  Rennes 
de  la  province  de  France  dans  celle  de  Guyenne.  La  com- 
munauté de  ville  se  plaignit  de  n'avoir  pas  été  consultée , 
comme  fondatrice ,  pour  cette  translation ,  utile  au  vues 
particulières  des  Jésuites,  mais  qu'elle  n'approuvait  pas.  Elle 
refusa  en  conséquence  de  se  rendre  à  l'invitation  d'usage  du 
père  recteur ,  lors  de  la  rentrée  des  classes,  jusqu'à  ce  que 
lepèro  général  eàt  rétabli  les  choses  dans  l'état  primitif ,  ce 
qui  n'eût  lieu  que  deux  ans  après. 

Rennes  perdit,  au  coomiencement  de  cette  discussion, 
son  évéqne  François  Larchiver,  qui  fut  inhumé  dans  le 
diœur  de  la  cathédrale ,  et  dont  le  père  Camart  prononça 
l'oraisod  funèbre.  Pierre  Cornulier  lui  succéda,  après  avoir 
été  transféré  du  siège  de  Tréguier  à  celui  de  Rennes ,  où 
il  fit  son  entrée  solennelle  au  mois  de  septembre. 

Un  arr6t  du. parlement  publia  pour  la  première  fois  à 
cette  date  un  règlement  de  police  au  sujet  des  incendies, 
du  curage  des  rues,  des  messagers,  boulangers,  hôteliers, 
bouchers,  etc.  Ce  iut  une  espèce  de  code  de  police,  où 
Von  réunit  les  dispositions  isolées  qui ,  naissant  avec  chaque 
besoin  et  selon  l'intérêt  du  moment,  avaient  jusqu'alors 
réglé  l'administration  intérieure  de  la  cité. 

Une  nouvelle  histoire  de  Bretagne  fut  offerte  aux  états 
par  le  père  Dopaz,  jacobin,  et  ils  votèrent  900  I.  pour 
l'impression  déjà  commencée  de  Touvrage.  Ce  fut  à  la 
même  date  qu'ils  attribuèrent  d'abord  exclusivement  la 
présidence  de  l'ordre  du  tiers  au  sénéchal  de  Rennes ,  puis 
au  sénéchal  de  la  ville  ou  du  ressort  où  se  tiendrait  ras- 
semblée. 

Pendant  que  Louis  XIII  guerroyait  dans  le  Poitou  contre 
les  protestants ,  notre  ville  célébrait  avec  une  pompe  inu- 
sitée les  funérailles,  du  maréchal  de  Brissac ,  son  gouver- 
neur (4621).  Le  cœur  du  maréchal,  placé  dans  une  boîre 
de  plomb,  enfermé  dans   une  pierre  de  taille  qui  portait 
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une  inscriptioD  sur  plaque  de  cuivre ,  fut  déposé  sous 
Voi^gue  de  la  cathédrale,  daos  la  chapelle  de  la  Vierge^ 
Son  corps  fu^  transporté  en  Anjou  au  château  de  Brissao, 
liC  comte  de  Vertus  lui  succéda  dans  sa  chai^. 

Mais  une  préoccupation  bien  plus  grave  vint  s'emparor 
de  la  ville.  La  contagion  qui  s*y  était  déclarée  depuis 
quelques  mois  (4624)  y  avait  fait  de  tels  progrès,  que  la 
cour  ordonna  de  congédier  le  collège  avant  les  vacances  • 
On  était  au  29  juillet,  et  la  communauté  dispensa  les  J^ 
suites  de  la  distribution  des  prix.  Ce  fut  par  suite  de  cette 
contagion ,  qui  dura  plusieurs  années ,  que  Ton  fit  vœu 
d'offrir  à  la  Vierge  un  plan  en  relief  de  la  ville,  tout  eu 
argent,  et  que  l'on  institua  une  procession ,  dont  la  pve* 
mière  n'eut  lieu  cependant  que  douze  ans  après ,  lors  de 
l'inauguration  de  Vex-voto  à  Bonne-Nouvelle.  Nous  la 
décrirons  à  sa  date.  En  attendant  on  fit  des  prières  pu-* 
bliques,  et  une  procession  générale  fut  renouvelée  pen- 
dant trois  jours  (4627).  La  communauté  y  marcha  en  ha- 
bits de  cérémonie ,  avec  tous  les  corps  judiciaires  et  mi- 
litaires. 

Une  solennité  bien  différente  succéda  à  celle-ci.  Le 
nouveau  gouverneur ,  marédial  de  Thémines ,  fit  son  en- 
trée d'usage  en  notre  ville  la  même  année.  Madame  la 
maiédiale,  qui  était  fille  de  Lanoue,  Bras  de  Fer ,  était 
arrivée  la  veille  et  avait  reçu  des  honneurs  particuliers. 
Us  allèrent  habiter  la  maison  de  la  Muce  sur  le  Ghamp- 
Jacquet. 

A  peine  quitte  de  ces  hommages  toujours  dispendieux , 
la  communauté,  réglementée  ccmtre  son  gré  par  un  nou- 
vel édit  royal ,  eut  à  s'occuper  d'une  requête  qui  lui  était 
présentée  par  dame  Renée  du  Quengo  de  la  Haultaye , 
pour  obtenir  son  consentement  à  rétablissement  d'un  cou- 
vent de  Visitandines.  La  ville  y  consentit  sous  la  condi- 
tion imposée  à  d'autres  de  ne  demander  aucune  dotation , 
de  ne  <aire  aucun   acte  de  mendicité ,  enfin  de  prendre 
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Tavis  de  la  communauté  '^sur  le  choix  du  Heu  où  elles 
voudraient  s'établir.  Les  Carmélites,  qui  s'étaient  fixées 
dans  les  jardins  du  sieur  de  la  Daulphinois  et  autres  parti- 
cttlin»,  près  la  Reverdiais,  Tendirent  aux  Yisitandines  le 
lieu  de  Touriel ,  où  celles-ci  formèrent  leur  premier  éta* 
blissement  (4628). 

Le  grand  éTenementde  cette  année  est  le  siège  et  la  prise 
de  la  Rochelle.  Rennes ,  comme  quelques  autres  yilles  bre- 
tonnes,  avait  prêté  des  canons  pour  ce  siège ,  où  tomba  la 
dernière  puissance  des  protestants.  Elle  fut  obligée  de  les 
réclamer  avec  instance  par  l'intermédiaire  des  états  pour 
les  recouvrer. 

L'arrivée  presqu  inattendue  du  prince  de  Guise  qui  allait 
présider  les  états  à  Vannes  (4629) ,  et  son  retour  quelques 
semaines  après,  vinrent  mettre  de  nouveau  notre  ville  en 
émoi  y  au  sujet  des  honneurs  à  lui  rendre ,  par  un  débat 
de  préséance  entre,  deux  membres  de  la  communauté.  Le 
sieur  de  la  Chalotass,  premier  connétable,  et  le  sieur 
Radnoux  ^  ancien  syndic,  avaient  été  nommés  députés 
pour  aller  au-devant  du  prince;  mais  on  avait  omis  d.e 
r^Ier  lequel  des  deux  porterait  la  parole.  Ils  se  la  dispu- 
tèrent, et  le  prince  faillit  entrer  sans  être  harangué.  Le 
connétable  cependant  l'emporta. 

Une  compagnie  de  vingt-huit  archers ,  qui  n'étaient  pas 
encore  armés  de  fusils  à  pierre ,  mais  d'arquebuses  à  mèche, 
étaient  alors  chargés  de  la  police  dans  notre  ville  sous  les 
ordres  du  grand  prévôt. 

Une  lettre  du  roi  (4650)  vint  denuinder  à  la  communauté 
une  autorisation  d'établissement  pour  les  religieuses  de  la 
congrégation  du  Mont-Calvaire.  On  y  consentit,  mais  hors 
de  l'enclos  de  la  ville.  On  leur  offrit  et  elles  acceptèrent 
l'ancien  couvent  de  Saint^Cyr ,  à  l'extrémité  du  faubouig 
de  l'Evéque.  Comment  cette  maison  avait-elle  cessé  d'appar- 
tenir à  la  congrégation  religieuse  qui  l'avait  fondée?  C'est  ce 
que  ne  nous  apprennent  pas  les  documents  contemporains. 
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Le  maréchal  de  Thémines  étant  veno  à  mourir  sur  ceê 
entrefaites  (4654),  le  cardinal  de  Richelieu  se  fit  pourroir 
du  gourernement  de  Bretagne ,  et  nonmia  pour  son  lieu- 
tenant-général un  de  ses  faroris  et  son  parent ,  messire 
Charles  de  la  Porte ,  chevalier ,  seigneur  de  la  Meilleraye, 
huguenot  converti. 

La  conununauté  de  ville  luttait  en  vain  contre  l'établis- 
sèment  des  ordres  religieux  qui  l'envahissaient,  et  dont 
les  états  eux-mêmes  devaient  bientAt  tenter  d'arrêter  l'es- 
sor. Les  Carmes  déchaussés  vinrent  à  leur  tour  présenter 
requête  pour  obtenir  la  permission  de  s'établir  à  Rennes 
•t  en  offrant  de  ne  point  mendier  et  de  ne  point  être  à 
>  charge  à  la  ville.   »  (4652.) 

Enfin  l'hôpital  de  la  Santé  se  terminait  et  allait  s'ouvrir 
aux  nombreux  malades  que  frappait  la  contagion ,  toujours 
aussi  intense;  la  communauté  de  ville  projetait  de  percer 
un  canal  pour  arriver  de  la  Vilaine  à  cet  établissement. 
Pierre  Glet,  sieur  de  la  Hurlaye ,  était  alors  connétable. 

La  ville  était  alors  exclusivement  préoccupée  du  vœu 
qu'elle  avait  fait  pour  obtenir  du  ciel  la  fin  de  la  oonta- 
^on  qui  la  décimait.  Un  plan  figuratif  de  la  ville  avait 
été  envoyé  à  Paris,  comme  modèle ^  à  l^uvrier  chargé 
dé  la  contection  de  l'ex-voto  en  argent.  Bientôt  une  lettre 
d'avis  écrite  de  la  capitale  à  MM.  de  la  communauté  leur 
apprit  qu'on  avait  remis  a  la  messagerie  et  à  leur  adresse 
deux  caisses  qui  contenaient  le  vœu.  Aussitôt  une  délibé- 
ration régla  le  cérémonial  de  la  procession  qui  devait  avoir 
lieu  pour  sa  translation  de  la  maison  de  ville  à  la  cathédrale 
et  de  là  au  couvent  de  Bonne-Nouvelle,  où  il  devait  être 
déposé  sur  l'autel  de  la  Sainte  Vierge,  sous  l'intercession 
de  laquelle  se  plaçait  la  ville.  Des  marchés  llurent  passés 
pour  la  construction  de  cet  autel  en  marbre. 

Enfin  le  monument  attendu  arriva  (4654),  et  fut  dé- 
posé à  l'hôtel  de  ville  pour  y  rester  jusqu'à  la  fête  de  la 
Nativité  ^e  la  Sainte  Vierge,  jour  fixé  pour  la  cérémonie. 
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n  représentait  en  rdîef  la  ville  avec  ses  remparts ,  ses 
tours  et  ses  édifices  publics ,  le  tout  surmonté  de  Timage 
de  la  Yiei^  étendant  la  main  sur  la  cité,  et  pétant  TeiH 
fimt  Jésus  qui  la  bénissait.  L'ouvrier  demandait  deux  mille 
livres  pour  son  travail ,  dont  il  avait  fourni  la  matière  ; 
mais  attendu  qu'il  ne  pesait  pas  cent  vingt  marcs,  il  su* 
bit  une  réduction. 

Le  8  septembre ,  un  cortège  solennel  sortit  de  l'hôtel 
de  ville.  Les  hérauts  ^  vêtus  de  leurs  casaques  de  velours 
blanc  semé  d'hermines,  ouvraient  la  marche,  suivis  de 
violons  et  de  cent  en&nts  en  costumes  éclatants ,  rangés 
sous  douze  guidons.  Le  vœu  venait  ensuite ,  porté  sur  un 
brancard  couvert  d'une  housse  de  satin  blanc  semé  d'her- 
mines, précédé  des  musettes,  de  la  grande  enseigne,  des 
hautbois ,  et  accompagné  de  vingt-quatre  enfants  vêtus  en 
anges ,  portant  chacun  un  écu  où  était  figuré  l'un  des  mi* 
racles  de  la  Sainte  Vierge.  Le  corps  de  ville  en  habits  de 
cérémonie  fermait  le  cortège,  qui  se  rendit  à  la  cathédrale. 
Un  autel  avait  été  dressé  au  haut  de  la  nef  pour  recevoir 
le  vœu.  Les  chanoines ,  les  religieux  de  l'abbaye  de  Saint- 
Melaine,  le  parlement,  le  présidial,  en  robes,  étaient 
placés  autour.  Le  corps  de  ville,  après  avoir  fait  déposer 
le  vœu  sur  cet  autel,  se  rangea  au  bas  du  parquet ,  immé* 
diatement  après  le  présidial. 

L'évêque,  Pierre  Cornulier,  fit  alors  un  sermon,  puis 
célébra  la  messe.  Les  échevins^  après  Toffice,  présentèrent 
le  vœu  au  prélat  sur  l'estrade  de  l'autel.  Les  deux  conné^ 
tables  et  le  procureur-général-syndic  prirent  la  parole  suc^ 
cessivement  pour  exposer  le  sujet  du  vœu ,  supplier  l'évêque 
de  le  bénir  et  l'offirir  à  la  Sainte  Vierge,  comme  un  hom«» 
mage  pieux  de  la  ville  et  de  ses  habitants  pour  son  saint 
nom.  La  bénédiction  terminée,  on  chanta  le  Te  Deum  en 
musique,  et  l'on  fit  une  procession  à  Notre-Dame-de- 
Bon ne-Nouvelle  pour  y  transporter  le  vœu. 

Les  confréries  marchèrent  en  avant  avec  leurs  bannièpes^ 
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et  celles  de  toute  la  ville.  Os  étaient  suiTis  de  la  coiii«- 
pagoie  des  ceat  enfants  ^  d'uae  troupe  de  musiciens  vêtus 
de  coton,  et  de  quatre  hautbois  en  robe  de  flanelle  blanche 
rayée  de  rouge ,  et  couronnés  de  fleurs ,  faisant  retentir 
Tair  du  chant  de  Yjéi^e  maris  steUa.  Le  clergé  régulier 
marchait  ensuite ^  chaque  paroisse  sous  sa  croix;  puis  ver 
naient  les  prêtres  séculiers  avec  des  cierges,  les  religieux 
de  Saiot-Melaine,  en  ornements  de  fête ,  suivis  de  quatre 
hautbois  en  casaque  de  futaine  blanche  rayée  de  soie  bleue 
et  incarnat,  couronnés  de  fleurs  et  jouant  l'hymne  Ogl<H 
riosa  domina!  Après  eux  paraissait  un  grand  étendard  de 
taffetas  blanc,  de  dix-huit  pieds  carrés,  semé  de  fleura  de 
lys  et  d'hermines ,  représentant  d'un  côté  la  sainte  Yieige 
avec  l'enfant  Jésus  planant  au-dessus  de  la  ville,  de  l'autre 
saint  Sébastien  et  saint  Roch  avec  les  armes  de  France  et 
de  Rennes.  Vingt-quatre  enfiints  en  anges  ,  vêtus  d'é- 
toffes d'or  ou  d'argent,  et  la  tête  couronnée  de  petits 
soleils  entourés  de  lauriers,  accompagnaient  le  vceu  qui 
suivait  l'étendard.  Précédé  d'une  nouvelle  troupe  de  mu- 
siciens, le  chapitre  venait  ensuite  avec  le  parlement,  le 
présidial  et  le  corps  de  ville,  escortés  de  plus  de  cinquante 
mille  personnes.  Les  rues  étaient  tendues  de  tapisseries; 
un  arc  de  triomphe  de  vingt-cinq  pieds  de  haut ,  orné  de 
sept  tableaux,  s'élevait  à  l'entrée  du  cimetière  Sainte-Anne. 
Un  chœur  de  musique  s'y  faisait  entendre.  Les  armes  du 
pape,  du  roi,  de  la  Bretagne,  du  cardinal  de  Richelieu, 
de  l'évêque  et  de  la  ville  ornaient  la  porte  du  cimetière  de 
Bonne-Nouvelle.  A  l'entrée  de  l'église,  un  portique  à  trois 
colonnes  était  décoré  de  deux  flgures  d'anges  vêtues  de 
satin  blanc  brodé  d'or,  qui  présentaient  de  l'encens  et  des 
fleurs. 

Lorsque  la  procession  eut  parcouru  lentement  les  rues 
qui  séparaient  la  cathédrale  de  l'églbe  des  Jacolûos,  et 
qu'elle  fut  entrée  et  rangée  solennellement  à  Notre-Dame^ 
de  Bonne-Nouvelle,    on   plaça    le  vœu  sur  un  autel-  de 
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marbre  noir ,  soutenu  par  des  oolonnes  de  marbre  jaspé 
de  Tordre  corinthien ,  à  chapiteaux  dorés.  Une  plaque  aussi 
de  marbre  noir  portait,  sur  cet  autel,  ces  mots  grayés 
en  lettres  d'or  et  en  latin  :  «  Vosu  consacré  à  Dieu  et  à  la 
o  sainte  Vierge  mère,  pour  aToir  déliyré  de  la  peste  la 
»  ville  de  Rennes,  Tan  4652.  »  Après  avoir  déposé  le  vœu 
à  la  place  qu'il  devait  désormais  occuper ,  la  procession 
retourna  à  la  cathédrale  dans  le  même  ordre.  Chemin  fai* 
sant ,  on  mit  le  feu  à  un  bûcher  préparé  sur  les  Lices»  I^ 
fête  dura  jusqu'au  soir,  et  l'on  commença  des  prières  de 
quarante  heures. 

Le  lendemain  une  nouvelle  procession  eut  lieu  et  se  di* 
rigea  vers  Thêpital  de  la  Santé ,  où  Tévê^e  célébra  une 
messe  pour  les  morts.  Les  clefs  de  l'hôpital,  et  celles  des 
maisons  des  morts  pestiférés  furent  portées  devant  l'image 
de  Notre-Dame-de-Bonoe^Nouvelle.  Pendant  les  quatre 
jours  que  dura  la  sdiennité ,  n  il  se  rencontra  une  si  grande 
»  affluencede  personnes  étrangères,  que  le  pain  blanc  man* 
9  qua.à  Bennes  ces  jours-là.  »  Ogée  porte  à  250,000  per- 
sonnes la  population  de  la  ville  en  ce  moment. 

Cette  procession  du  vœu  se  renouvela  pendant  quelque» 
années  ,  puis  finit  par  tomber  en  désuétude,  et  une  messe 
fondée  le  8  septembre  par  le  corps  de  ville  dans  la  cathé- 
drale ,  resta  le  seul  souvenir  de  cette  solennité  religieusCi. 
Une  dispute  de  préséance  entre  le  présidial  et  la  commu» 
nauté ,  le  refus  de  l'évéque  de  laisser  mettre  les  armes  de 
la  ville  dans  la  chapelle  du  vœu,  furent  les  véritables^ 
causes  qui  firent  renoncer  à  la  cérémonie  publique.  Le 
cierge  offert  par  les  Jésuites  le  jour  de  la  Saint-Luc,  iut 
donné  à  Bonne- Nouvelle  le  jour  de  la  messe  annuelle,, 
pour  laquelle  les  Jacobins  obtinrent  une  exemption  de 
droits  d'écluse. 

Les  Visitandines  demandèrent  à  cette  époque  un  second 
établissement,  sous  prétexte  qu'elles  ne  pouvaient  être  plus^ 
de   trente-trois   religieuses   dans   chaque  couvent  de  leur 
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ordre  y  qui  seul  admettait  les  iofinnes.  Elles  s'appuyèrent 
d'ailleurs  de  la  protection  spéciale  du  roi  ^  et  la  commu* 
nautê  consentit  à  leur  ouvrir  un  second  monastère,  dit 
du  Colombier,  en  la  rue  de  la  Verrerie,  près  le  faubourg 
de  la  Magdeleine. 

Les  avocats ,  que  l'on  nommait  pères  dés  pauvres ,  et 
qui  étaient  à  peu  près  ce  que  l'on  a  appelé  depuis  admi- 
nistrateurs des  hospices,  obtinrent  voix  déKbérative  an 
conseil  de  ville.  L'hospice  Saint-Yves  reçut  alors  quatre 
religieuses  hospitalières  de  la  Miséricorde ,  de  l'ordre  de 
Saint-Augustin ,  venues  à  la  requête  de  la  communauté  du 
monastère  de  Dieppe  en  Normandie.  L'évéque  les  installa 
lui-même  en  ^1644,  sous  les  conditions  prescrites  par  la 
communauté. 

Notre  ville  avait  reçu  avant  cette  époque  un  nouvel 
ordre  religieux.  Les  Catherinettes  de  l'ordre  de  Saint-Do- 
minique vinrent  de  Dinan  à  Rennes  (1656),  sous  la  pro- 
tection de  M.  Delanoue  des  Aubiers,  doyen  du  pariemént, 
et  présentèrent  requête  à  la  communauté ,  qui  permit  leur 
établissement  dans  les  faubourgs  de  Rennes ,  sous  la  con- 
dition d'avoir  «  un  fonds  assuré  et  suffisant  pour  se  nour^ 
»  rir ,  s'entretenir  et  se  loger  sans  mendier ,  malgré  l'op- 
V  position  formée  par  l'abbesse  et  les  religieuses  de  Saint- 
»  Georges.  »  Elles  s'établirent  en  la  rue  Hue,  et  y  firent 
élever  la  maison  qui  depuis  est  devenue  l'hôpital  général. 

Les  lettres  qui  venaient  de  produire  le  Gid ,  firent  naître 
en  Bretagne  une  œuvre  nouvelle  dédiée  aux  états.  Le  père 
Albert  Le  Grand ,  de  Morlaix ,  avait  écrit  la  vie  des  Sainte 
bretons ,  et  l'avait  présentée  à  l'assemblée  souveraine ,  qui 
la  fit  déposer  dans  ses  archives,  en  envoyant  4,000  1.  de 
récompense  au  couvent  des  Jacobins  de  Morlaix. 

L'eniant  royal ,  qui  depuis  fut  Louis  XIV,  venait  de  naître 
(1658),  et  cet  événement,  qui  assurait  un  héritier  à  la 
couronne,  fut  célébré  par  des  témoignages  publics  d'allé- 
gresse dans  notre  ville.  Une  grand'messe  fut  chantée  avec 


le  Te  Deam  à   la  cathédrale   «  en  actions  de  grâces   de 

V  l'heureux  accouchement  de  la  reine  et  de  la  naissance 
»  de  Monseigneur  le  Dauphin,  à  Sain^-Germain-en-Lajey 
»  le  5  septembre  à. onze  heures  du  matin.  »  Une  proces- 
sion se  forma,  après  l'office  où  aTaient  assisté  tous  les 
coxps  de  la  Tille ,  «  qui  allèrent  ensuite  mettre  le  feu  au 
»  bûcher  dressé  dans  le  GhamprJaoquet,  Toutes  les  comr 
»  pagnies  de  la  milice  s'y  rendirent  et'  saluèrent  le  feu  en 

V  passant,  puis  elles  se  retirèrent  trois  par  trois  aux 
»  chantiers,  où  les  attendaient  des  feux  de  joie  particu- 
»  liers,  auxquels  les  trois  capitaines  des  cinquantaines  mirent 
»  la  torche  embrasée.  » 

Le  Tœu  de  Louis  XIII  qui  venait  de  placer  la  France 
sous  la  protection  de  la  Sainte  Yiei^e ,  fit  céléluer  cette 
môme  année  la  première  prOo66sioa  de  l'Assomption  dans 
notre  ville. 

L'évéque,  Pierre  CornuUer,  mourut  l'année  suivante, 
et  Henri  de  la  Motte-Houdanoourt  lui  succéda.  Docteufç 
proviseur  du  collège  de  Navarre,  théologal  de  Paris,  plus 
tard  premier  aumônier  de  la  reine  Anne  d'Autriche  ,  il  ne 
parut  guère  dans  son  diooèse. 

§  vra. 

UBBSt  aOU0  LA  UtoBKCB  B*i|im  »>AirfBlC»ft  BT  UkVU  »▼. 

(4645).  Louis  XIII  avait  suivi  de  près  son  ministtre  Ri* 
chelieu  dans  la  tombe.  Rennes  célébra  avec  la  pompe  or- 
dinaire un  service  pour  le  roi  qu'elle  perdait  sans  beau- 
coup de  regrets.  Mazarin  gouverna  la  France  squs  le  nom 
de  la  reine  régente ,  et  son  administration  racheta  par  des 
victoires  au  dehors  les  vices  qu'on  lui  reprochait  justement 
à  l'intérieur*  Eocroj,  qui  vit  nattre  la  puissance  de  l'iu- 
fanterie,' amena  en  Bretague  des  prisonniers  espagnols  qui 
j  furent  traités  avec  cette  humanité  que  les  Français  cap- 
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tifs  à  leur  tour ,  sons  l'empiw  ^  ne  reooontrèreot  pas  sur 
les  pontons  de  Cadix. 

Le  maréchal  de  la  Meilleraye  eontinoa  de  gouvemer  k 
Bretagne,  comme  lieutenanlrgéDéral ,  après  la  mort  du 
cardinal  de  Richelieu.  Il  n'y  eut  point  de  gouverneur 
jusqu'au  moment  où  Anne  d'Autriche  ambitionna  ce  titre 
pour  elle-même  en  4647. 

Sous  le  titre  de  charte  des  marchands ,  la  communauté 
publia  des  règlements  sur  les  confinéries  qui  résumaient 
les  anciens  priyiiéges  accordés  par  les  ducs  de  Bretagne  et 
les  rois  de  France  ^  et  dont  la  rédaotiot»  tm  confiée  aux 
treize  maitres  élus  de  la  confrérie ,  assemblés-  en  leur  mai- 
son commune.  Sans  rerenir  sur  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  ailleurs  de  l'origine  et  de  l'organisation  de  cette  féo*- 
dalité  industrielle  qui  succédait  à  celle  dee  seigneurs ,  nous 
ajouterons  que  la  chapelle  Saintp-Jamea  était  le  lieu  de 
leurs  réunions  religieuses.  L'assemblée  mensuelle  où  étaient 
discutés  les  intérêts  de  la  frérie,  aTok  Heu  le  premier 
jeudi -de  chaque  mois.  Les  treise  maîtres  élus  la  présidaient 
revêtus  de  leurs  robes ,  sous  peine  de  trois  livres  de  cire 
d'amende  à  la  chapelle.  Ces  mÉhres  ou  provôts  étaient 
chargés  d'une  surveillance  qui  s'exerçait  spécialement  quatre 
fois  l'an  sur  tous  les  marchanda  privilégiés  ou  non ,  dont 
ils  vérifiaient  les  poids  et  mesures ,  en  se  faisant  toutefois 
assister  d'huiàsiers  et  sergents  du  présidial  dans  leurs  vi- 
sites de  jour  et  de  nuit.  Les  serges  de  Renues  formaient 
un  des  articles  les  plus  împortanu  du  oommerce  de  la 
confrérie. 

La  fronde  était  maîtresse  de  Paris  (IM&)f  mais  cette 
guerre  d'émeutes ,  résultat  de'  passions  particulières,  plutAt 
que  de  blessures  faites  à  l'intérêt  général,  ne  ponvatc  avoir 
de  prise  sur  notre  ville,  bien  que  le'  lieutenant  de  la  reine, 
ïff  maréelAt  de  la  Meilkiraye,  s'y  tronvftimMé  ««  y  fil 
preuve  de  dévouement  à  la  royanié*  Les  lettres  écrites  par 
lat4  la  communauté  témoignent  smkment  des  inquiétudes 
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que  faisaient  naître  kê  assemblée»  du  sieur  de  Rohan  et 
de  la  noblesse  y  réunions  qui  aboutirent  loin  de  nos  murs 
à  la  réyolte  et  au  siège  d'Angers. 

Quand  la  (ronde  se  calma,  une  lettre  de  Louis  XIY, 
en  ordonnant  la  réunion  des  états  de  lapro^finoe,  annonça 
une  convocation  d'états  généraux  du  royaume  pour  le  8 
septembre  en  la  ville  de  Tours.  C'est  ici  une  des  rares 
occasions  où  la  monographie  peut  compléter  ou  rectifier 
l'histoire  générale.  Si ,  comme  il  est  vrai ,  les  états  gêné* 
raux  en  question  n'eurent  pas  lieu ,  on  ne  peut  nier  du 
moins  que  le  projet  n'en  ait  été  sérieusement  formée 
puisqu'on  l'annonçait  officiellement  à  une  communauté  de 
ville.  Les-  lettres  postérieures  n'en  firent  plus  mention ,  et 
tous  les  historiens  ont  affirmé  qu'il  n'y  eàt  que  de  vagues 
propoBÎtiops  à  ce  sujet. 

Malgré  la  supplique  des  états  à  l'évéque ,  au  sujet  de 
la  multiplicité  des  maisons  religieuses  k  Aennes;  malgré 
la  mesure  plus  ferme  prise  par  la  communauté,  mii  arrêta 
qu'elle  n'en  recevrait  plus,  notre  ville  en  vit  naître  une 
nouvelle  en  4653.  Il  est  vrai  qu'elle  était  destinée  à  une 
oeuvre  de  charité.  Madame  Yvonne  Le  Métayer ,  veuve  de 
M.  Siméon  Brandin,  sieur  de  Belestre,  conseiller  à  la  cour, 
présenta  à  la  coimnunauté  de  ville  «  une  requête  dans 
»  laquelle  elle  exposait  qu'ayant  adieté  les  maisons  et 
»  jardins  du  Plessis-Goueré,  situés  près  de  la  rue  Sainfr- 
»  Etienne,  dans  l'intention  d'y  construire  des  logemeota 
»  conveoables  pour  les  filles  et  fenunes  qui ,  par  fragH 
»  lité  ou  libertinage,  étaient  tombées  dans  le  péché,  et 
»  qui  désiraient  s'en  retirer,  elle  demandait  la  permission 
»  d'y  fonder  une  maison  de  charité  sous  le  nom  de  oou- 
»  vent  de  Sainte*Magdeleme.  ».  Cet  établissement  j  qu'au- 
torisa la  communauté^  fut  transieré  treiae  ans  plus  tard 
de  la  me  Saint-Etienne  an  contour  de  la  Motte,  ety  prit 
plus  tard  la  dénomination  de  Bonr^Pusteur  y  lors  de  la 
création  de  la  promît  maison  de  ce  nom  à  Paris  vers  4ê86. 
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Pendant  que  Mazariii  ressaisissait  le  pouvoir ,  et  que 
les  derniers  efforts  des  grands  contre  la  royauté  tombaient 
avec  la  fronde ,  pendant  que  le  comte  de  Rieux,  rebelle 
pardonné,  rentrait  à  Rennes  avec  les  honneurs  dâs  à  sa 
naissance,  notre  ville  fondait  au  tertre  de  Joué  (4653), 
un  nouvel  hôpital  sous  le  nom  de  Saintp-Meen,  ffAœ  aux 
bienfaits  de  Guillaume  Renier ,  qui  dotait  rétablissement 
destiné  à  recevoir,  lors  de  leur  passage,  les  pauvres  atta- 
qués du  mal  Saint-Méen,  et  qui  se  rendaient  au  grand 
Saint*Méen.  Les  fous  et  autres  malades  des  deux  sexes 
étaient  aussi  reçus  dans  cette  maison  du  tertre  de  Joué , 
sur  Tordre  des  directeurs  et  administrateurs, 

La  religion  protestante  avait  survécu  dans  nos  murs  à 
la  persécution. moins  longue  et  moins  rigoureuse  qu'ailleurs. 
Elle  possédait  un  temple  au  village  de  Gluoé  ,  paroisse  de 
Toussaints  (4654).  On  ne  songeait  point  à  la  troubler  dans 
Texercice  de  son  culte ,  lorsque  la  procession  de  la  Fête- 
Dieu  venant  à  passer  au  puits  du  Mesnil ,  devant  la  mai- 
son d*un  réformé  y  celui-ci  eut  Timprudence  de  réveiller, 
par  un  acte  inconvenant,  le  fanatisme  populaire,  qui  peut- 
être  était  Tagresseur.  Le  dimanche  suivant,  les  écoliers , 
suivis  de  la  populace  qu'ils  avaient  soulevée ,  allèrent  in- 
cendier le  temple  de  Cluné ,  croyant  venger  ainsi  la  ma- 
jesté divine  par  un  acte  contraire  k  ses  préceptes.  Ce 
n'était  là  qu'un  prélude  des  nouvelles  persécutions  qui  at- 
tendaient les  réformés  sous  le  règne  du  grand  roi.  Sept 
ans  après ,  le  temple  protestant  relevé  de  ses  ruines  fut 
encore  incendié  dans  une  émeute,  et  la  communauté  fut 
condamnée ,  par  arrêt  du  conseil ,  à  le  relever  à  ses  frais. 

Un  fait  qui  se  rattache  à  ceux  que  nous  venons  de  citer, 
se  manifesta  dans  l'opposition  que  fit  le  clergé  à  l'enre- 
gistrement des  lettres  de  provisions  obtenues  par  le  mar- 
quis de  la  Moussaye ,  conmie  gouverneur  de  Rennes,  parce 
qu'il  faisait  profession  de  la  religion  réformée.  Les  états 
ayant  cédé  à  ces  réclamations ,  le  nurquis  leur  demanda 
une  indemnité  de  50^000  1. 


Le  palais  du  pailemeot  était  enfio  achevé,  après  trente- 
iAx  ans  nie  trayaux,  sinon  dans  tous  ses  détails ,  au  moins 
dans  son  ensemble.  On  en  admirait  le  grand  escalier ,  les 
payillons  et  les  galeries  intérieures  garnies  de  splendides 
magasins  de  marchands.  Le  parlement  n'y  fut  installé  que 
l'année  suivante  (4655).  Les  Gordeliers,  où  il  avait  si 
longtemps  tenu  ses  séances,  furent  abandonnés,  et  l'inau- 
guration de  sa  grande  salle  se  fit  avec  une  solennité  ex- 
traoïdinaire.  Le  corps  de  ville,  en  costume  officiel ,  reçut 
les  conseillers  sur  le  perron ,  et  les  harangua  par  l'oigane 
de  son  procureur^ndic.  Après  une  messe  qui  fut  dite 
dans  la  chapelle  du  palais,  le  parlement  se  rendit  à  la 
grande  chambre,  où  le  corps  de  ville,  admis  dans  le  par- 
quet, fit  constater  le  droit  qu'il  avait  de  mettre  les 
armes  de  la  ville  au  haut  du  perron.  L'audience  finie,  le 
corps  de  ville  alla  mettre  le  feu  au  bâcher  dressé  devant 
le  palais ,  aux  acclamations  du  peuple  et  au  bruit  de  l'ar- 
tillerie. 

Cette  autorisation  de  placer  les  armes  de  la  ville  sur  le 
haut  du  perron  demeura  sans  résultat.  L'année  suivante , 
la  communauté  ayant  fait  sculpter  l'écusson  municipal  sur 
une  pierre,  et  reproduit  son  droit,  le  parlement  ne  se 
ressouvint  plus  de  sa  promesse,  qui  n'ayant  point  été  con- 
signée sur  ses  registres,  ne  put  être  exécutée. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  la  ville  éprouvait 
l'ingratitude  de  ceux  qu'elle  obligeait  de  ses  deniers.  Une 
nouvelle  dépense,  non  moins  urgente ,  allait  tomber  en- 
core à  sa  charge.  Vannonnerie ,  que  par  une  vicieuse  cou- 
sonnance  on  nommait  la  nonnerie ,  ou  halle  au  blé ,  me- 
naçait ruine  ,  et  la  communauté  songeait  à  en  construire 
une  nouvelle  sur  le  Pré-Botté.  Néanmoins  la  pénurie  des 
finances  de  la  ville  fit  longtemps  ajourner  le  projet ,  et 
l'ancienne  halle,  quoiqu'en  mauvais  état,  resta  dans  la  rue 
de  là  Cordonnerie. 

Notre  ville  ,/qui  n'avait  pris  aucune  part  aux  agitations 
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de  la  Fraoce  sous  Mazartn,  se  sentit  tout  à  coup  émue 
au  moment  où  le  calme  renaissait  ailleurs  sous  la  SMiin  de 
Colbertetde  LouisXiy.  Les  vexations  de  ceux  qui,  en  pil- 
lant le  peuple  9  percevaient  Timpôt  et  le  dilapidaient,  seloa 
l'exemple  donné  sous  Mazarin ,  avant  que  le  trésor  pût 
en  recevoir  une  faible  partie ,  telle  fut  sans  doute  la  cause 
d'une  émeute  qui  éclata  à  Rennes  au  mois  de  mars  4661 , 
et  se  vengea  sur  les  traitants  de  l'absence  de  la  protec- 
tion royale.  Celle-ci  s'éveilla  bientôt  ;  une  lettre  du  roi  fut 
adressée  aux  lieutenant,  connétables,  échevins  et  habitants 
de  Rennes.  En  conséquence,  dès  le  lendemain,  le  duc  de 
la  M eilleraye ,  gouverneur,  fit  une  ordonnance  qui  pres- 
crivait au  marquis  de  Coetlogon ,  lieutenant ,  aux  comié- 
tables  et  échevins,  de  faire  prendre  les  armes  aux  com- 
pagnies de  la  milice  pour  prévenir  le  retour  des  désordres. 
Grftceaux  efforts  de  cette  garde  nationale  du  XYII* siècle, 
l'ordre  public  ne  fut  plus  troublé,  et  si  l'impôt  ne  devint 
pas  plus  léger,  au  moins  fut-il  perçu  d'une  manière  plus 
équitable  et  plus  humaine. 

Rennes  vit  naître  à  cette  époque ,  et  à  peu  de  distance 
l'un  de  l'autre,  René-Joseph  Tournemine  qui  devint  célèbre 
dans  l'ordre  des  Jésuites  par  sou  érudition  et  sa  collabo- 
ration au  journal  de  Trévoux,  et  le  bénédictin  Guy-Aleiis 
Lobineau,  qui  devait  être  un  des  historiens  les  plus  esti- 
més de  la  Bretagne. 

La  résistance  de  la  communauté  contre  l'invasion  des 
maisons  religieuses  éprouva ,  en  4662,  encore  un  échec, 
qui  ne  fut  pas  le  dernier.  Les  Augustins  réformés  de  la 
communauté  de  Bourges,  munis  de  lettres  patentes  du 
roi ,  présentèrent  au  conseil  de  ville  une  requête  tendante 
à  leur  permettre  d'établir  un  hospice  hors  du  faubourg  de 
l'Evéque.  La  communauté ,  cédant  aux  désirs  du  rm  ec  à 
ceux  de  la  reine  mère,  accorda  l'autorisation  qu'on  lui 
demandait,  en  stipulant  que  les  maisons  et  jardins  du 
nouvel  établissement  seraient  situés  hors  des  burrieres  du 
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faubourg.  Neuf  ans  après ,  ils  s'établirent  au  carrefour 
Jouaust. 

A  peine  avait-elle  fait  cette  concession ,  qu'elle  fut  obli- 
gée d'en  faire  une  autre  du  même  genre  au  nourel  évéque 
de  Rennes.  Son  prédécesseur,  M.  Henri  delà  Motte-Hou- 
dancourty  avait  été  transféré  à  Tévéché  d'Âuch  ;  Charles* 
François  de  la  Vieuville  lui  avait  succédé  en  4665.  Ce 
dernier  donna  à  deux  religieuses  de  la  Trinité,  venues  de 
Gaên  sur  son  invitation ,  une  maison  et  un  jardin  situés 
vis-à-vis  du  manoir  épiscopal ,  près  des  murailles  de  la 
ville.  Une  dame  Charlotte  Constantin ,  douairière  du  Bois- 
février,  légua  aux  mêmes  religieuses  une  somme  de  5,000  1. 
pour  élever  un  édifice  destiné  à  servir  de  retraite  aux  filles 
et  femmes  pénitentes.  Il  fut  bientôt  commencé  près  de  la 
tour  Saint-Mauran,  qui  servait  alors  à  renfermer,  par  or- 
dre de  police ,  les  femmes  de  mauvaise  vie. 

La  célèbre  compagnie  des  Indes,  établie  à  Paris  à  cette 
époque  (4664),  faisait  adopter  son  nom  et  une  nouvelle 
organisation  à  la  société  commerciale  instituée  sous  Louis 
XIII  à  Lorient.  Une  lettre  du  roi  adressée  aux  échevins 
et  habitants  de  Rennes,  les  invitait,  à  s'associer  à  cette 
puissante  compagnie ,  qui  devait  leur  apporter  les  richesses 
de  l'Inde  en  échange  de  leurs  produits. 

Il  ne  paraît  pas  qu'ils  répondirent  bien  vivement  à  cet 
appel.  Ils  formèrent  le  projet  d'élever  un  cellier  ou  salorge 
près  de  la  Vilaine,  à  l'extrémité  en  dedans  de  la  contres- 
carpe qui  aboutissait  à  Salleverte.  Ces  bâtiments  existent 
encore,  mais  pour  peu  de  temps,  à  l'extrémité  des  quais 
près  Saint^Yves  ,  vis-à-^vis  du  bassin  qui  occupe  la  place 
de  l'ancien  port.  L'édit  sur  la* gabelle ,  de  4625 ,  avait  fait 
du  ccHumerce  du  sel  en  Bretagne  un  monopole  royal ,  en 
•créant  des  greniers  à  sel ,  sorte  d'entrepôts  où ,  de  peur  de 
la  firaude,  lesprovinœs  voisines  devaient  s'approvisionner. 
Quant  anx  particuliers ,  indigènes  ou  habiunts  de  la  Bre- 
tagne ,  ils  avaient  le  chou:  de  s'approvisionner  a  sur  les 
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»  marais  ou  dans  ia  ville  avec  les  marchands  fournisseurs 
»  du  grenier  du  roi.  »  Les  amendes ,  la  confiscation  et 
les  galères  perpétuelles  étaiejit  les  peines  prononcées  contre 
les  faux  saulniers  qui  tentaient  d'exporter  ou  de  vendre  à 
leur  profit  dans  l'intérieur  le  sel  privilégié,  dont  le  roi  se 
réservait  la  vente  exclusive  partout  ailleurs  qu*en  Bretagne. 
Ajoutez  à  cette  prohibition  contre  tout  ce  qui  dépassait  la 
consommation  intérieure  ^  ajoutez  les  vexations ,  la  vio- 
lence même  de  la  douane  des  archers  de  la  gabelle  établis 
sur  la  frontière  bretonne,  vous  veirez  que  le  privilège 
primitif  avait  été  resserré  dans  des  limites  aussi  étroites 
que  possible,  et  que  Ton  tendait  par  tous  les  moyens  à 
sa  suppression. 

Mais  les  esprits,  confiants  dans  la  vigilance  des  états , 
ne  s'inquiétaient  pas  beaucoup  d'un  avenir  si  éloigné, 
bien  qu'inévitable.  Toute  à  ses  intérêts  privés ,  la  com- 
munauté ouvrait  alors  (4665)  la  poterne  Saint-François, 
dont  le  passage  ne  devait  être  permis  qu'aux  piétons  , 
quand  le  parlement  serait  rassemblé.  On  abandonna  aux 
Cordeliers  les  terrains  voisins  de  cette  nouvelle  porte  en 
dedans  des  murs ,  à  la  condition  qu'ils  diraient  tous  les 
ans  ,  le  jour  Saint-François,  une  messe  solennelle  à  laquelle 
serait  invitée  la  communauté ,  qui  y  assisterait  en  habits 
de  cérémonie. 

Le  maréchal  de  la  Meillerayese  démit,  en  4669,  de  ses 
fonctions  de  lieutenant-général,  et  fut  remplacé  par  le 
marquis  de  Lavardin,  auprès  de  Charles  d'Ailly,  duc  de 
Ghauines,  qui  allait  devenir  gouverneur  de  Bretagne. 

Mais  un  événement  beaucoup  plus  important  aux  yeux 
des  habitants  de  notre  ville,  allait  en 'renouveler  l'un  des 
plus  notables  édifices.  L'abbaye  de  Saint-Georges  tombait 
de  vétusté;  Magdeleine  de  la  Fayette  ,  alors  abbesse,  en- 
treprit de  la  reconstruire  complètement,  et  fit  élever  le 
vaste  bâtiment  qui  sert  aujourd'hui  de  caserne,  ainsi  que 
l'attestent  les  deux  inscriptions  qui  nous  ont  été  conser» 
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yées,  et  qui  seraient  au  besoin  corroborées  par  les  lettres 
de  fer  retraçant  le  nom  de  la  fondatrice  sur  toute  la  &- 
çade  du  monument.  La  première  de  ces  inscriptions  est 
ainsi  conçue  :  «  In  nomine  Domini  altissimi,  illustrissimus 
»  D.  Garolus-Franciscus  de  la  Yieuville ,  episcopus  Rhe- 
n  donensis,  harum  sedium  inchoationi  adfuit,  benedixit, 
»  omnibusque  Jesu-Christi  sponsis  eas  habitaturis  veram 
»  pacemexoptavit.  ÂnnoGhristiM.  DC.  LXX.  Ind.  VUI. 
»  ÏX.  kalend.  april.   » 

La  seconde ,  réservée  en  l'honneur  de  la  fondatrice , 
s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Deo  optimo  maximo  iavente  j 
n  D.  Magdalena  de  la  Fayette  ,  natalibus  virtutibusque 
»  clarissima ,  hujus  monasterii  Sancd-Georgii  abbatissa , 
»  bas  œdes  vetustate  ruentes  y  in  ampUorem  formam  à  iîin- 
»  damentis  renovandas  singulari  zelo  suscepit,  închoavit- 
»  que  anno  Ghristi  M.  DC.  LXX.  Indict.  YIIL  TX.  kal-. 
»  april.   » 

Pendant  que  le  nouveau  monastère  de  Saint-Georges 
s'élevait  lentement  sur  de  plus  larges  bases  cpie  l'ancien , 
dont  l'église  romane  était  seule  conservée ,  les  Jacobins , 
Garmes  ,  Cordeliers  et  Minimes  présentèrent  une  requête 
pour  être  exemptés  des  droits  d'entrée  sur  le  vin  et  autres 
denrées  ^  en  qualité  d'ordres  mendiants.  Afin  d'éviter  l'abus, 
ils  furent  admis  par  édit  royal  à  déclarer  leur  provision 
annuelle  devant  le  procureur  au  présidiàl,  le  procureur» 
syndic  9   et  les  habitants  siégeant  en  communauté  de  ville. 

L'imprimerie ,  qui  avait  fait  jusqu'alors  peu  de  progrès 
à  Rennes ,  commença  à  nous  indiquer  des  noms  que  nous 
devons  recueillir  avec  intérêt,  comme  une  des  preuves  de 
la  marche  de  la  civilisation  dans  notre  cité.  Ainsi  l'on 
trouve  à  cette  époque  la  veuve  Coupard ,  établie  comme 
imprimeur-libraire  rue  Saint-Germain. 

L'abbaye  de  Saint-Georges  était  loin  d'avoir  terminé  sa 
dernière  restauration  ,  quand  celle  de  Saint-Melaine  fut  en- 
treprise par  l'évêque  deCondom.  Elle  tombait  en  ruines, 
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abandonnée  depuis  un  siècle  par  ses  aUiés.  L^évéque  de 
Gondom,  Jean  Destrades ,  en  fit  choix  pour  ses  esereices 
de  piété ,  et  la  releva  en  moins  de  deux  ans.  Les  parties 
restaurées  furent  notamment  le  dernier  côté  du  cloître , 
la  maison  abbatiale  (aujourd'hui  réyéché) ,  l'ancienne  tour 
serrant  de  portail  et  de  clocher ,  masse  dont  les  débris 
s'élevaient  encore  à  cent  dix  pieds ,  depuis  sa  chute  au 
commencement  du  siècle.  En  fouillant  la  terre  pour  la 
reconstruction  de  cette  tour ,  on  découvrit  trois  tombeaux, 
dans  l'un  desquels  on  trouva  l'inscription  suivante,  gravée 
en  traits  dentelés  sur  une  croix  de  plomb  de  dix-neuf 
pouces  de  long  sur  quatorze  de  lai^  :  «  Anno  ab  incama- 
p  tione  Domini  millesimo  XC ,  indictione  XIII ,  epacta 
»  XXVIII,  concurrente  uno  id.  augusti,  obiit  Gon8tan« 
•  tia,  Britanni»  Comitissa,  comitis  Alani  Fei^ns  oonjux 
»  nobilissima,  Willielmi  régis  Anglorum  filia.  »  La  tombe 
en  maçonnail  était  formée  à  trois  pieds  sous  terre  de  deux 
petits  murs,  à  la  distance  de  vingt  pouces ,-  et  d'une  hau- 
teur de  quinze,  rapprochés  vers  l'une  de  leurs  extrémités 
comme  les  châsses.  Le  peuple,  attiré  par  le  bruit  de  ces 
découvertes,  se  jeta  avidement  sur  les  restes  qu'enfer- 
mait la  tombe,  et  les  pilla  comme  des  reliques,  avant 
que  les  religieux  eussent  pu  les  recueillir. 

Les  deux  autres  tombeaux ,  juxta-posés  et  séparés  par 
un  mur  commun  de  six  pouces  d'épaisseur  ,  étaient  à  la 
même  profondeur  dans  le  même  lieu.  L'un  d'eux  conte- 
nait une  hache  d'armes ,  des  ferrailles ,  un  bout  de  four- 
reau d'épée  et  des  os  cariés.  Le  mémoire  signé  P.  H. 
(Pierre  Hévin)  auquel  nous  empruntons  ces  détails,  et 
qui  fut  imprimé  chez  Pierre  Gamier,  marchand  libraire  à 
la  Bible-d'Or ,  vis-à-vis  le  palais ,  ne  dit  rien  du  nom  des 
personnages  inhumés  dans  ces  deux  derniers  tombeaux , 
où  l'on  ne  trouva  pas  d'inscription.  D.  Lobineau  pense 
que  c'étaient  ceux  de  Gonan  II  et  de  son  épouse. 

Si  la  restauration  de  l'antique  abbaye  de  Saint-Melaine, 


BiavoniB  DB  ammu.  527 

qui  nous  «st  parvenue  telle  que  la  fit  1  evèque  de  Coadoniy 
ne  coûta  riea  à  la  ville  de  Rennes ,  .  il  nen  fut  pa*  ide 
même  de  1  etabliaseaaent  des  Jésuites.  Le  duc  de  Chaulnes 
lui  imposa  y  aux  fins  d'ordre  d«  roi ,  un  nouveau  sacrifice 
en  leur  faveur.  Oa  leur  alloua ,  sur  les  deniers  d'octroi , 
un  revenu  annuel  de  2,000  1.  qui  devait  durer  douze  ans, 
sous  la  condition  d'entretenir  un  régent  pour  enseigner  les 
mathématiques ,  la  chirographie  et  la  science  de  la  marine 
en  langue  française ,  plus  uù  père  chargé  de  diriger  la 
congrégation  des  artisans.  L'année  suivante  (4674)  une 
transaction  arrêta  d'une  manière  irrévocable  toutes  les 
clauses  pnécédentes ,  et  les  Jésuites  renoncèrent  à  jamais 
rien  demanda,  et  s'obligèrent  à  placer  dans  leur  église 9 
élevée  aux.irais  de  la  communauté  ^  un  banc  privatif  por- 
tant sculptées  les  armes  de  la  ville. 

On  dirait  qu'à  cette  époque  toute  l'existence  adminis^ 
trative  de  notre  cité  est  dans  ses  relations  avee  les  mai- 
sons religieuses  qui  j  naissent  de  toutes  parts.  Apès  les 
Jésuites ,  la  communauté  eut  à  délibérer  sur  le  monastère 
des  filles  pénitentes.  Quinze  religieuses  seulement ,  dites  de 
la  Trinité,  y  furent  admises  sous  la  direction  de  l'évêque. 
Les  filles  pénitentes  présentées  par  les  juges  de  police  de- 
vaient 7  être  reçues  sans  nombre  limité. 

Cependant  d'autres  faits  plus  graves  se  préparaient  dans 
un  avenir  prx^chain.  La  guerre  de  Hollande  n'aypt  pro- 
duit que  des  victoires  stériles ,  une  retraite  honteuàe,  et 
des  impôts  qui  avaient  fait  éclater  l'émeute  à  Nantes.  Le 
duc  de  Chaulnes ,  malgré  son  habileté  vantée  par  Sainl>- 
Simon ,  était  devenu  le  but  de  toutes  les  haines  ^  et  M^®  de 
Sévigné  nous  en  a  conservé  plus  d'un  curieux  témoignage. 
Bennes  ne  pouvait  tarder  à  prendre  sa  part  de  cette  émo- 
tion populaire,  qui  fait  foi,  ainsi  que  beaocoup  d'autres 
circonstances,  que  le  grand  règne  ne  fut  pas  aussi  calme 
qu'on  se  l'imagine  à  la  lecture  de  nos  historiens  enthou- 
siastes. 
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Deux  nouveaux  impôts  (4675)  venaient  d'être  établis 
dans  notre  ville,  Vun  sur  le  timbre ,  Tautre  sur  le  tabac 
introduit  en  France  en  4560,  et  devenu  peu  à  peu  matière 
imposable  à  Rennes,  notamment  depuis  46A4.  On  l'avait 
soumis  alors  à  un  de7>oir  comme  les  boissons  (4).  Cette 
première  tentative  ayant  réussi  à  la  volonté  rojale,  elle 
osa  davantage,  et  ne  craignit  pas  de  violer  les  privilèges 
de  la  province.  Les  états  eux-mêmes  auraient,  eu  peine 
à  créer  les  nouvelles  taxes  exigées  sans  leur  concours.  La 
puissance  de  Louis  XIV  le  fit,  mais  non  sans  violence 
et  sans  d*faorribles  cruautés ,  d'autant  plus  barbares  qu'elles 
étaient  inutiles.  Le  peuple  se  souleva,  e€  croyant  fiûre 
disparaître  l'impôt  en  détruisant  le  bureau  où  se  faisait  la 
perception,  il  le  pilla  et  l'incendia.  Le  duc  de  Cbaulnes 
marcha  contre  les  rebelles  avec  ses  gardes  ,  et  fut  repoussé 
à  coups  de  pierres.  La  communauté  intervint  avec  la  mi- 
lice et  parvint  à  étouffer  l'émeute  ;  mais  la  perception  de 
l'impôt  restait  suspendue.  L'insulte  faite  au  pouvoir  royal 
dans  la  personne  du  gros  duc  de  Cbaulnes  ne  pouvait  de- 
meurer impunie.  Des  troupes  furent  dirigées  sur  la  Bre*» 
tagne,  sous  le  commandement  du  gouverneur  et  de  son 
lieutenant,  M.  de  Lavardin. 

Ces  derniers  écrivirent  et  ordonnèrent  à  la  communauté 
de  rétablir  le  bureau  du  papier  timbré,  et  de  faire  les 
-dispositions  nécessaires  pour  le  séjour  des  troupes  qui  se- 
raient mises  en  garnison  à  Reunes  aux  frais  des  habitants. 
Le  temps  de  la  résistance  était  passé;  on  se  soumit  hum- 
blement, et  le  peuple  contenu  par  la  milice  n'osa  plus 
bouger.  Les  troupes  arrivèrent  bientôt  avec  une  nom- 
breuse artillerie,  et  vécurent,  dit  M"^ de  Sévigné ,  comme 
en  un  pays  de  conquêtes.  La  potence  et  les  galères  furent 
prodiguées  aux  rebelles  soumis ,  avec  un  luxe  qui  faisait 
dire  à  la  spirituelle  marquise  que  l'on  a  accusée  d'indifTé- 

(I)  Registre  des  éXaUU,  1641  *  1642. 
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renoe  :  Je  prends  pan  à  la  tristesse  et  à  la  désolation  de 
toute  la  profince.  Le  duc  de  Chaulnes  se  vengea  plus 
cniellement  que  ne  l'exigeait  le  service  du  roi,  des  in- 
jures que  les  Bretons  avaient  adressées  à  son  volumineux 
embonpoint. 

Une  taxe  plus  lourde  que  l'impôt  repoussé,  fut  exigée 
des  bourgeois  dans  un  court  délai ,  comme  dans  une  ville 
conquise,  et  levée  par  classes  avec  une  rigueur  solda- 
tesque. 

Une  lettre  suppliante  fut  enfin  adressée  au  roi,  comme 
seul  remède  en  cette  extrémité,  par  les  membres  de  la 
communauté  rennaise ,  affligée  de  tant  de  maur  qu'elle 
n'avait  point  mérités.  Le  ministre,  Arnaud  de  Pompone, 
leur  répondit  bientôt  que  «  sa  Biajesté  avait  reçu  avec  ml^ 
»  tisfiiction  les  témoignages  qu'ils  avaient  donnés  de  leur 
»  douleur  pour  une  telle  émeute ,  et  du  zèle  qu'ils  avaient 
»  déployé  pour  la  réprimer.  » 

Le  roi  lui-même  daigna  leur  écrire.  Quoi  qu'il  en  soit , 
le  cousin  royal,  duc  de  Chaulues ,  abusa  un  peu  des  pleins 
pouvoirs  que  lui  donnait  Sa  Majesté.  A  défaut  des  lettres 
de  M""®  de  Sévigné ,  sa  contemporaine ,  qui  était  sur  les 
lieux,  nous  pourrions  citer  les  siennes  même  en  témoi- 
gnage. Les  juges  enfin  se  lassèrent  de  condamner  et  les 
bourreaux  de  pendre.  Le  calme  était  revenu ,  Tordre  ré- 
gnait, comme  nous  dirions  aujourd'hui,  mais  bien  des 
familles  étaient  dans  la  désolation ,  les  unes  privées  de 
leur  fortune,  les  autres  de  quelques-uns  de  leurs  membres. 
Les  dépenses  extraordinaires  qu'entraînent  toujours  ces 
troubles  pesèrent  longtemps  sur  la  ville.  Elle  dût  payer 
des  indemnités,  à  titre  de  récompenses,  à  tous  ceux  qui 
avaient  fait  preuve  de  zèle  pour  réprimer  l'émeute.  Le 
sergent  de  ville  et  le  concierge  Yves  Pinot  reçurent  cha- 
cun 50  1.  sur  les  octrois  pour  leurs  peines  extraordinaires. 
Les  quatre  tambours  de  la  milice  eurent  40  1.,  mais  ces 
dépenses  n'étaient  rien  auprès  de  celles  qu'occasionnèrent 
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les  logementft  de  troupes,  leiH^  subaislaaceft  et  les  remèdes 
fournis  aux  soldats  malades  par  les  apolhiGalrea.  Quelque 
touché  que  ftit  le  roi,  d'après  sa  lettie,  des  tànoignages 
du  repentir  de  aos  conatoyens,  il  ne  les  en  punit  pas 
moins  fort  rigoureusement.  Cependant  il  se  contenta  de 
déroger  pour  une  fois  seulement  aun  coutumes  et  usages 
privilégiés  de  la  communauté,  en  ordonnant  d*élire  un 
nouveau  syndic  avant  le  temps  prescrit.  Il  paraît  que  l'an» 
cien  avait  démérité  en  ne  prévenant  pas  l'émeute  au  liai 
de  rétouffer.  L'édit  du  roi ,  sous  ce  rapport,  était  bien 
plus  coupable  que  le  syndic. 

Le  duc  de  Chaulnes ,  plus  curieux  d'embellir  la  ville  que 
de  se  concilier  l'afTeciion  des  habitants ,  fit  faire  à  cette 
époque,  par  corvées,  la  promenade  du  mail.  11  fut  dé- 
fendu aux  bateliers  de  décharger  aucune  marchandise  sur 
ledit  cours. 

(^1676.)  Un  sinistre  vint  bientôt  glacer  d'un  nouvel  effroi 
les  âmes  timorées  dans  notre  dté*  Le  feu  du  ciel  incendia 
les  tours  de  Toussaints ,  et  leur  réparation ,  adjugée  cinq 
ans  après  à  Yves  Pinot,  coûta  600  1.  Franklin  n'était  pas 
encore  venu  nous  révéler  les  effets  de  l'électricité,  et  nous 
enseigner  les  moyens  de  s*en  préserver.  L'ignorance  est 
toujours  crédule  et  poltronne  en  face  des  phénomènes  na- 
turels. 

Notre  ville  faisait  pourtant  ses  progrès  inl^dlectuels  ,  à 
en  juger  par  le  nombre  croissant  de  ses  imprimeurs.  Nous 
en  trouvons  un  nouveau  établi,  sous  le  nom  de  Guillaume 
Champion ,  à  l'enseigne  de  l'image  de  Notre-Dame ,  rue 
Saint-Michd. 

Les  établissements  religieux  continuaient  de  se  mul- 
tiplier avec  persévérance.  Les  Hospitalières  présent^eiit 
à  la  communauté  une  requête  tendbnte  à  obtenir  l'usage 
de  l'église  Saint- Yves,  leur  chapelle  intérieure  étant  dé- 
sormais trop  étroite.  Elles  obtinrent  l'autorisation  qu'elles 
demandaient ,  mais  à  la  condition  de  ne  se  serrir  du  maître- 
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aatel  qu'aux  haires  qui  ne  troubleraient  point  le  gardien 
et  autres  chapelains  de  Vhôpital;  de  ne  placer  dans  l'église 
aucun  tronc ,  plats ,  boites  ni  personne  pour  quêter  ;  enfin 
d'entretenir  l'édifice  conTenablement,  et  de,  le  relever  s'il 
tombait  en  ruines. 

Un  nouveau  couvent ,  celui  des  filles  du  séminaire  de 
la  sainte  Vierge,  fut  fondé  par  M**®  Budes,  dont  elles 
prirent  le  nom,  dans  la  rue  d'Orléans,  depuis  le  Pont* 
Neuf  jusqu'au  carrefour  Toussaiots  ;  mais  elles  transférèrent 
plus  tard  leur  établissement  ailleurs. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  de  Charité  et  de  Refuge 
de  la  Trinité  aggrandirent  leur  enclos  de  quelques  vieilles 
mabons  que  leur  donna  la  communauté ,  et  d'un  vaste 
jardin  pris  dans  les  fossés  le  long  de  la  Lice. 

Pendant  que  les  maisons  religieuses  naissaient  de  toutes 
parts  dans  nos  murs ,  le  duc  de  Chaulnes  de  son  côté  for- 
çait la  viUe  non  seulement  à  souftHr ,  mais  à  faire  les  éta- 
blissements qu'il  jugeait  utiles.  Il  lui  enjoignit  par  ordon- 
nance de  rechercher  aux  environs  du  pré  Raoul  un  lieu 
propre  à  bâtir  un  manège,  ce  qu'elle  s'empressa  de  faire, 
et  elle  désigna  le  lieu  où  existent  encore  les  édifices  cons* 
tmits  à  cette  époque ,  et  qui  ont  jusqu'à  nos  jours  servi 
au  même  usage. 

Le  despotisme  royal  pesait  de  plus  d'une  manière  sur 
notre  cité.  Un  arrêt  du  24  septembre  attribua  exclusive-^ 
vementau  domaine  la  possession  des  remparts,  murailles, 
portes,  fossés  et  terrains  de  fortifications  qui,  abandonnés 
à  la  ville,  avaient  été  affermés  parles  maires  et  édievins* 
On  traita  d'usurpation  un  droit  ancien  qui  avait  souffert 
déjà,  il  est  vrai,  plus  d'une  exception. 

(4679.)  Notre  ville  obéissait  de  loin  à  l'impulsion  du 
grand  ministre  Colbert;  elle  s'occupait  de  l'extinction  de 
la  mendicité,  œuvre  inachevée,  léguée  par  le  passé  aux 
administrations  modernes,  qui  auraient  dû  chercher  là 
leur  plus  beau  titre  à  la  reconnaissance  de  leurs  conci— 
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toyeiis.  Des  lettres-patentes  du  roi  autorisèreot  la  créa- 
tion cl*un  hôpital  général  destiné  à  la  réclusion  des  pau- 
Tres  de  Fun  et  de  l'autre  sexe;  et  en  attendant  qu'on  en 
eût  choisi  remplacement  et  construit  les  édifices ,  il  fut 
décidé  que  l'hospice  de  la  santé  serait  consacré  à  l'éta- 
blissement provisoire,  auquel  on  réunit  l'hôpital  Saint- 
Yves  et  celui  du  petit  Saint-Méen,  avec  tous  leurs  reve- 
nus. Seize  directeurs  furent  chargés  de  l'administration , 
et  l'évéque,  le  président  du  parlement,  le  procureur-gé- 
néral en  firent  de  droit  partie.  On  lui  créa  des  ressources 
en  lui  accordant  un  débit  de  viande  pendant  le  carême, 
en  exigeant  à  son  bénéfice  un  droit  de  6  1.  8  s.  de  cha- 
que officier  reçu  au  parlement,  et  de  3  1.  8  s.  de  ceux 
admis  au  présidial,  en  imposant  aux  marchands  une  taxe 
de  5  1.  8  s.  pour  leurs  brevets  d'apprentissage,  et  de 
40  s.  aux  gens  de  métiers.  Les  compagnons^  et  les  pauvres 
acquéraient  le  droit  de  maîtrise  après  six  ans  de  service 
à  l'hôpital,  dont  le  roi  voulut  être  conservateur  et  pro- 
tecteur, en  faisant  mettre  l'écusson  de  ses  armes  sur  la 
principale  porte;  mais  parmi  tous  les  privilèges  accordés 
au  nouvel  établissement,  il  en  est  un  qui  peint  avec  naï- 
veté cette  époque  d'arbitraire  :  il  fut  enjoint,  par  ordon- 
nance royale,  aux  testateurs  de  faire  un  don  à  l'hôpital, 
et  aux  notaires  d'insérer  cet  avis  dans  l'acte  testamen- 
taire qu'ils  étaient  appelés  à  rédiger,  sous  peine  de  6  I. 
d'amende. 

Pour  compléter  les  droits  dudit  hôpital  et  atteindre 
plus  sûrement  le  but  de  son  institution ,  «  il  fîit  fait  dé- 
»  fense  à  toutes  personnes  ,•  de  quelque  qualité  et  condi- 
»  tion  qu'elles  fussent,  valides  ou  invalides,  de  l'un  et 
i»  de  l'autre  sexe,  de  mendier  en  aucuns  lieux  de  la  ville, 
»  sous  peiné  de  prison  pour  la  première  fois,  du  fouet 
»  pour  la  seconde,  et  d'être  rasées  et  mises  au  cachot, 
u  ou  autres  peines  à  l'arbitrage  des  directeurs,  qui  avaient 
»  toute   juridiction  sur    les    pauvres,    excepté   pour   les 
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>»  crimes  à  renvoyer  devant  les  juges  ordinaires.  >»  Afin 
d'assurer  Texëcution  de  leurs  jugements ,  un  nombre  illi- 
mité d*archersy  en  casaques  particulières  à  la  marque  de 
Thôpitaly  fut  mis  à  la  disposition  des  directeurs ,  qui  eurent 
le  droit  d'avoir  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons  des  po- 
teaux, carreaux  et  prisons,  celles  de  sa  Majesté  pouvant  leur 
servir  au  besoin.  Mais  la  force  est  une  base  vicieuse  pour 
(aire  le  bien;  aussi,  malgré  son  utilité,  l'établissement 
s'est  écroulé  et  ne  s'est  point  relevé.  Il  ne  pouvait  l'être 
sur  les  mêmes  fondements;  honneur  à  l'administration 
municipale,  qui,  comprenant  son  époque,  renouvellera, 
avec  d'autres  moyens  dont  l'expérience  est  faite,  cette  in- 
dispensable institution  de  notre  civilisation  moderne. 

(4680.)  Cette  tendance  à  l'abus  de  la  force,  que  nous 
venons  de  signaler,  se  manifesta  bientôt  dans  un  autre  fait 
relatif  au  même  hôpital.  Des  quêtes,  qui  s'étaient  iaites 
jadis  pour  l'hospice  de  la  Santé,  et  dont  l'usage  avait  été 
aboli  par  le  Parlement,  se  renouvelèrent  à  l'époque  où 
nous  sommes,  avec  la  différence  que  l'aumône  faculta- 
tive devint  obligatoire.  Une  taxe  des  pauvres  iiit  imposée 
à  chaque  citoyen.  Nous  avons  pu  juger  en  Angleterre  les 
conséquences  d'un  tel  système. 

Bien  des  années  vont  maintenant  s'écouler,  où  nous 
n'aurons  plus  que  quelques  faits  à  glaner.  Notre  cadre 
nous  interdit  également  les  détails  trop  minutieux  et  les 
empiétements  sur  l'histoire  générale.  Bornons*nous  donc 
à  citer  d'abord  le  vote  fait  par  les  États  réunis  à  Dinan 
(4685),  d'une  statue  à  Louis  XIY  vivant,  qui  ne  la  verra 
pas  élever,  et  que  notre  ville  inaugurera  quarante-et-un 
ans  après  le  vote.  Signalons  en  passant  le  retour  de  ces 
États  à  Rennes  (4689),  après  une  absence  de  quarante- 
quatre  ans;  l'institution  du  premier  intendant,  M.  de 
Pommereul  (4690),  et  arrêtons-nous  un  instant  à  une 
époque  importante  dans  nos  fastes  municipaux. 

M.  de  Nointel  venait  de  succéder  à  M.  de  Ponmiereul 
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dans  l'intendance,  dont  le  si^  à  Rennes  était  alors  à 
Thôtel  de  Brie;  un  édit  créa  l'office  de  maire,  et  Pierre 
Cardin,  écuyer,  en  fut  pourra  par  conuniasion  du  47 
août  4693,  signée  Louis.  Le  connétable  Benjamin  de 
Rayenel,  sieur  du  Boisteilleul,  protesta  contre  l'innova- 
tion ,  et  la  communauté  seconda  sa  résistance.  Il  ne  faut 
pas  croire  que  le  grand  roi ,  sur  lequel  on  s'est  fait  tant 
d'illusions,  ne  rencontra  jamais  qu'une  soumission  ser- 
file,  un  dévoùment  aveugle  à  son  despotisme.  On  déf<ui» 
dit  à  la  communauté  rebelle  d'élire  aucun  échevin  avant 
que  l'office  de  maire  f&t  rempli.  Le  procureur  syndic, 
Charles  Avril,  sieur  des  Plantes,  donna  enfin  sa  démis- 
sion, et  l'on  procéda  à  l'installation  de  son  successeur. 

Divers  édits  avaient  réglé  d'avance  ses  droits  et  ses  de- 
voirs ,  car  la  tradition  du  passé  était  rompue  par  la  vo- 
lonté royale  qui,  violant  ses  propres  engagements,  avait 
mis  sa  signature  à  la  place  de  la  coutume. 

Le  nouveau  maire,  qui  n'était  plus  qu'un  officier  du 
roi  auquel  il  prêta  serment ,  fut  autorisé  à  porter  la  robe 
rouge,  comme  les  principaux  officiers  des  présidiaux,  qui 
ne  virent  pas  cela  d'un  bon  œU ,  et  furent  menacés  de 
500  1.  d'amende  s'ils  s'y  opposaient.  Il  eut  des  gages  qui 
le  remboursèrent  peu  à  peu  de  la  finance  payée  par  lui. 
Son  entrée  au  parlement ,  où  il  eut  droit  de  se  faire  rece- 
voir, lui  coûta  400  1.,  parce  que  le  taux  de  ses  finances 
excédait  6,000  1.  Il  présida  et  convoqua  les  assemblées  de 
l'hôtel  de  ville  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Il  eut  des 
assesseurs  à  gages  comme  lui ,  et  sous  le  nom  de  conseil- 
lers, qui  avaient  droit  de  préséance  sur  les  procureurs  du 
roi. 

Les  seigneurs ,  acquéreurs  de  charges  de  maires ,  furent 
autorisés  à  les  fidre  exercer  par  leurs  officiers  dans  leurs 
terres. 

Les  réunions  du  corps  de  ville  devaient  se  faire  dans  son 
hôlel  ;  mais  il  était  en  reconstruction.  Les  séances  furent 
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tenues  au  couvent  des  religieux  Minimes.  La  gratification 
de  deux  livres  de  bougie  blanche,  outre  la  rétribution 
ordinaire  aux  grandes  solennités  j  fut  maintenue. 

Un  autre  édit  (A  094)  reforma  la  milice  et  attribua  au 
maire  les  fonctions  de  colonel. 

L'année  suivante  un  nouveau  maire  y  M.  du  Baty-Rallier, 
succéda  au  premier,  sans  que  les  registres  nous  disent 
s*il  était  décédé.  Toutefois  l'hérédité  de  la  charge  fut  une 
r^le  inobservée  dès  le  commencement ,  car  le  nouveau 
titulaire,  qui  n'était  pas  l'héritier  du  précédent ,  paya  une 
finance  qui  s'élevait  à  22,550  1. ,  plus  2,255  1.  de  décime, 
qu'on  appelait  les  2  sols  pour  livre,  puis  70  1.  de  marc 
d'or  ou  du  droit  de  sceau. 

Nous  trouverons  bien  d'autres  preuves  de  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  de  l'instabilité  des  institutions  sous  un 
gouvernement  absolu. 

Le  nouveau  maire  prêta  serment ,  selon  l'usage,  devant 
le  parlement ,  et  ses  conseillers  assesseurs  le  prêtèrent  à 
leur  tour  entre  ses  mains.  Julien  BouUet,  sieur  de  la  Ba- 
biuardière,  l'un  des  anciens  échevins,  avait  présidé  à 
l'installation  en  présence  de  l'intendant ,  marquis  de  Noin- 
tel ,  commissaire  du  roi. 

Pendant  que  notre  ville  changeait  de  maire,  la  Bre- 
tagne changea  de  gouverneur.  Le  duc  de  Chaulnes  donna, 
bon  gré,  mal  gré,  une  démission  'volontaire ,  pour  faire 
place  au  fils  naturel  de  Louis  XIV,  Louis^Alexandre  de 
Bourbon ,  comte  de  Toulouse. 

Trois  incendies  se  succédèrent  comme  autant  d'avertis- 
sements donnés  à  notre  ville,  du  malheur  qui  la  mena- 
çait, bidépendamment  des  seaux  de  cuir  fournis  par  la 
conununauté,  il  n'existait  point  alors  d'autres  secours  que 
ceux  apportés  volontairement  et  sans  ensemble  par  les  dr 
toyens  sur  le  lieu  du  sinistre.  Aussi  le  zèle  était-il  récom- 
pensé pour  qu'il  ne  iSt  pas  dé&ut.  La  milice  bourgeoise 
qui,  par  son  oiganisation,   aurait  pu  prêter  des  secours 
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beaucoup  plus  efficaces  en  pareil  cas  ^  ue  paraît  pas  avoir 
été  jamais  convoquée  pour  un  tel  service. 

Le  séminaire  des  pauvres  écoliers. de  Rennes,  situé  hors 
ville,  à  main  droite  en  sortant  de  la  porte  Blanche,  ac- 
quit alors  du  domaine  royal  le  terrain  sur  lequel  il  était 
construit,  vis-à-vis  la  tour  Meslin,  et  qu'il  ne  faut  con- 
fondre ni  avec  rétablissement  en  face,  aujourd'hui  maison 
de  détention,  ni  avec  l'établissement  postérieur  des  dames 
Budes,  qui  n'eut  lieu  qu'après  (^1 738).  Le  petit  séminaire 
pour  les  prêtres  ne  fut  établi  à  Rennes  qu'en  4708. 

Notons  ici  la  naissance  de  la  Chalotais  dans  nos  murs 
(nOi)  et  l'achèvement  des  tours  Saint-Pierre,  puis  le 
passage  de  quelques  évéques  et  notabilités  administratives 
ou  gouvernementales. 

Monseigneur  Charles-François  de  la  Yieuville  avait  laissé 
en  mourant  (^1677)  le  siège  épiscopal  à  Jean-Baptiste  de 
Beaumanoir  de  Lavardin,  qui  l'occupa  jusqu'en  47^15,  et 
eut  pour  successeur  Christophe-Louis-Turpin  Crissé  de 
Sanzai. 

Le  maréchal  de  Chàteaurenaud  était  venu  occuper  à 
Rennes  l'hôtel  de  Montbarot,  en  qualité  de  lieutenant- 
général  du  comte  de  Toulouse  (4704). 

L'intendant,  M.  de  Nointel,  avait  été  remplacé  par 
M.  Feydau  de  Brou  (4708),  qui  lui-même  le  fut  bientôt 
par  M.  Ferrand  (4740).  La  fin  du  règne  presque  sécu- 
laire de  Louis  XIV  approche  (4742);  avant  de  passer  à 
une  autre  époque,  inscrivons  un  fait  honorable  pour  notre 
ville  :  le  malheureux  esprit  de  fiscalité  dont  était  empreint 
le  pouvoir,  avait  poussé  ce  dernier  dans  des  voies  illé- 
gales, qui  devaient  tôt  ou  tard  porter  le  pays  à  des 
actes  de  résistance,  dernier  levain  de  cette  vieille  indé- 
pendance que  Loub  XIV  lui-même  n'avait  pu  étouffer. 
Le  don  gratuit  offert  par  les  États  pour  prix  de  la  con- 
servation de  ses  franchises  était  devenu  obligatoire.  Les 
villes  durent  subir,  sans  murmurer,  leur  part  de  cette 
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sorte  d'emprunt  forcé.  Rennes  cependant ,  taxée  à  la  scHume 
de  'i  20,000  1. ,  osa  faire  quelques  remontrances  bien  hum- 
bles. Un  arrêt  dû  conseil  la  força  de  se  soumettre  à  la  loi 
commune.  Ce  ne  devait  pas  être  le  dernier  effort  de  la 
Bretagne  contre  l'arbitraire. 


§  IX. 

KBaSBS  MUS  LA   HÈABIGB  BT  LOOlS  XV. 

Le  >|«r  septembre,  le  grand  roi  mourut  à  Versailles,  et 
sa  volonté  écrite  ne  lui  survécut  pas  même  un  jour.  Le 
duc  d'Orléans  fut  revêtu  de  la  régence ,  et  tout  changea 
d'aspect.  Notre  ville,  qui  ne  regrettait  guère  plus  que  le 
reste  de  la  France  le  monarque ,  dont  le  règne  avait  paru  • 
si  long,  célébra  cependant  ses  obsèques  par  une  cérémo- 
nie funèbre,  et  continua  de  s'occuper  de  la  statue  dont 
les  états  avaient  fixé  la  pose  dans  notre  ville.  Un  inven- 
taire des  marbres  et  bronzes  livrés  au  célèbre  sculpteur , 
Antoine  Coysevox ,  que  les  documents  contemporains  nom- 
ment l'entrepreneur  de  la  statue,  et  une  lettre  du  prince 
de  Léon  aux  maire  et  échevins  au  sujet  de  l'érection  du 
monument,  prouvent  l'importance  qu'on  j  attachait  et  le 
zèle  qu'on  mettait  à  le  terminer.  C'était  sans  doute  la 
royauté  qu'on  honorait  ainsi  dans  celui  dont  on  venait 
d'annuler  la  volonté. 

Le  maréchal  de  Montesquieu  ayant  été  envoyé  en  Bre- 
tagne par  le  régent  avec  le  titre  de  commandant  général , 
malgré  la  présence  du  comte  de  Toulouse,  déjà  revêtu  du 
titre  de  gouverneur,  ii  fut  reçu  dans  notre  ville  avec  tous 
les  honneurs  dus  à  ss^  dignité  et  prescrits  par  l'usage.  Les 
defs  de  la  ville  lui  furent  présentées  sur  un  bassin  d'ar- 
gent qu'on  avait  été  obligé  d'emprunter.  Le  maréchal  re- 
tint et  les  clefs  et  le  bassin,  puis  il  donna  ce  dernier  à 
son  capitaine  des  gardes ,  qui  ne  consentit  à  s'en  dessaisir 
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que  moyennant  2S0  I.  qu'il  fallut  bien  lui  compter  sans 
man;haniler  pour  pouvoir  rendre  le  bassin  à  son  pro- 
priétaire. L'histoire  fit  du  bruit  et  les  Nantais  furent  plus 
avisés. 

Une  autre  charge  ^  celle  du  casernement  ^  se  régularisa 
à  cette  époque  sans  être  moins  lourde.  La  communauté 
fut  obligée  de  louer  des  maisons  pour  loger  les  troupes  , 
et  de  leur  fournir  des  lits  pendant  leur  séjour ,  des  char- 
rettes à  leur  départ,  cinq  par  bataillon  pour  le  trans- 
port de  leurs  bagages  et  malades  ;  enfin  de  donner  des 
chevaux  aux  officiers.  L'inconvénient  du  logement  chez 
rhabitant  était ,  comme  on  le  voit,  assez  compensé. 

Le  régent,  au  nom  du  roi  pupille  Louis  XY,  confirma 
les  privilèges,  franchises,  droits,  libertés,  dont  la  pro- 
vince jouissait  sous  les  ducs  de  Bretagne  et  les  rois  ses 
prédécesseurs.  Notre  ville  eut  sa  part  de  cette  recopnais- 
sance  des  droits  de  l'ancien  duché,  en  vertu  desquels  la 
Bretagne  votait  et  répartissait  seule  ses  impôts. 

C'est  alors  que  le  titre  d'imprimeur  ordinaire  des  états 
fut  accordé  à  M.  Vatar.  Suivant  le  marché  fait  avec  lui 
par  l'intermédiaire  de  l'évèque ,  Crissé  de  Sanzai ,  il  re- 
cevait 'l, 500  1.  pour  l'impression  de  deux  cents  exemplaires 
des  délibérations  de  chaque  tenue. 

(4747.)  Un  événement  remarquable  vint  agiter  les  es- 
prits à  Rennes  Tannée  suivante.  Une  lettre  du  comte  de 
Toulouse  avait  d*abord  défendu  «  d'ordonner  des  assem- 
»  blées  de  ville  et  d'y  faire  Ure  lettres  ou  mémoires  » 
sans  l'autorisation  du  roi  ou  de  ceux  qui  agissent  par  ses 
ordres.  Bientôt  un  édit ,  méconnaissant  les  anciens  privîr 
léges  accordés  à  la  ville  par  Henri  IV ,  supprima  tout  à 
coup  l'office  de  maire  dans  un  but  fiscal,  et  remit  les 
choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  4692.  Une  sup- 
plique du  corps  de  ville  à  sa  Majesté  ^demanda  aussitôt 
le  rétablissement  de  l'office  supprimé.  On  devait  Taocor- 
der  plus  tard  moyennant  finances.  Toutes  les  traditi<ms 
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du  r^e  préoëdam  n'étaient  pas  efTacees.  Néanmoins  on 
refusa  pour  le  moment.  M.  Rallier  ^  privé  de  son  titre  de 
maire  qu'il  avait  acheté ,  fut  élu  procureur-syndic  conmie 
avant  l'édit  de  Henri  IV. 

Après  cette  prétendue  réforme ,  dont  on  a  déjà  vu  plus 
d'un  exemple  ^  et  qui  atteignait  aussi  les  lieutenants  de 
maire ,  on  s'occupa  d'un  règlement  pour  l'administration 
de  l'hôpital  Saint- Yves  ^  que  les  commissaires  chai|[és  de 
sa  rédaction  firent  homologuer  au  parlement. 

La  conspiration  de  Cellamare,  qui  fit  tomber  à  Nantes 
sur  l'échafaud  des  têtes  de  gentilshommes  bretons,  plutôt 
dupes  que  coupables  ^  vint  augmenter  dans  notre  ville  l'ir- 
ritation causée  dans  toute  la  Bretagne  par  la  dissolution 
des  états  réunis  à  Dinan  Tannée  précédente ,  et  qui  avaient 
refusé  de  voter  d'acclamation  le  don  gratuit. 

(4749.)  L'année  suivante  pourtant,  tandis  que  les  troupes 
royales  parcouraient  encore  la  proyince  par  ordre  du  ré» 
gent,  et  la  menaçaient  de  ses  rigueurs ,  notre  cité,  qui 
n'était  pas  sortie  de  ses  paisibles  habitudes,  malgré  son 
indignation,  ne  parut  plus  même  occupée  de  ce  qui  se 
passait  au  dehors.  Elle  vit  réublir  avec  joie  l'office  de 
maire  dont  M.  Rallier  reprit  possession  un  mois  après. 

Cependant  au  roiUeu  de  ces  calmes  occupations,  une 
époque  sinistre  s'approchait  pour  notre  ville  jusqu'alors 
privilégiée  contre  les  malheurs  publics  qui  éclataient  autour 
d'elle.  La  chute  du  système  de  Law,  la  peste  de  Marseille, 
l'exécution  de  quatre  gentilshomme  bretons  à  Nantes  n'a- 
vaient point  altéré  sa  tranquillité.  Elle  s'était  endomûe 
dans  les  soins  de  son  administration  privée;  mais  elle 
allait  payer  bientôt  son  tribut  à  Tinfortune  générale ,  dont 
le  ciel  ne  l'avait  point  exemptée. 

Au  milieu  de  la  nuit  du  22  au  25  décembre,  un  incen- 
die éclata  chez  un  maître  menuisier  nommé  Henri  Bou- 
trcmel ,  et  surnoauné  la  Gavée,  dans  de  la  rue  dite  Tristin. 
Ce  sinistre,   dû  à  l'ivfesse  de  cet  homme,  se  (tit  sans 
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doute  borné,  comme  tous  ceux  du  même  genre,  dès  lors 
assez  iréquents  à  Rennes,  à  la  perte  d'une  maison ,  à  la 
ruine  d'un  individu  recommandé  par  son  malheur  a  la 
charité  publique,  si  une  foule  de  circonstances  imprévues 
et  pourtant  permanentes  ne  se  fussent  réunies  pour  déve^ 
lopper  le  germe  du  mal ,  et  en  faire  un  désastre  immense 
pour  toute  la  cité.  Ces  circonstances  malheureuses,  il  ne 
faut  pas  les  chercher,  à  notre  avis,  ailleurs  que  dans  la 
construction  en  bois  de  la  plupart  des  édifices  à  cette 
époque,  dans  Tétroitesse  des  rues  et  dans  la  mauvaise  oi^ 
ganisation  des  secours ,  qui  dépendaient  presque  du  hasard , 
peut-être  dans  la  saison  qui  est  celle  ou  l'atmosphère  est 
le  plus  agitée  par  les  tempêtes,  et  fournissait  ainsi  un 
nouvel  aliment  à  l'incendie;  enfin  dans  la  terreur  qui 
s'empara  de  la  ville  à  chaque  nouvelle  maison  qui  s'em* 
brâsait  et  semblait  défier  tous  les  secours.  Ces  causes , 
toutes  naturelles ,  nous  paraissent  justifiées  par  le  silence 
même  des  docun»ents  contemporains ,  sauf  un  seul  sur  ce 
point  :  Après  avoir  indiqué  l'ivresse  du  menuisier  comme 
l'origine  du  mal ,  ils  se  taisent  sur  les  circonstances  qui 
ont  contribué  à  le  développer. 

Celles  que  nous  avons  énoncées  n'avaient  pas  besoin 
de  l'être  à  l'époque  de  l'événement ,  et  l'on  ne  songeait 
guère  à  la  postérité.  S'il  eût  existé  quelque  cause  extra- 
ordinaire, on  n'eût  pas  manqué  de  nous  la  révéler,  et  si 
le  pouvoir  s'y  f&t  opposé ,  elle  nous  fClt  parvenue  par  une 
voie  moins  officielle  que  les  délibérations  de  la  commu- 
nauté. 

Dans  cette  conviction ,  doit-on  regarder  comme  authen- 
tique la  tradition  populaire,  qui  attribue  le  sinistre  en 
question  à  une  vengeance  de  grand  seigneur?  Je  ne  le 
crois  pas.  Cette  tradition,  née  sous  l'impression  de  l'épou- 
vante, avait  des  bases  tontes  trouvées  dans  les  méconten- 
tements engendrés  en  Bretagne  par  la  dissolution  des  états 
et  l'exécution  des  gentilshommes  bretons.  Ces  deux  grandes 


HiiTOiRB  DB  aBNmu.  544 

iniquités  ayaient  semé  dans  les  esprits  une  haine  qni  ren- 
dit crédule  aux  calomnies.  L'esprit  du  peuple  cherche 
toujours  une  cause  étrangère  aux  choses  les  plus  natu- 
relles. Mais  quelle  apparence  qu'un  grand  seigneur  eût 
osé  incendier  toute  une  ville  pour  se  venger  d'une  injure 
personnelle ,  dont  il  pouvait  obtenir  autrement  une  écla- 
tante réparation  y  et  qu'il  eût  employé  à  commettre  ce 
crime  tout  un  régiment  à  ses  ordres ,  sans  que  la  cité  vie» 
time  se  fôt  plainte  au  roi ,  qui  lui  montra  tant  de  com- 
misération et  prodigua  les  deniers  de  l'état  pour  la  relever 
de  ses  ruines  ?  Quelle  apparence  que  le  roi  lui-même  eût 
été  complice  de  ce  crime ,  à  ses  propres  dépens ,  pour  se 
montrer  aussitôt  si  dévoué  à  le  réparer?  Néron  incendiait 
Rome  y  mais  il  n'épuisait  pas  son  trésor  à  la  rebâtir. 

La  brochure  où  cette  tradition  orale  a  pris  un  corps , 
et  a  été  imprimée  pour  la  première  fois  est  un  poème , 
trop  évidemment  dicté  par  l'esprit  de  parti  pour  être  con- 
sidéré comme  renfermant  la  preuve  historique  d'un  fait 
qu'il  ue  cite  qu'en  passant ,  et  dont  il  donne  les  détails 
dans  une  note. 

Sans  nous  inquiéter  davantage  des  causes  du  sinistre  j 
cherchons-«n  les  résultats  si  pleins  d'un  triste  intérêt^ 
dans  les  délibérations  même  du  corps  municipal. 

Pendant  cinq  jours  et  cinq  nuits  consécutives  ,  les 
flammes  dévorèrent  la  ville  avec  une  activité  si  effrayante, 
qu'elle  parut  alimentée  par  la  malveillance.  A  peine  s'en 
rendait-on  maître  sur  un  point  qu'elles  renaissaient  sur  un 
autre.  Le  foyer  allumé  dans  la  rue  Tristin  ne  fut  bientôt 
plus  le  seul.  Les  rues  voisines  s'embrasèrent  de  proche  en 
proche.  La  rue  Neuve  fut  la  première  atteinte,  et  après  elle 
la  Vieille-Laiterie,  la  Grande-Pompe,  la  Mitterie,  le  grand 
bout  de  Cohue,  l'église  et  rue  Saint-Sauveur,  la  Ferron- 
nerie, le  petit  bout  de  Cohue,  la  grande  Halle,  la  rue 
Puette,  la  petite  rue  Saint-Michel,  les  deux  cours  de 
Rennes,  les  prisons,  le  présidial,  les  rues  de  Change,  de 
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la  Filanderie,  des  Presses,  du  paits  dtt  Mesnil,  la  petite 
rue  Saint-François,  la  place  du  Palais,  la  Charbonnerie , 
la  Fannerie  avec  Thâtel  Montbarot,  la  haute  Baudndrie 
et  la  Sine.  La  tour  Saint-James ,  où  était  Thorloge  pu- 
blique, et  la  chapelle  de  la  confrérie  des  marchands  qui 
en  était  voisine ,  ne  furent  pas  épargnées.  Un  grand  nom- 
bre d'autres  quartiers  souffrirent  aussi  de  l'incendie,  mais 
ne  furent  consumés  qu'en  partie.  De  ce  nombre  étaient  le 
Champ-Jacquet ,  les  rues  de  la  Cordonnerie ,  de  la  basse 
Baudrairie,  d'Orléans,  de  la  Poissonnerie,  du  vau  Saint- 
Germain  ,  de  Saint-Georges ,  la  grande  rue  Saint-François 
et  la  rue  aux  Foulons ,  auxquelles  on  peut  ajouter  toutes 
celles  situées  sur  la  rive  gauche  de  la  Vilaine. 

Tel  est  l'espace  où  furent  consumées  environ  huit  cent 
cinquante  maisons ,  formant  plus  d'un  cinquième  de  la 
ville  ;  mais  une  perte  beaucoup  plus  grande  et  qui  devint 
irréparable  fut  celle  des  richesses  des  habitants  incendiés. 
La  plupart  étaient  des  hommes  de  loi  chez  lesquels  étaient 
déposés  les  titres  d'un  grand  nombre  de  familles.  Papiers, 
meubles,  argent,  rien  ne  fut  sauvé.  Quand  une  maison 
s'embrasait ,  on  se  hfttait  de  transporter  ailleurs  ce  qu'elle 
contenait  de  plus  précieux.  Mais  bientôt  l'incendie  attei- 
gnait le  lieu  du  dépôt ,  et  il  fallait  procéder  k  un  nouveau 
délogement  où  se  perdait  encore  une  partie  de  ce  qu'on 
avait  voulu  sauver.  Les  malheureux  voyaient  ainsi  leur 
échapper  peu  à  peu  les  derniers  débris  de  leur  fortune, 
heureux  quand  ils  n'y  laissaient  pas  leur  vie  ou  quelqu'un 
des  leurs.  Les  rues,  éclairées  par  une  lueur  sinistre,  étaient 
encombrées  de  meubles  brisés,  ou  de  gens  désespérés  cou- 
rant çà  et  là  avec  des  fardeaux  qu'ils  ne  savaient  où  dé- 
poser. On  les  entassait  pâle*méle  dans  les  égUses ,  sur  les 
places  publiques ,  sous  la  garde  des  enfants  et  des  vieil- 
lards ,  qui  mêlaient  leurs  lamentations  aux  cris  des  tra- 
vailleurs. Les  femmes  elles-mêmes  étaient  au  nombre  de 
ces  derniers  et  des  plus  actives  à  s'utiliser.  Mais  les  ma- 
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lades  Inuasportés  snooessiTement  dans  vingt  maisons ,  et 
fuyant  inutilement  devant  l'incendie  y  succombaient  parfois 
à  la  peine.  Plus  d'une  mère ,  sous  l'influence  de  la  ter- 
reur ,  donna  le  jour  à  un  enfant  précoce  qu'elle  ne  tarda 
pas  à  suivre  dans  la  tombe  ;  plus  d'un  vieillard  descendit 
dans  les  angoisses  de  l'isolement,  au  milieu  de  cette  foule 
en  proie  à  l'épouvante;  plus  d'un  enfant  demeura  orphelin 
près  d'un  père  qui  pleurait  son  fils,  et  n'eut  d'autre  appui 
que  la  charité  publique. 

1a  désastre  de  Hanibourg,  qui  explique  si  bien  celui 
qu'a  subi  notre  cité ,  ne  fut  pas  plus  fertile  en  malheurs 
particuliers. 

L'exaspération  se  mêlant  au  désespoir,  le  peuple  qui 
cbercbttit  dans  la  malveillance  une  cause  à  sa  détresse, 
s'en  prit  aux  troupes  qui  formaient  la  garnison,  et  àà* 
manda  à  grands  cris  leur  expubion  immâiate  de  la  ville. 
C'étaient  pour  lui  les  agents  du  crime.  Le  bruit  courait 
que  l'on  avait  vu  des  soldats  allumer  l'incendie  sur  divers 
points  éloignés.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  échafauc 
der  ^ules  les  suppositions  dont  nous  avons  parlé.  De  là 
vint  sans  doute  la  tradition  populaire  que  nous  avons 
cherché  à  réfuter. 

Quoi  qu*il  en  soit ,  notre  malheureuse  ville ,  en  se  pri- 
vant de  travailleurs  organisés ,  n'en  continua  pas  moins 
d'être  dévorée  par  les  flammes.  Les  rues  que  nous  avons 
désignées  ne  formaient  plus  qu'un  vaste  embrasement,  où 
de  désespoir  ou  laissait  les  ruines  s'amonceler  au  lieu 
d'isoler  le  foyer  de  l'incendie ,  lorsqu'enfin  le  28  décembre 
l'intendant ,  M.  de  Brou ,  convoqua  extraordinairement  la 
communauté  en  l'hôtel  de  ville  «  pour  remédier  au  dé- 
9  sordre  et  prendre  ^  au  milieu  de  l'incendie  qui  durait 
»  encore,  les  nûesures  qui  seraient  jugées  les  plus  nécessaires 
»  tant  pour  la  subsistance  des  habitants  incendiés,  et  la 
»  fourniture  des  denrées  et  autres  choses  indispensables  à 
«>  la  ville ,  que  pour  arrêter  le  cours  du  feu  qui  n'était  pas 
»  encore  éteint.   » 
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Et  après  une  longue  délibération  sur  ce  qui  paraissait 
le  plus  pressant  dans  cette  drconstanoe,  «  Monseigneur 
»  l'intendant  fut  prié ,  de  la  part  de  la  compagnie  ,  de 
»  rendre  ses  ordonnances  pour  faire  fournir  à  la  ville  le 
»  pain  y  la  viande ,  et  les  autres  denrées  nécessaires  pour 
»  la  subsistance  des  habitants,  et  de  les  enrojer  pu- 
»  blier  dans  toutes  les  paroisses  et  marchés  environnants 
»  d'ioelle.  >» 

Bientôt  on  vit  affluer  sur  toutes  les  routes  les  secours 
demandés  pour  les  malheureux  qui  bivouaquaient  sur  les 
places  publiques,  et  que  la  charité  n'avaic  pu  recueillir 
dans  les  maisons  déjà  encombrées.  Mais  laissons  parler  un 
contemporain,  une  victime  elle-même  du  désastre  ;  sa 
relation ,  retrouvée  par  hasard ,  tout  en  confirmant  dos 
assertions  précédentes,  nous  dira  plus  fii'èlement  la  si- 
tuation des  esprits  et  les  détails  du  sinistre  au  moment  où 
il  s'accomplit. 

Quelques  jours  après  l'événement ,  un  religieux  qui  y 
avait  assisté  y  mais  qui  ne  nous  a  point  laissé  son  nom , 
écrivait  de  Vitré,  à  son  supérieur  à  Metz,  en  Lorraine  : 

«  Mon  très-révérend  père^ Le  feu  prit  le  22  dé- 

»  cembre,  dimanche  au  soir  à  dix  heures,  dans  labou- 
»  tique  d'un  menuisier  qui  demeurait  au  milieu  de  la  rue 
»  Tristin.  Depuis  ce  triste  moment,  il  ne  fit  qu'auge 
»  menter  et  continuer  jusqu'au  samedi  suivant,  28  du 
»  même  mois,  jour  auquel  il  cessa  sur  les  quatre  heures 
>  après-midi.  Pendant  ces  fâcheux  jours,  clairement  ex- 
»  primés  dans  une  des  centuries  de  Nostradamus ,  par  ces 
9  mots  :  En  -17205  la  grosse  Fronçoise  tombera  ei  Senner 
»  brûlera,  La  grosse  horloge  nommée  Françoise,  et  Rennes 
»  par  les  mêmes  lettres  renversées  dans  le  mot  de  Seri'^ 
»  ner.  Effectivement,  le  feu  gagna  aussitôt  la  tour  de 
»  l'horloge  qui  tomba  à  minuit  et  demi  du  lundi  au 
»  mardi ,  sans  faire  presqu'aucun  bruit.  Elle  est  actuelle- 
»  ment  au  bas  de  la  tour,  partie  fondue  et  l'autre  cassée. 
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»  Jugez  de  TactiTité  du  feu  cpii  de  Tristin,  preoiière  rue 
»  où  il  prit,  gagnft  trente-deux  tant  place»  que  rues«  » 

Ici  l'auteur  de  la  lettre  fait  une  énumération  des  rue» 
incendiées  qui  ne  diffère  de  la  nôtre  ,  prise  dans  les  re- 
gistres des  délibérations  municipales  y  que  par  les  noms  de 
la  Parcheminerie,  Saint-GuiUaume,  Denral,  Four<-du*Char 
pitre  y  S^nt-Yres,  vieille  Laiterie,  des  Dames,  du  Griffon, 
et  Boriuer  ou  Boluer*  Il  est  probable  que  ces  rues,  comme 
quelques-unes  que  nous  avons  nommées,  ne  furent  qu'en- 
dommagées. Cependant  la  lettre  ajoute  : 

«  Toutes  ces  places  et  rues  sont  entièrement  brCilées , 
»  à  la  réserve  de  l'hôtel  de  Tizé  et  de  Robien ,  et  si  en- 
»  tièrement brûlées,  qu'on  ne  distingue  plus  où  étaient  les 
»  rues.  On  abattit  aussi  la  moitié  du  cimetière.  Sainte-  . 
»  Anne,  du  côté  de  la  douve,  et  quatre  à  cinq  maisons 
»  qui  vont  dans  la  rue  Saint-Melaine ,  comme  les  Quatre- 
»  Boeufs.  Ce  feu ,  dont  on  ne  saurait  donner  de  raisons 
»  trop  certaines,  quoiqu'il  ait  commencé  par  la  maison 
»  de  ce  menuisier ,  était  si  ardent ,  que  dans  les  trois 
»  premières  :  heures  il  avait  déjà  brûlé  près  de  deux  rues , 
»  et  il  était,  un  jour  après,  en  quatie  et  cinq  quartiers 
»  de  la  ville  tout  à  la  fois.  Cepeojdant  41  7  eut  beaucoup 
»  de  la  faute  d'un  chacun  :  4^  les  soldats^  qui  voulurent 
»  de  droit  commander  aux  habitants  qui  ne  voulurent  pas 
»  s'y  soumettre,  intervalle  qui  donnait  au  feu  lieu  d'agir; 
»  2®  les  premiers  même  de  la  ville,  qui  donnaient  des 
»  -1,000  écus  et  40,000  1.,  et  ivraient  les  ouvriers  pour 
»  ne  pas  couper  leurs  maisons;  5^  on  ne  trouva  dans  la 
•  maison  de  ville  que  cinq  seauxr«de  cuir  et  quatre  haches; 
»  4^  des  vents  impétueux  qui  transportaient  les  flammes 
»'  d'un  quartier  à  J'autre,  et  c'est  un  miracle  évident  qu'il 
»  a  cessé  aux  portes  de  la  ville,  parce  qu'on  était  si  épuisé 
»  et  afiEsimé,  les  vivres  ayant  manqué,  que  les  deux  der- 
»  niers  jours  on  ne  travaillait  plus,  ayant  tout  abandonné 
»  à  la  Providence.  » 
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Le  zèle  pourtant  n'avait  pas  fait  défaut  jusquà  ce  mo» 
ment»  Après  avoir  ainsi  déduit  ks  causes  certaines  du 
développement  de  l'incendie,  causes  cpi'il  semblait  ne  pas 
voir  d'abord ,  l'auteur  continue  : 

»  Vons  eussiez  vu ,  pendant  trois  ou  quatre  jours ,  tra- 
vailler à  la  satisfaction  d'un  diacun ,  l'évèque,  l'inten- 
dant y  les  présidents ,  conseillers ,  religieux  et  religieuses, 
tous  en  veste  et  habits  de  toile  et  cuir,  avec  des  sabots, 
car  on  ne  pouvait  plus  marcher  autrement,  tout  n'étant 
que  feu.  On  sonna  le  tocsin  jusqu'à  cinq  lieues  à  la 
ronde,  d'où  se  rendirent  plus  de  25,000  personnes,  ce 
qui  ne  contribua  pas  peu  à  j  mettre  la  famine.  Dans 
cet  incendie  si  surprenant ,  c'est  quelque  chose  d'assez 
particuUer  qu'il  n'j  ait  eu,  à  dire  vrai,  qu'une  seule 
église  brûlée,  encore  étailH^e  par  le  nombre  de  meubles 
qu'on  j  avait  renfermés.  C'est  SaintrSauveur  qui  était 
achevé  et  d'une  beauté  à  ravir.  A  la  vérité  on  décou» 
vrit  une  partie  de  la  cathédrale,  de  Saint-Germain,  de 
la  Rotonde ,  de  Saint-Yves  et  des  Cordeliers,  qui  seuls 
y  perdirent -10  à  -12,000  1.  de  rentes,  toutes  leurs  mai- 
sons ayant  été  brûlées. 
»  Le  feu  qui  fit  tomber  l'horloge  prit  par  la  girouette , 
»  ce  qui  paraîtrait  inconcevable,  si  je  pouvais  vous  ca- 
«  cher  plus  longtemps  qu'une  pluie  de  feu  viable  tom- 
»  hait  sur  tous  ces  endroits;  tous  l'ont  vu  et  l'assurent.  > 
Sans  donner  cette  opinion  comme  historique,  nous 
devons  la  consigner  comme  une  des  croyances  de  l'épo- 
que et  l'un  des  témoignages  de  cette  ardeur  de  l'esprit 
humain  à  chercher  du  merveilleux  dans  tout  ce  qui  le 
frappe. 

«  Pour  vous  figurer,  ajoute  la  lettre,  et  cette  idée 
»  était  bien  naturdle  chez  un  religieux,  pour  vous  figu- 
»  rerla  situation  de  cette  hifortunée  ville,  rappelez^vous, 
«>  si  vous  voulez,  ou  Rome  ou  Troie,  ou  les  villes  cri- 
»  minelles;  ce  n'est  plus  qu'un  monceau  de  cendres  et 
»  un  tas  fumant  de   débris. 
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»  Par  le  détail  qu  on  a  fait  depuis  de  tout  oe  qui 
»  était  compris  dans  ce  malheur  ^  on  7  compte-  trente- 
»  deux  rues,  même  plus,  5,284  maisons  et  45,400  mé* 
»  nages,  plus  de  58,000  personnes  intéressées,  6  à  7,000 
»  tant  tuées,  étouffées,  écrasées  qu'estropiées;  plus  de 
»  90,000,000  de  perte.  Un  seul  de  nos  conseiller»  7 
»  perd  4,500,000  1.;  cest  M.  de  Gomadeuc.  Le  palais 
»  n'eut  que  peur,  parce  qu'on  coupa  neuf  à  dix  maisons 
»  prochaines,  et  heureusement  il  a  été  sauvé.  « 

Le  50  décembre  l'incendie  durait  toujours,  au  moins 
parmi  les  décombres,  quoiqu'en  dise  le  document  que 
nous  Tenons  de  citer,  et  dont  nous  allons  reprendre 
bientôt  les  précieux  détails,  malgré  quelques  exagéra- 
tions de  chiffres  bien  excusables;  la  communauté  de  Tille 
fut  de  nouTeau  conToquée  extraordinairement  pour  en-^ 
tendre  lecture  des  arrêts  de  la  cour  de  parlement  au  sujet 
de  l'incendie,  et  pour  nommer  une  commis«rion  de  huit 
membres  chargée  de  reccToir  les  déclarations  des  incen- 
£és.  Elle  &t  composée  du  maire,  M.  Rallier;  de  Ber-* 
thelot  aîné,  Vedier,  Prudhomme,  Domaine  Faîne,  Bii«* 
reau,  60dm  et  Cassard.  Outre  cette  commission  chargée 
d'enregistrer  les  détails  du  sinistre,  on  nomma  des  com- 
missaires qui  deTaiedt  Tisiter  les  quartiers  ineeudiés  ou 
non,  et  contr61er  les  déclarations  des  Tictimes,  en  dms-» 
tatant  sur  les  lieux  ce  que  les  flammes  aTaient  détruit  €>o 
épargné.  Ce  fîit  le  sieur  Till7  pour  les  rues  Sain^Georges, 
Corbin,  Derral,  Trassart,  des  Violiers,  des  Francs-Bour> 
geois ,  pompe  et  Tau  Saint-Germain ,  d'Orléans  et  Basse- 
Baudrairie.  —  Les  sieurs  Berthelot  puîné  et  Legault  pour 
les  rues  Poissonnerie,  Saint-YTes,  du  Chapitre,  du  Grif* 
fon,  des  Lauriers,  des  Dames,  de  Saint-SauTeur,  de  la 
Psalette,  l'élise  Saint-SauTcur,  de  la  Cordonnerie,  place 
Saint-Pierre,  de  la  Monnaie,  porte  et  boulcTard  Mor- 
delaise,  —  Les  sieurs  Bain ,  Clemenceau ,  Dorré  et  Uliot 
pour  le  Champ-Jacquet,  la  rue  et  le  pont  aux  Foulons,. 
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la  place  Sainte- Anne,  la  Poulaillerie^  les  ru€s  Fracasière, 
Saint-Michel,  le  placis  et  boulevard  du  même  nom.  — 
Les  sieurs  Gaton  et  Luceron  pour  les  Lices,  la  rue  Sainte 
Louis,  le  carrefour  Jouault,  la  rue  Basse,  Saint-Etienne, 
le  faubourg,  la  Perrière,  les  Peaulieux,  le  pré  Raoul  et 
Salleverte.  —  Le  sieur  Lebreton  fils  pour  la  rue  Saint- 
Dominique  et  le  pont  Saint-Martin.  —  Les  deux  conné- 
tables Guillaume  de  Troncq  et  Lebel  avec  les  sieurs  Leroy 
et  Coupé  pour  les  Capucins,  le  quartier  de  Forge-Gourbé, 
la  Reverdiaje,  Saint-Melaine ,  la  barre  Saint-Just,  la  rue 
de  la  Quiutaine,  le  contour  de  la  Motte  à  madame  et  la 
rue  Hue.  —  Les  sieurs  de  La  Croix,  procureur^  et  Ës- 
nault,  pour  les  rues  Saint-Germain,  Saint-Thomas,  le 
Pré-Botté,  la  rue  au  Drcft,  le  boulevard  et  la  porte 
Blanche,  la  rue  Saint-HelUer.  —  Les  sieurs  Ballan,  Du- 
maine  fils,  Bertrand  et  Bibault  pour  les  rues  Vasselot, 
Saint-Benoit,  Chalende^  Toussaint,  le  carrefour  et  bou- 
levard du  même  nom^,  la  tue  de  TEntonnoir,  le  iaid>ourg 
de  la  Madeleine.  —  Les  ^eurs  Lemàsson  et  Delanloé  pour 
les  rues  de  la  Parchemiœrie,  Cbamp-Dolent  et  de  ITUe. 

La  ville,  ainsi  partagée  en  neuf  quartiers,  fut  soumise 
à  une  enquête  rigoureuse,  dont  le  résultat  devait  mettre 
de  Tordre,  de  Téquiié  daris  Tadiniaistration  des  secours, 
et  qui,  en  constatant  le  chiffre  des  pertes,  indiquait  au 
pouvoir  l'étendue  des  sacrifices  qu'il  avait  à  faire  pour 
réparer  ce  désastre,  dont  on  l'accusait  d'être  coupable. 
Les  seeours  qu'il  prodigw  auraient  cependant  suffi  pour 
le  justifier. 

«  Le  roi,  dit  la  lettre  que  nous  continuons  de  copier, 
»  a  député  M.  le  maréchal  d'Estrées  pour  lui  £Eiire  un 
»  plus  juste  détail  d'une  ville  qu'il  dit  aimer,  et  on  es- 
»  père  avoir  remise  du  don  gratuit  qui  allait,  dans  la 
»  dernière  tenue  de  nos  états,  à  5,000,000;  de  plus  on 
»  aura  aussi  les  petits  devoirs  et  le  revenu  des  bénéfices 
»  vaquants  du  royaume.  Sur  ces  entrai  tes,  sa  Majesté 
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»  a  fait  distribuer  40,060  écus  aux  pauvres  incendiés. 
»  M.  d*Estrées  en  a  donné  40,000,  et  M.  de  Montes- 
»  quiou  5,000;  et  tout  cela  est  peu,  car  si  tous  voyiez 
»  et  dans  les  champs  vobifis  et  autour  de  la  ville  le 
»  nombre  d'infortunés  qui  y  sont  réduits,  vous  seriez 
»  pénétré  de  la  plus  vive  douleur,  et  il  faudrait  être  de 
»  marbre  pour  ne  pas  pleurer  amèrement  sur  les  malheurs 
»  subits  de  cette  capitale.  » 

Après  les  premiers  secours  aux  victimes  du  sinistre,  on 
s'occupa  de  la  réédification  de  la  ville. 

«  On  parle,  continue  la  lettre,  à  présent  d'un  autre 
»  plan  de  ville  qui  consistera  en  cinq  rues  seulement  de 
»  longueur,  avec  des  petites  de  traverse,  deux  grandes 
»  places  et  une  troisième  devant  le  palais ,  qui  sera  la 
»  place  royale ,  où  l'on  placera  là  statue  équestre  de  Louis 
9  XIV.  Toutes  les  paroisses  du  diocèse  vont  travailler  pen- 
9  dant  l'hiver  à  la  corvée  pour  vider  les  débris  de  ce  feu 
»  si  violent  qu'on  le  voyait  de  cinq  lieues.  » 

D'autres  mesures  furent  aussi  prises  dans  ces  tristes 
circonstances ,  et  la  lettre  les  détaille  avec  soin  : 

«  On  parlait  de  faire  aller  le  parlement  ou  à  Vannes 
»  ou  ici;  mais  on  a  représenté  au  roi  qu'absolument  on 
»  aimait  mieux  se  gêner  que  d'accabler  entièrement  ce 
»  reste  de  ville,  si  on  peut  l'appeler  de  ce  nom.  C'est 
»  ce  qui  fait  qu'on  renvoie  tous  les  vagabonds,  gens  sans 
»  métier,  et  tous  ceux  qui  y  étaient  inutiles.  Le  prési- 
»  dial  s'assemble  à  l'hôtel  de  Tizé.  La  prison  est  actuel- 
»  lement  dans  la  tour  Le  Bat.  Les  dames  de  Saint- 
»  Georges  se  retirent  une  partie  chez  nos  dames.  Les 
9  maisons  qui  doublaient,  comme  Visitation,  UrsuUnes, 
»  seront  réduites  à  une.  On  réforme  le  nombre  des  mai- 
»  sons  d'hommes,  surtout  les  mendiants.  Nous  ne  savons 
«  encore  si  nous  y  avons  part.  Ce  ne  sera  que  si  nous  le 
»  voulons,  car  Monseigneur  m'a  dit  à  moi-même  que  le 
»  quartier  ^e  notre  côté  nous  devait  l'obligation  de 
»  n'avoir  pas  été  brûlé.  » 
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Et  à  ce  sujet  le  bon  rriigienx  aitre  auaaitftt  dans  de 
nouveaux  détails  : 

»  Le  feu ,  dit-il  en  marge ,  prit  dans  la  rue  Haute  ^ 
»  vis^-Tis  notre  maison ,  mais  il  ne  brûla  que  buit  à 
»  neuf  maisons  y  parce  cpi'on  coupa,  et  nous  abattîmes 
»  nos  boutiques.  C'est  la  seule  perte  que  nous  ayons  faite.  » 

Puis  poursuivant  ailleurs  V^numération  de  ce  qu'ils  ont 
fait  pour  le  quartier  qu'ils  habitent  : 

«  Tous  les  habitants  nous  y  adorent,  ajoute  naïvement 
»  le  bon  Jacobin,  Aussi  avons-nous  reçu  sans  distinction 
»  tous  ceux  qui  nous  ont  demandé  asile  dans  notre  mai- 
»  son.  Actuellement  l'élise  et  le  reste  sont  pleins  de 
»  meubles  d'un  chacun.  Dans  tous  les  doitres,  il  y  a 
»  des  lits  des  deux  côtés  comme  dans  les  hôpitaux.  Nous 
»  couchions  trois  à  trois  indifféremment ,  et  nous  avions 
»  plus  de  six  cents  personnes  chez  nous.  » 

Enfin  il  termine  en  laissant  échaj^r  de  nouveaux  traits 
qui  complètent  sa  description  :  ' 

»  Priez  Dieu,  dit--il,  qu'il  nous  console  et  qu'il  appaise 
»  son  ire ,  et  surtout  qu'il  nous  fasse  la  grâce  de  souffrir 
»  patiemment  les  suites  d'un  tel  accident ,  qui  a  tout  fait 
»  renchérir  si  considérablement ,  qu'on  ne  peut  plus  vi- 
»  vre ,  le  vin  valant  ici  quarante  et  soixante  écus  la  bar- 
»  rique,  et  le  blé  cinq  livres  le  boisseau.  Ib  ont  tous 
b  manqué  et  il  faut  ressemer  (-1).  » 

Mais  ce  document  n'est  pas  le  seul  que  nous  ayons  à 
consulter  sur  le  triste  événement  qui  nous  occupe.  La 
cour  du  parlement  prit  le  50  décembre  4720  un  arrêt 
«  qui  ordonne  que  les  officiers  tant  du  haut  que  du  bas 
»  palais  seront  tenus  de  faûre  leur  déclaration  dans  quin- 
»  saine  des  maisons  qu'ils  ont  perdu  par  le  feu,  de  la 


(I)  Cette  lettre  ^  dont  U  tlgnatare  «  dtapani  «Tee  li^  fteoltte  mt  laquelle  «Hé  se 
trouvait,  •  été  reacoetrée  par  M.  Dedaodet  de  Bédé  dam  des  papiers  laU  au  re- 
but. Elle  est  actaellcment  en  la  possession  de  M.  Legall ,  conseiller  à  la  coar  royale 
de  Rennes,  à  robllgesnee  duquel  nous  en  devons  la  eommanieatioo. 
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valeur  desditet  maîtoi»  et  des  meubles  qui  étaient  de- 
dans ^  de  celles  qui  out  été  abattues ,  et  des  meubles 
qui  ont  été  enlevés  ou  Tolés  dans  le  désordre  ^  en- 
semble des  papiers  dont  ils  étaient  chargés  pour  le 
public  y  qui  se  sont  trouvés  incendiés  soit  en  tout,  Soit 
en  partie,  lesquels  particuliers  seront  tenus  d*aflirmer 
leurs  déclarations  véritables,  et  qu'à  r^;ard  des  con- 
seillers, ib  seront  t^ius  de  dresser  leur  .procès-verbal 
tant  de  leurs  maisons  et  meubles  incendiés  ou  perdus, 
de  la  valeur  desdites  maisons  et  meubles,  que  des  sacs 
et  procès  dont  ils  étaient  chaînés,  et  qui  se  sont  trou- 
vés perdus  chez  eux,  même  de  ceux  qu'ils  avaient 
prêté  par  confiance  aux  avocats  ou  aux  procureurs  des 
parties,  lesquds  procès*verbaux  signés  d'eux  demeuie- 
ront  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  qui  sera 
dans  la  suite  dressé  de  toutes  lesdites  déclarations.  » 
Les  avocats,  procureurs  et  huissiers  du  présidial,  les 
notaires,  furent  tenus  de  faire  de  pareilles  déclarations 
devant  le  sénéchal;  les  bourgeois  les  firent  dans  le  même 
délai  devant  le  maire  et  les  échevins;  on  arriva  ainsi  à 
une  juste  appréciation  des  pertes  éprouvées.  Elles  étaient 
immenses;  bien  des  familles  furent  ruinées,  malgré  les 
secours  bienfaisants  qui  vinrent  les  chercher  de  toutes 
parts ,  humbles  ou  puissants. 

Qu'on  permette  à  l'auteur  de  ce  récit  de  consigner  id^ 
comme  une  preuve  et  un  exemple,  un  souvenir  de  fa- 
mille authentique.  Par  un  des  traits  du  tableau,  on  se 
fera  plus  abément  une  idée  du  reste  : 

Madame  de  la  Grandmaison ,  surprise  par  l'incendie  au 
milieu  des  douleurs  de  l'enfantement ,  fut  successivement 
transportée  dans  trob  maisons  différentes,  où  la  poursui- 
virent sans  cesse  les  flammes.  Enfin  à  peine  délivrée  dans 
le  dernier  asile  où  l'on  venait  de  la  déposer ,  elle  en  fut 
encore  chassée  par  le  sinistre,  et  transportée  cette  fob  à 
la  campagne  dans  l'une  de  ses  terres.  Ce  fut  le  seul  débri» 
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qu'elle  conserra  d'une  grande  fortune;  elle  y  yécut,  pri- 
Tee  du  luxe  qui  était  dans  ses  habitudes,  et  réduite  au 
nécessaire  au  milieu  d'une  nombreuse  famille ,  dont  plus 
d'un  membre  avait  été  victime  du  désastre.  Combien  de 
ruines  pareilles  s'entassèrent  sur  celles  qui  fumaient  en- 
core !  Aucune  ne  se  releva  de  ces  décombres.  Heureux  du 
moins  les  naufragés  auxquels  il  resta  encore  une  planche 
de  salut  !  Que  de  malheureux  qui  ne  conservèrent  pas 
même  des  bras  ou  de  la  santé  pour  travailler  et  gagner 
le  pain  de  chaque  jour  ! 

Un  long  temps  s'écoula  avant  que  les  débris  qui  cou- 
vraient le  sol  fussent  enlevés,  et  qu'un  espace  libre  s'ouvrît 
à  la  nouvelle  ville  projetée.  Nous  verrons  peu  à  peu  s'ao- 
complir  d'année  en  année  les  progrès  qui  renouvelèrent  la 
face  de  la  malheureuse  cité. 

On  n'en  était  encore  qu'à  constater  l'étendue  du  dé- 
sastre. Il  résulta  des  déclarations  faites  par  divers  habi- 
tants, dans  trente-six  rues  incendiées  en  tout  ou  en  partie, 
une  perte  en  meubles,  effets  et  marchandises  d'une  valeur 
de  2,507,947  1.  Un  procès-verbal  estimatif  du  revenu  des 
maisons  incendiées  s'éleva  à  295,246  1.  Le  sol  d'une  partie 
de  ces  maisons  fut  évalué  à  462,000  1. ,  mais  les  églises, 
S9uf  Saint-Sauveur ,  et  les  édifices  publics  ne  furent  compris 
dans  aucune  estimation.  Il  en  fut  de  même  des  titres  per- 
dus de  crédits  et  rentes  foncières. 

Parmi  les  déclarations  qui  furent  faites  à  la  commu* 
nauté  en  cette  circonstance ,  il  ne  faut  pas  omettre  celle 
de  Pierre  Yillet,  qui  attesta  que  l'incendie  commença, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  la  nuit  du  dimanche  au 
lundi,  22  décembre -1 720 ,  dans  la  rue  7>îcAe/i/»(Tristin), 
qu'il  embrasa  des  deux  côtés  en  peu  de  temps. 

Des  vols  nombreux  avaient  été  commis  au  milieu  du 
long  désordre  occasionné  par  l'incendie.  Le  parlement 
rendit  un  arrêt  qui  ordonna  à  tous  détenteurs  de  meubles 
et  effets  recueillis ,  de  les  apporter  à  l'hôtel  de  ville  sous 
peine  de  poursuites  extraordinaires. 


HUOronB  DB  BSNNB8.  833 

Un  autre  arrêt,  pvéveoant  rinconTément  de  l'aTidité 
des  propriétaires ,  défendit  à  ceux-ci  d'augmenter  le  prix 
de  leurs  layers. 

Le.  maire  et  les  ëchevins  ayant  adressé  au  roi  une  sup- 
plique pour  implorer  ses  secours ,  le  cliancelier  d'Âgne»- 
seau  leur  répondit  au  nom  de  sa  Majesté  «  qu'on  leur 
9  procurerait  tous  les  soulagements  dont  ils  avaient  be- 
»  soih  pour  faire  sortir  leur  malheureuse  -ville  de  ses 
»  cendres ,  et  que  sa  Majesté  était  si  portée  à  leur  £ûre 
»  sentir  sa  protection  j  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  l'y 
»  exciter,  v  Eh  effet  un  arrêt  exempta  de  la  capitation  et 
autres  impôts  pour  deux  ans,  les  locataires  et  propriétaires 
des  maisons  incendiées  qui  contînu^raimit  de  résider  dans 
la  yille. 

Divers  autres  arrêts  du  conseil  s'occupèrent  immédiate- 
ment de  la  reconstruction  de  la  ville*  Le  grand  maître  des 
eaux  et  forêts  au  département  d'Alençon,  le  sieur  Du- 
bourg,  fut  chaisgé  de  délivrer  des  bois  gratis  dans  les 
forêts  de  sa  Majesté,  et  en  cas  d'insuffisance,  dans  celles 
des  bénéficiers  et  communautés  aux  alentours  de  Rennes. 

Le  sieur  Robelin,  ingénieur-directeur  des  fortifications 
des  places  de  Bretagne,  vint  de  Brest  par  ordre  du  roi 
pour  procéder  à  des  adjudications  au  rabais  pour  la  four- 
niture des  matériaux  nécessaires  à  la  reconstruction ,  avec 
la  faculté  accordée  à  l'adjudicataire  d'extraire  ses  maté- 
riaux des  décombres ,  en  dédommageant  le  propriétaire  du 
fonds.  L'ingénieur  Robelin  s'occupa  en  outre  d'un  plan  de 
réédification  qui,  par  ordre  de  l'intendant,  fut  déposé 
pendant  quinze  jours  dans  une  salle  de  l'hôtel  de  ville , 
«  afin  que  le  public  pût  facilement  le  voir  et  l'examiner.  » 
Un  jNrivilége  fut  accordé  aux  habitants  incendiés  qui  vou- 
draient rebâtir  leurs  maisons.  Il  leur  fut  permis,  par  or- 
donnance de  l'intendant  au  détriment  de  l'adjudicataire, 
de  dioisir  parmi  les  décombres  conduits  dans  les  douves, 
les  pierres,   tuiles,  terres  et  sables  qui  pourraient  leur 
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coiiT6tiir.  Les  mies  de*  la  growe  kovloge  enfbuîft  dam  le» 
rnines  de  la  to«  et  chapcMe-  SaininJanieft  en-  (ureot  extrait» 
par  arrêt  de  la  cour,  de  crainte  des  voleurs ,  et;  déposa 
dans  les  magasins  de  Thôtelde  TÎUe  par  les  soins  du  maire 
et  des  échevins. 

Ce  fut  alors  que  le  jeu  de  psume,  situé  entre  kes  foea 
Coêtqucti  etBaudrairie,  fiic  travisform^  en  haHe  à  la  bou- 
cherie, en  attendant  qu'on  pftt  rslever  celle  qui  ûTair  été 
incendiée. 

La  milice  bourgedse  reçut  à  b  même  é|K>que  une  ré- 
partition nouTelle  entre  les  diffiérents  quartiers. 

(-1722.)  La  ville  dévastée  répavait  peu  à  peu  ses  dé» 
sastres  avec  une  ardenr  et  une  persévérance  qui  absor- 
baient toutes  ses  pensées. 

Cent  quatre-vingt-six  lanternes  avaient  été  consumées 
dans  Fincendie;  Tadjudicataire  de  Téclairage  fut  déthargé 
de  son  bail. 

On  toisa  l'emplacement  des  maisons  détruites  et  de  oelles^ 
qu'on  devait  élever  dans  les  îlots  tracés  sur  le  nouveau 
phm. 

Un  arrêt  du  conseil  ordonna  de  délivrer  aux  habitants 
qui  voudraient  rebâtir,  le  bois  existant  dans  les  chantiers 
de  la  ville,  au  prix  de  16^  s.  le  pied   cube. 

Une  déclaration  du  roi  intervint  pour  régulariser  tous 
les  efforts  tentés  dans  l'intérêt  de  la  malheureuse  ville ,  et 
l'ingénieur  Robelin  fit  un  mémoire  sur  la  direction  et  ks 
frais  approximatifs  des  travaux. 

On  s'occupa  aussi  de  l'avenir ,  et  on  chercha  à  préve- 
nir le  retour  de  pareils  malheurs,  en  faisant  venir  de 
Hollande  deux  pompes  à  incendie ,  qui  furent  visitées  à 
leur  arrivée  par  les  commissaires  de  la  communauté ,  en 
même  temps  qu'une  ancienne  machine ,  que  possédait  déjà 
la  ville,  mais  qui^  par  son  imperfection  et  son  isolement, 
n'avait  pu  être  que  d'un  faible  secours  ^ns  le  sinistre. 

Une  mesure  non  moins  efficace  fbt  le  projet  de  règlement 


^e  Ton  dressa  pour  Votire  à  éublir  dans  Tadministration 
des  secours  9  pevidant  la   durée  des  incendies.  Bien  qtf&  . 
malheureusement  tardive ,  cette  prévoyance  n'en  était  pas 
moins  digne  d' éloges  ^  et  deviiyt  le  germe  d'une  institution 
qui  a  grandi  depuis  et  rendu  d'immenses  services. 

Parmi  les  embeUissemeOtâi  que  devait  recevoir  la  nou^. 
velle  ville  j  la  statue  équestM  de  Louis  XIV  était  l'un  de 
œnx  dont  on  s  occup&Jt  le  plu)  alors ,  malgré  les  embarras 
qui  naissaient  de  loxstm  parts. 

Aucune  maison  ne  îlonait  encore  de  terre  y  et  défà  Tin-» 
gérûenr  Robélin  était  accusé  par  tes  habitants  de  chercher 
à  éterniser  y  par  ses  ù^ligences  et  ses  vexations  dans  Teké-' 
cution  des  travaux,  le  honteux  avantage  d'une  pension 
eoctraordiriaire  qui  loi  était  allouée  en  cette  circonstance,' 
et  dont  il  avait  besoin  pour  entretenir  la  délicatesse  de  sa 
table.  Neuf  sujets  de  plaintes  furent  argués  contre  hii  dans 
un  méanmej  signé  entr'aulveS  par  Gerbier  père  et  fils  ^  Le 
Chapelier  et  de  La  Bourdonnaye. 

Cent  trente  particuliers  avaient  acheté  des  emplacements 
pour  bâtir,  mais  quatre-vingts,  lassés  de  tant  d*abus, 
perdirent  courage  et  revendirent.  Douze  ou  quinze  maisons 
commençaient  alors  à  peine  à  sortir  deé  décomibres.  N'était** 
ce  pas  la  meilleure  preuve  de  la  coupable  incurie  ou  des 
hideuses  spécUfklions'  de  Tiagénieur. 

Rennes  ^changeait  alors  de  gouverneur ,  et  le  marquis  de 
Pézé  commençait  sou  administration  en  s'occupant,  avec 
ht  communauté ,  de  h.  fonte  d'une  nouvelle  horloge  pu-* 
blique,  et  des  moyens  d'obtenir  la  navigation  de  la  Vi- 
laine de  Rennes  à  Yitré.  Malheureusement  ce  dernier  pro« 
jet  resta  sans  résultat. 

Les  plaintes  et  les  difficutcés  auxquelles  avait  donné  lieu 
Tetéeution  du  phm  de  M.  Robelin,  fit  appeler  un  autte 
înglénieur,  M..  Gabriel,  pour  examiner  la  valeur  de  ces 
obstacles.  Une  requête  avait  été  présentée  au  roi  contre 
M.  RobeUn;  des  lettres,  des  mémoires  avaient  été  publiés 
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pour  et  contre  son  plali,  contre  le  projet  du  oouTeau 
cftoal  de  4a  Vilaine  et  les  quais  qui  devaient  le  border  dans 
la  traverse  de  la. ville. 

L'incendie  qui  n* avait  atteint  que  légèrement. le  palais, 
n* en  avait  pas  moins  causé  un  grand  désordre  dans  les  pa> 
piers.des  états,  par  suite  du  transport  précipité  qu'on  leur 
avait  fait  subir  dans  diverses  parties  de  l'édifice  .ou  ailleurs  ^ 
pour  les  mettre  plus  en  sûreté,  cr«yait<-oQ.  Beaucoup  de 
ces  papiers  furent  perdus.  Des  députés  avaient  été  nom- 
més par  les  trois  ordres  pour  vérifier  et  inventorier  ce  qui 
restait.  Les  trois  clefs  des  archives  avaient  été  confiées  en 
4746,  la  première  à  l'évéque,  la  seconde  au  procureur- 
général-syndic^  la  troisième  au  greffier.  Lors  de  l'incendie 
elles  furent  déposées  à  Saiot-Gyr ,  puis  à  Saint-Pierre  ; 
mais  depuis^  en  4725,  on  les  avait  .rétablies  entre  les 
mains  des  personnes  désignées  en  4746. 

Rennes  changea  alors  d'évâque.  M.  Christophe-Louis- 
Turpin  Crissé  de  Sanzai  fut  transféré  à  Nantes ,  et  M. 
Charles  Le  Tonnellier  de  Breteuil  vint  occuper  le  si^ 
épiscopal  de  notre  ville. 

Les  craintes  de  la  communauté  rennaise  au  sujet  de  la 
stabilité  des  offices  municipaux  furent  bientôt  Justifiées. 
Un  nouvel  édit  les  supprima. 

M.  Gabriel,  qui  avait  été  appelé  pour  £Eiire  une  enquête 
sur  le  plan  et  la  conduite  de  l'ingénieur  Robelin,  dressa 
un  procès-verbal  des  changements  à  faire  ^u  plan  primi- 
tif, pendant  que  les  états  délibérant  enfin  sur  les  secours 
à  donner  à  la  ville ,  votaient  une  somme  de  500,000  1. 
pour  être  employée  aux  ouvrages  et  édifices  publics 
d'icelle. 

De  son  côté ,  l'administration  municipale  faisait  creuser 
un  nouveau  puits  au-dessus  de  la  chapelle  Saint-Just, 
près  de  l'abbaye  de  Saint-Melaine.  Les  aqueducs  rompus 
par  suite  de  l'incendie  n'étaient  pas  encore  rétablis,  et 
Ton  regardait  d'ailleurs  toute  nouvelle  fontaine  ouverte 
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dftns  la  ville  comme  une  mesure  de  précaution  en  cas  àe 
nouveau  désastre. 

Le  maréchal  d'Allègre  fit  son  entrée  à  Rennes  à  cette 
époque  y  comme  gouverneur  de  la  province ,  ou  plutôt 
comme  commandant  au  nom  du  roi  en  Bretagne.  Le  gou- 
verneur ,  comte  de  Toulouse ,  avait  déjà  vu  ce  titre  rival 
du  sien  accordé  en  4746  à  M.  de  Montesquiou. 

On  trouve  aussi  à  cette  époque,  sur  les  registres  des 
délibérations  de  la  mairie ,  une  nouvelle  demande  de  trans- 
*lation  de  l'université  de  Nantes  à  Rennes ,  translation  que 
nous  avons  déjà  vu  s'accomplir  en  4589. 

(472S.)  Tout  n'était  pas  faveur  cependant  pour  les  ha- 
bitants de  Rennes.  Une  nouvelle  charge  vint  s'ajouter  à 
toutes  celles  qui  pesaient  déjà  sur  la  ville.  L'intendant , 
M.  Feydau  de  Brou ,  écrivit  à  la  communauté  qu'il  vou- 
lait quitter  l'hôtel  de  Brie ,  qu'on  avait  précédemment  af- 
fermé pour  lui ,  et  qu'il  désirait  habiter  là  maison  abba- 
tiale de  Saint-Melaine.  Il  paraît  que  l'abbé  était  tout  dis- 
posé à  cet  arrangement,  car  il  fit  aussitôt  un  bail  de  neuf 
ans  à  la  Communauté ,  pour  2,000  1.  par  an,  et  900  1. 
de  pot  de  vin. 

Mais  ce  qui  était  plus  important  pour  la  ville,  dont 
les  ruines  ne  disparaissaient  que  lentement,  c'est  que  les 
changements  indiqués  par  le  sieur  Gabriel  aux  plans  pri- 
mitifs furent  enfin  arrêtés ,  et  que  le  roi  accorda ,  pour 
leur  exécution,  une  somme  de  667,655  1.  6  s.  8  d. 

Le  pont  de  i'IUe,  le  pont  Neuf  et  le  pont  Saint-Ger- 
main furent  les  seuls  conservés  des  cinq  qu'on  avait  pro- 
posé de  bâtir.  Les  sieurs  Le  Mousseux  et  Huguet  furent 
adjoints  pour  la  surveillance  au  sieur  Gabriel.  5,000  1. 
furent  affectées  à  la  reconstruction  de  Saint-Sauveur;  une 
indemnité  de  20,000  1.  allouée  pour  la  démolition  et  Tex- 
propria tion  de  l'hôtel  Grévi. 

Par  le  même  plan  projeté,  la  démolition  du  perron  du 
palais  fut  aussi  arrêtée ,  et  les  Cordeliers ,  qui  possédaient 
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deux  boutiques  sous  ce  perron ,  eurent  droit  à  une  indem- 
nité; la  pente  de  la  place  du  Palais  devait  être  adoucie. 
Enfin  le  bois  de  construction  existant  dans  le$  diantiers 
publics  de  la  ville  fut  tarifé  à  un  certain  prjixy  pour  que 
Tayidité  des  marchands  n'abu$àt  pas  de  la  pénurie  à 
laquelle  n'avait  pu  complètement  remédier  U  concemon 
royale  faite  dans  les  forêts  de  Rennes  et  du  Gàvre. 

(4726.)  Bientôt  le  foutainier  du  roi  à  Versailles,  le  sieur 
Anceau ,  fut  envoyé  à  Rennes  pour  estimer  la  dépense  et 
diriger  le  travail  nécessaire  au  rétablissement  des  fontaines* 
publiques,  Vun  des  principaux  objets  du  plan  proposé. 
Il  évalua  les.  frais  de  cette  opération  à  la  somme  de 
86,840  1. 

L'hôtel  de  la  Monnaie  fut  reconstruit,  non  à  la  place 
qu'il  occupait  précédemment ,  vis^-vis  l'ancienne  maison 
de  ville,  mais  dans  la  rue  qui  depuis  a  gardé  son  nom , 
quand  l'hôtel  perdit  le  sien  pour  prendre  celui  des  mes^ 
s^geries,  qui  s'y  établirent. 

Le  grand  événement  de  cette  année  fut  la  pose  de  la 
statue  équestre  votée  en  4685.  Il  avait  fallu  près  d'un 
demi-siècle  pour  élever  ce  monument;  il  ne  fallut  guère 
plus  d'un  demi*siècle  pour  le  voir  disparaître. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  statue,  nouveau  chef-d'œuvre  de 
Goysevox ,  était  arrivée  dans  nos  murs  avec  les  bas-relieis 
destinés  à  son  piédestal.  La  communauté  nomma  des 
commissaires  pour  recevoir  l'image  du  grand  roi  et  dres- 
ser procès- verbal  de  ses  diverses  parties.  A  leur  to'ur  les 
états,  sur  l'invitation  de  la  communauté,  envoyèrent  des 
commissaire?  qui ,  avec  le  procureur  général  syndic ,  as- 
sistèrent à  la  pose  de  la  première  pierre  du  piédestal, 
où  l'on  renferma  deux  plaques,  l'une  de  plomb,  l'autre 
de  cuivre  rouge,  sur  lesquelles  était  gravé  l'abrégé  his- 
torique du  monument.  Enfin  le  jour  où  la  statue  devait 
être  posée  arriva,  et  fut  célébré  avec  une  grande  so- 
lennité. Les  commissaires  des   états  y  prirent  part  avec 
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les  iiiaod>re8  de  la  communauté,  et  un  feu  de  joie,  qui 
devait  raj^ler  de  aînistres  souTeoifs  d'inoeudie,  manî- 
£esUL  l'aUégretse  publique  obligée. 

Troia  inacriptioiiA  avaieot  été  soumifiea  auK  états  pour 
le  piédettal.  Ils  en  cboisirent  une  qui  fut  gravée  et  placée 
aur  Tnae  des  faoea.  Cinq  ajolxes  fisreat  aussi  gravées  sur 
la  base  du  monument. 

L'oocasiou  sembla  Àvorable  pour  obtenir  du  nouveau 
roi  la  oonfirmalion  des  privilèges  de  la  oommunawté,  ré- 
glés par  redit  de  1592,  et  reconnus  par  les  lettres-pa- 
tentes de  tous  les  rois  qui  avaient  régné  depuis.  Oo  adressa 
ilonc  UB  plaoet  au  jeune  monarque,  qui  j  fit  droit,  et 
reçut  en  même  temps  la  moitié  de  la  taxe  de  confirma- 
tion, comme  don  de  joyeux  avènement  à  la  coittt>nne. 

Les  états  qui  s'ouvrirent  à  Rennes  en  4728  aux  Gor^ 
ddiers,  selon  l'usage,  furent  remarquables  par  une  vive 
et  longue  discussion  au  sujet  des  giatifications  k  faire  à 
la  maréchale  d'Estrées  et  à  la  princesse  de  Léon.  L'ordre 
de  la  noblesse  passa  deux  jours  et  une  nuit  en  perma- 
nence sur  le  théâtre  élevé  pour  elle  daos  la  salle,  avant 
de  voter  sur  le  point  en  litige,  parce  que  le  prince  de 
Léon  s'<^poaait  à  ce  qu'on  le  fît  au  scrutin  secret,  selon 
l'usage  des  états.  Le  roi,  informé  du  débat,  exigea  un 
mémoire  justificatif  qui  fut  dressé  par  le  procureur-géné- 
ral, et  prouva  l'irrégularité  de  toute  délibération  qui  ne 
serait  prise  au  scrutin  secret. 

(4729.)  L'administration  si  calme  du  cardinal  de  Fleury 
semblait  promettre  à  notre  ville  le  repos  dont  elle  avait 
besoin  pour  sortir  de  ses  ruines,  quand  elle  se  vit  frap- 
pée tout-à-coup  dans  ses  affections.  Le  maire,  qui  avait 
été  témoin  de  l'incendie,  et  qui  avait  montré  dans  ce 
mon^nt  critique  et  depuis,  tant  dedévoûment  aux  intérêts 
de  ses  administrés,  M.  Rallier  vint  le  4^  janvier  remettre 
ses  pouvoirs  à  la  communauté,  en  prononçant  ces  pa- 
roles : 
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a  Si  Vautorité  souveraine,  que  je  respeoterai  toujours , 
•  m'a  dépouillé,  en  supprimant  mon  état,  de  l'héritage 
»  de  mes  pères ,  il  me  reste  du  moins  cette  consolation 
»  d'avoir  toujours  marché  dans  les  voies  de  l'honneur.  » 

C'était  la  seconde  fois  qu'il  était  victime  deVses  édits 
fiscaux  de  suppression  d'offices,  malheureusement  trop 
fréquents,  et  toujours  suivis  de  nouveaux  édits  de  réta- 
blissement. Les  membres  de  la  communauté,  d'une  voix 
unanime,  le  supplièrent  de  continuer  ses  fonctions  au 
moins  pendant  l'année,  en  dépit  de  l'édit  royal,  qui  ne 
pouvait  que  lui  ôter  le  titre  de  maire.  En  effet  cette  sup- 
pression, remettant  les  choses  dans  l'état  primitif,  M. 
Rallier  pouvait  administrer  comme  procureur-syndic,  du 
consentement  de  la  communauté,  s'il  ne  pouvait  plus  le 
faire  comme  maire,  moyennant  finance  payée  au  trésor 
royal.  Or,  ses  concitoyens  n'hésitèrent  pas  à  lui  donner 
un  témoignage  d'estime,  que  méritait  sa  bonne  adminis* 
tration,  et  qu'ils  réitérèrent  d'année  en  année  jusqu'à  sa 
mort.  Ce  reste  d'indépendance  ne  compromettait  pas  l'u- 
nité gouvernementale. 

M.  Rallier  céda  aux  honorables  prières  de  ses  conci- 
toyens, et  continua  de  s'occuper  des  intérêts  de  la  ville 
avec  le  même  zèle  que  par  le  passé. 

Un  arrêt  du  conseil  du  25  mai  4750  venait  d'autoriser 
les  plans  dressés  par  le  sieur  Gabriel  pour  la  reconstruc- 
tion de  la  tour  de  l'Horloge,  du  Présidial,  d'un  nouvel 
Hôtel-de-Ville,  des  fontaines  publiques,  et  de  la  maison 
du  gouvernement  ou  l'hôtel  destiné  aux  délégués  de  l'au- 
torité royale  en  Bretagne  ;  il  fiiUut  procéder  au  devis  de 
ces  différents  travaux. 

Les  décombres  obstruaient  encore  tous  les  emplace- 
ments où  l'on  devait  construire;  on  mit  à  exécution  une 
ordonnance  de  l'intendant,  qui  prescrivait  aux  construc- 
teurs de  faire  conduire  les  débris  inutiles  des  maisons  in- 
cendiées par  la  porte  des  Francs-Bourgeois,  dans  les  fos- 
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ses  destinés  à  élre  combles  de  ce  c6lë  de  la  ville  pour  y 
faire  un  port,  qui  prit  plus  tard  le  nom  de  llntendant, 
M.  de  Viarme,  sous  Tadministration  duquel  il  fut  acberé. 

Pendant  ce  temps  les  états  de  4750  votaient  un  fonds 
de  40,000  1.  pour  commencer  à  ouvrir  un  canal  de 
Rennes  à  Saint-Malo,  sous  la  surveillance  des  députés 
qu'ils  nommeraient  à  cet  effet.  Cet  utile  travail,  dont  la 
première  idée  est  due  aux  états  bretons,  n'a  été  terminé 
que  de  notre  temps,  sous  le  nom  de  canal  d'IUe-et- 
Rance. 

Ces  mêmes  états,  si  économes  des  revenus  de  la  pro- 
vince en  présence  des  prétentions  de  la  royauté,  nhési» 
tèrent  pas  à  voter  4,200  1.  pour  contribuer  à  l'impression 
du  dictionnaire  français-breton  du  frère  Grégoire  de  Ros- 
trenen,  capucin,  à  la  cbarge  par  lui  d'en  fournir  deux 
cents  exemplaires  auxdits  états. 

Us  prirent  une  résolution  non  moins  éclairée  en  attri- 
buant aux  réparations  des  chemins  42,000  1.,  qu'on  leur 
proposait  de  consacrer  à  la  construction  d'un  hôtel  à 
Rennes  pour  le  gouverneur. 

(4754.)  M.  Rallier  venait  d'être  continué  dans  ses 
fonctions ,  lorsque  le  comte  de  Yolvire  fut  nommé  lieute» 
nant  du  roi  à  Rennes  et  commandant,  selon  l'usage, 
dans  les  quatre  évêchés  de  la  Bretagne.  Il  ne  vint  pour- 
tant prendre  possession  de  sa  dignité  que  vers  la  fin  de 
l'année. 

L'année  suivante  (4752)  vit  encore  pour  la  quatrième 
fois  M.  Rallier  prorogé  dans  ses  pouvoirs  par  la  com- 
munauté, et  celle-ci  reçut  quelques  mois  après  une  lettre 
de  M.  Louis-Guy  Guérapin  de  Yauréal ,  qui  annonçait  sa 
nomination  à  l'évêché  de  Rennes,  vacant  par  la  mort  de 
M.  de  Breteuil ,  décédé  le  24  avril  de  la  mênye  année. 

Elle  eut  à  s'occuper  dans  le  même  temps  d'un  projet 
de  médailles  à  frapper  pour  être  déposées  dans  les  fon- 
dations des  nouveaux  édifices  publics  qu'on  allait  corn*' 
mencer. 
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Uu  aiilire  «oin  appela  c^ocQDe  en  oe  momenl  lauea- 
tion  de  la  oonuminautë.  Les  ét$it»  aUaieDt  s^o^viir  i 
HeooeSy  et  la  ville  aarait  point  d'hèlel  pour  le  g«o«iTer* 
neur.  Une  lettre  de  rinteodant  propoAa  d'affentner  .Vhdtel 
de  Blosssac  pour  cette  dettinatûm  ;  car  le  projet  4le  pons- 
tructioiiy  dont  nous  avons  parlé ,  évét  loin  de  son  cmcu* 
tîoQ.  La  oominunauté,  vu  Tucgence^  accunllit  h  propo- 
aitioa  de  l'intendant^  et  fit  dresacr  par  des  -oommÎMaires 
l'état  des  lieux  avant  de  cooduoe  le  bail  j  qui  fut  accordé 
pour  69OOO  1.  par  an.  Ce  fut  le  maréchal  d'Estrées  qui 
viat  occuper  Tliôtel .  en  question  comme  président  des 
états,  qui  s'ouvrirent ,  selon  la  ooittume,  dans  la  salle 
des  GordeUersy  le  palais  étant  exclusivement  réservé  aux 
séances  du  parlement. 

Rennes  fournit  trois  députés  à  l'assemblée  dont  rnms 
parlons ,  et  il  faut  noter  qu'ils  furent  jusqu'à  cette  épo^e 
inclusivement  toujours  inscrits  les  premiers  sur  la  liste  du 
tiers  9  quelque  part' que  s'assemblassent  les  états. 

(1755.)  Le  pouvoir  semblait  se  joufor  de  tous  les  droits 
acquis.  Les  officiers  municipaux,  supprimés  par  l'édit  de 
4724,  et  dont  M.  Rallier  avait  été  victime,  furent  réta- 
Uis  l'année  suivante  par  un  édit  contraixe.  Il  ne  parait 
pas  que  M.  Rallier  reprit  ses  fonctions  de  maire  ;  ses  coo- 
dtojens  lui  continuèrent  celles  de  prooureur-syndic,  dont 
il  s'acquittait  à  la  satisfaction  générale,  et  dont  malheu- 
reusement pour  eux  il  ne  devait  pas  jouir  longtemps  dé- 
sormais. Du  moins  jusqu'à  la  fin  il  consacra  ses  instants 
aux  intérêts  de  sa  ville  natale  :  les  embarras  de  toutes 
sortes  n'y  manquaient  pas;  on  travaillait  aux  fondations 
du  nouvel  hôtel-de-ville.  M.  Rallier  en  fit  dresser  le  pro- 
cès-verbal. 

Un  établissem€»it  religieux,  dont  nous  avons  eu  Toc- 
casion  de  parler,  cdui  du  Bon-Pasteur,  demandait,  se- 
lon la  coutume,  l'autorisation  munidpale  pour  sa  trans- 
lation dans  l'enceinte  de   la  ville.  C'était  près  de  la  rue 
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SaintrEtienDe ,  cooune  nous  TaYons  dit,  que  devait  être 
faite  cette  translation  demandée,  qui  n'y  eut  point  lieu, 
malgré  l'autorisation  obtenue.  Seulement  il  faut  crdire, 
d'après  les  tenues  de  la  déUbératiop,  que  cette  rue,  ou 
du  moins  le  nouvel  emplacement  choisi  était  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville,  bien  qu'on  n'en  trouve  aucune  preuve 
dans  la  topographie  contemporaine.  Au  reste  nous  ver- 
rons définitivement  cet  établissement  s'asseoir  hors  ville 
près  de  la  Motte  à  madame. 

La  communauté  s'occupa  encore  à  cette  époque  de  la 
célébration  du  jeu  du  Papegault,  dont  le  roi,  pour  cette- 
année,  fut  un  nommé  Bameulie.  L'emplacement  n'était 
plus  à  la  tour  du  Gbesne,  derrière  l'ancien  hôtel-de- ville, 
mais  dans  les  douves  de  Sainte-Georges,  comblées  et  ap* 
propriées  depuis  long-temps  à  cet  usage. 

L'année  4754  n'avait  pas  fini  son  troisième  mois,  lorsque 
M.  Rallier ,  dont  la  conmiunauté  venait  de  proroger  les^ 
pouvoirs  pour  la  sixième  fois ,  termina ,  le  25  mars ,  son 
honorable  carrière ,  au  milieu  de  la  douleur  publique ,  la 
plus  vraie  de  toutes  les  oraisons  funèbres.  Un  deuil  géné- 
ral couvrit  la  ville  ;  chaque  famille  semblait  avoir  perdu 
l'un  de  ses  membres.  Ses  funérailles  furent  célébrées  avec 
une  grande  pompe  et  aux  frais  de  la  communauté.  Tous 
les  corps  y  assistèrent  solennellement. 

Cette  perte  de  l'homme  de  bien,  ferme  et  actif,  qui 
eût  été  profondément  sentie  dans  tous  les  temps,  le  fut 
encore  davantage  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trou- 
vait. Tous  les  esprits  pressentaient  qu'où  aurait  à  lutter 
contre  les  iniquités  du  pouvoir;  et  tous  les  jours  les  em- 
barras de  la  réédification  allaient  croissants.  L'absence  de 
M.  Rallier  devenait  de  plus  en  plus  regrettable.  Quel  est 
l'homme  qui  oserait  se  présenter,  à  son  défaut,  pour  faire 
face  à  tant  de  difficultés  ?  qui  soulèverait  le  fiirdeau  que- 
la  mort  seule  l'avait  forcé   d'abandonner  ? 

Le  plus  ancien   syndic,  M.  Bodin,  se  chargea  de  l'in- 
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terim  avec  les  deux  connétables,  Guillaume  de  Tronoq  et 
Dutertre. 

A  pdne  installés ,  il  leur  ikliut  ordonner  la  fête  dans 
laquelle  on  poserait  la  première  pierre  des  nouTeaux  édi- 
fices municipaux  9  et  on  placerait  dans  les  fondations  les 
médailles  qui  devaient  consacrer  le  souvenir  de  ce  jour 
solennel. 

Le  "12  avril)  vers  dix  heures  du  matin  ,  des  milices  se 
rassemblèrent  en  armes  et  sous  leurs  enseignes  de  quar- 
tiers aux  diverses  couleurs  ,  sur  la  place  nouvelle  ouverte 
parmi  les  décombres,  en  face  de^ fondations  déjà  prêtes. 
Le  corps  de  ville ,  en  habit  de  cérémonies ,  alla  prendre 
à  Thôtel  de  Blossac  le  comte  de  Yolvire,  qui  devait  re- 
présenter le  gouverneur  de  Bretagne,  comte  de  Toulouse. 
L'ingénieur  Abeille,  absent  aussi ,  était  représenté  par  son 
fils.  Le  cortège  arrivé  sur  la  place  à  travers  les  flots  du 
peuple,  au  son  des  fanfares  et  des  tambours,  au  bruit 
des  cloches  et  de  Tartillerie  des  murs,  présenta  à  M.  le 
comte  de  Yolvire  trois  boîtes  .en  plomb,  sur  lesquelles  on 
avait  gravé  ces  mots  :  «  Cette  médaille  a  été  placée  par 
»  M.  le  comte  de  Yolvire,  commandant  en  Bretagne  au 
»  nom  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Toulouse,  gouver- 
»  neur  de  la  province.  —  La  communauté  présente  en 
»  habits  de  cérémonie  (  le'12  avril  4754).  »  Chacune  de 
ces  boîtes  renfermait  une  médaille  en  bronze ,  portant  à 
la  &ce  pour  l^ende  autour  du  type  royal  :  Laidovicm 
Rex  Christianissimus  ;  au  revers  ,  une  déesse  tenant  de  la 
main  droite  une  pique ,  de  la  gauche  un  écusson  aux  armes 
de  la  ville  sur  lequel  elle  s*appuyait ,  avec  ces  mots  pour 
seconde  légende  :  Rhedonœ  incensœ  anno  4720,  restauratœ 
anno  4754  ,  et  au-dessous  dans  le  champ,  4752.  Le  mo- 
dule de  ces  médailles  était  sans  doute  celui  du  grand  bronze, 
quoique  rien  ne  l'indique  dans  le  document  où  nous  avons 
puisé. 

La  première  boite  fut  posée  dans  les  fondations  de  la 
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tour  de  rhorloge >  eo  une  {ûerre  creusée  ^  trôîs  pieds  plus 
bas  que  le  pavé,  au  midi  et  du  côté  de  la  place,  dit  le 
prooè»-verbal;  la  seconde,  sous  la  porteprincipale  deThôtel 
de  ville,  également  vers  le  snd;  la  troisième ,  entre  k  pre* 
mière  et  la  deuxième  assise  au-dessus  du  pavé,  dans  l'angle 
formé  par  Vavant-oorps  et  le  pâed  droit  de  Varcade,  au 
côté  sud  de  Tentrée  du.  vestibule  du  présidial.  «Deux  de 
ces  médailles  furent  déposées  aux  âiicfaîiresv  Que  sont-^Ues 
devenues?  On  en  distribua  à  tous  les  notables  personnages. 
Le  marquis  de  Montalaire,  lieutenant  du  roi,  tieçutTune 
de  celles  frappées  en  argent.  .L*autre.fùt  remise  au  comte 
de  Volvire  pour  le  comte  de  Toulouse ,  avec  celle  en  or 
destinée  au  roi.  Vingt-quatre  en  bronze,  restées  sans  em- 
ploi ,  demeurèrent  provisoirement  aux  archiva  munici^ 
pales.  Ne  serai tril  pas  possible  d'en  retrouver  une  seule?  : 

M.  de  Pdntcarré  de  Yiarme  avait  remplacé  M.,  de  La 
T<Hir  dans  l'intendance ,  dès  le  commencement  de  cette 
année,  dont  la  fin  fut  attristée  par  une  nouvelle  perte ,  à 
laquelle  la  ville  pourtant  fut  moins  sensible  qu'à  celle  de 
son  ancien  maire.  Hubert  de  Courtaruel,  chevalier,  mar- 
quis de  Pezé,  brigadier  des  armées  da  roi,  et  gouverneur 
de  Rennes,  vint  à  mourir;  et  la  population  qu'il  avait 
administrée  assez  bénignement,  s'empriessa,  toujours 
avide  de  spectacle,  d'assister  au  magnifique  service  qui 
fut  célébré  pour  lui  aux  Minimes,  où  deux  cents  billets 
d'invitation  eurent  seuls  le  droit  d'entrer.  Le  peuple  se 
consola  en  admirant  à  sa  sortie  les  richesses  du  convoi  et 
celles  des  belles  tentures  noires  qui  décoraient  la  grande 
porte  de  l'hôtel  de  ville. 

Tous  ces  emplois  offerts  à  l'ambition  des  grands  sei- 
gneurs du  temps ,  et  qui  semblaient  surgir  à  Tenvi  l'un  de 
l'autre  dans  nos  villes  de  province,  comme  les  jets  gour- 
mands d'une  sève,  mal  dirigée,  n'étaient  réellnnent  qu'une 
sorte  de  superfétation  qui  détournait  d'un  emploi  plus 
utile  une  grande  partie  des  subsides  fournis  parla  province; 
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car  la  {dùpart  ne  faiaaieat  qae  se  doubler  muliidlement, 
et  susciter  entr'eux  des  qoerriles  d*attribtttîoii8. 

Une  autre  dignité  d'une  origine  plus  ancienae,  et  donc 
Vutilitë  nayait  pas  toujottra  été  contestée,  subâstait  en» 
oore  en  oe  moment,  malgré  les  efforts  qu'on  avait  feita 
pour  la  supprimer  y  en  la  modifiant  progressiTement  ^  purœ 
qu'elle  ne  rapportait  rienïau  fisc,  et  hii  était  au  cootniiFef 
à  chaiige  par  ses  pritilsges.  Le  roi  du  popegaultr  fut  en*-* 
core  éhi  cette  année  ^  et  an  nommé  Maïason  honoré  de  ce 
titre,  jouit  âts  avantages  qui  y  étaient  encore  attachés, 
n.  ne  faut  pàa  oublier  ces  derniers  héritiers  dCone  royatulé 
qui  s'en  allait. 

Les  années  qui  suivirent  (1755 — 4762)  furent  peur 
Rennes  une  époque  de  ohne,  dans  laquelle  noas  nmh 
rons  à  agnaler  rapidement  qu'an  p«iit  noaibre  de  ftàga 
lotaaoL,  comnie  transition  vers  les  grands  événements, 
qui  occupèrent  toute  la  seconde  moitié  do  XVIIi^^ièete'. 

Ainsi  ndiis  noterons,  dans  l'intervalle  désigné,  l'admis- 
sibn  à  rhospice  Saini-Méen  des  dames  d^  la  éongrégatiK>n 
dite  de  Smafr^Thooiai  dé  Ville-Nevfve';  l'ot^aisatioii  d'un 
ccrrp»  de  poaipiers  ^  composé  de  vin^qtifatnft  hommes; 
te  remplacement  du  marquis*  de  Pezé,  c^ttinie  gtyaver^ 
nenr  de  la  ville,  par  le  marquis  dé  Beringbén,'  qui 
envoya  ses  pouvoÎRs  à  M.  losejA  Ârot,  avocat  au  par- 
lement; la  protestation  de  la  communaaté  cbutre  h.  levée 
du  dixième  et  la  capitation,  et  l'anmilation  dé  sa  déNbe* 
ration  sur  ses  registres^  par  l'intendam  «Pontearré  de 
Viarme,  en  v«vtu  d'arrêt  du  conseil;  la  suppression  des 
élections  municipales;  l'établissement  de  hf  faculté  de 
droit  à  Rennea,  et  son  instaHation  dans  Tantllen  h6tel- 
de-viHe;  l'entrée  solennelle  du  jeune  duc  ^  Pénthièvre 
comme  gouverneur  de  BMtagW  après  la  mort  d^  cbiuie 
de  Toulousa*;  Fintroductioa  des  frères  des  éeoles  ^hré« 
tiennes,  de»  filiés  de  la  Sagesse  et  de  Saint-^Thomïis;  tes 
solennités  dramatiqcMa  du  collège;  l'élection  bieaffdt  an- 
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nulée  de  M.  Dotertre-Lefojr  eomme  maire  (t4S9);  son 
remptacemeiit  par  M.  Hevin,  coaseîlter  au  présidial^  qui 
hù-*ménie  fut  bientôt  ren^placé  par  k  seoéchal  M.  Bâillon 
aux  fins  d'ëdit  royal;  la  fondatien  de  Thètel  des  gentils- 
hommes par  l'abbë  ie  Kei^gus;  la  erëation  d'un  jardin 
botanique  dans  une  pavtie  db  pré  Ra<yul;  le  projet  d« 
csanal  d'Iile-ét-Ranoe,  dont  le  plan  fat  dressé  par  Tingë- 
meur  AbeiHe;  rinaug^iration  ati  pied  de  la  tour  de  fhoiv 
loge  de  la  statue  de  Louis  XV;  la  réception  de  Vignerol 
de  Richetieu,  due  d'Aiguillon  ^  comme  lieutenant-général 
en  Bretagne;  l'arrêt  du  conseil ,  qui,  sous  son  inâuenee,- 
modîfià  Torganisation  de  la  comimunauté,  en  créant  uner 
commlMon  spéciale  sous  le  nom  de  bureau  servant;  la 
construction  d'une  salle  de  spectacle  prè$  de  l'hâtel  de 
Brissac;  énân  les  fêtes  célébrées  à  l'occasion  de  la  vic^ 
toire  de  Saint-Gast,  et  l'épigramme  de  la  Ghalotais,  qui 
flétrit  les  lauriers  du  vainqueur. 

Mais  tout  cela  était  bien  peu  de  chose  auprès  de  la 
grande  querelle  qui  s'élerait  entre  l'Etat  et  les  jésuites, 
querelle  dans  laquelle  notre  ville  devait  jouer  un  rôle 
miportant. 

Les  jésuites,  rétablis  en  France  par  Henri  IV,  qui  en 
avait  peur,  avaient,  malgré  la  résistance  de  l'université, 
ouvert  partout  des  collèges  qui  jouissaient  d'une  grande 
feveur.  Pourtant  tes  querelles  religieuses  dont  nous  avons 
parlé  leur  avaient  &it  tort  dans  l'opinion  publique.  Un 
procès  fiimeux  perdu  par  la  société  dans  la  personne  de 
leur  général ,  qui  fut  condamné  à  payer  ses  dettes ,  puis 
leur  expulsion  du  Portugal,  achevèrent  de  les  perdre,  en 
provoquant  l'examen  officiel  et  judiciaire  des  livres ,  avoués 
par  eux,  qui  renfermaient  leurs  doctrines. 

Le  parlement  de  Bretagne  procéda  à  cet  examen  ,  en 
vertu  d'un  arrêt  du  mois  d'août  4764.  Le  procureur-gé- 
néral Louis-Réné  de  Garadeuc  de  la  Ghalotais,  fut  chargé 
par  la  cour  de  lui  rendre  compte  de  deux  volumes,  petit 
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in-folio  y  intitulés  Instiiutum  societatis  Jesuy  déposw  au 
greffe  par  le  frère  Le  Pays,  recteur  du  collège ,  sur  Tordre 
de  ladite  cour.  Ces  deux  Tolumes  contenaient  la  collec- 
tion complète  de  tout  ce  qui  était  relatif  à  l'institution 
et  à  la  doctrine  des  Jésuites.  Le  procureur-général  lut  soq 
célèbre  compte-rendu  au  parlement ,  chambres  ass^aabléesy 
les  4^'  y  &t  .4,  5  décembre  4764 ,  dans  une  suite  de  séances 
qui  duraient  près  de  trois  heures  chacune,  et  le  7  du  même 
mois  9  il  donna  ses  conclusions  non  seulement  sur  les  deux 
volumes  indiqués ,  mais  sur  plusieurs  autres  livres  ^le«* 
ipent  atoués  des  Jésuites,  et  relatifs  à  la  doctrine  de  leur 
société.  Ces  conclusions  ne  pouvaicsnt  leur  être  fayorables» 
malgré  l'avis  contraire  de  qMarante-cinq  évéques  qui  Cau- 
saient partie  de  l'assemblée,  réunie  à  Paris  par  l'ordre  du 
roi ,  pour  donner  leur  opinion  sur  l'utilité  de  la  société 
des  Jésuites.  Elle  avait  fait  son  temps  ;  rien  ne  pouvait 
empêcher  sa  ruine. 

Le  25  décembre^  le  parlement  prononça  de  fait  la  dis- 
solution de  ladite  société  dans  le  ressort  de  la  cour.  Il 
lui  accorda  néanmoins  jusqu'au  2  aoiU  suivant  pour  éva- 
cuer les  collèges  occupés  par  elle.  Ses  membres ,  ainsi 
expulsés,  devaient  se  retirer  en  tel  lieu  que  bon  leur 
semblerait ,  sans  pouvoir  toutefois  sortir  du  rojaiune  qu'en 
vertu  de  la  permission  expresse  du  roi.  Cet  arrêt ,  qui  pros- 
crivait la  règle  et  l'habit  de  la  société  dissoute,  fut  bientôt 
suivi  d'un  autre,  qui,  renouvelant  l'appel  comme  d'abus 
admis  dans  le  précédent,  et  prononçant  de  nouveau  la 
dissolution  du  régime  de  la  société  des  soUdisant  jésuites, 
répéta  les  dispositions  du  premier  arrêt,  et  <  ordonna 
»  que  les  prêtres  et  écoUers  de  la  société  ne  pourraient 
»  en  aucun  temps  être  admis  à  aucun  bénéfice  à  charge 
»  d'âmes,  vicariats,  emplois  ou  fonctions  ayant  même 
»  charge,  aucune  chaire  ou  enseignement  public,  aucune 
»  charge  civile  ou  -  municipale ,  office  de  judicature  ou 
»  autres  ayant  des  fonctions  publiques,  qu'au  préalable 
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»  ils  ne  JDStifievA  de  l'd/C^  du  serment  par  eux  fait  eu 
»  persoriM  pardeim^t  le  juge  royal  des  lieux,  d'être  in- 
»  tialgbliepaeot  fidèle  au  roi,  de  tenir  et  enseigner  les 
».  quatre  pr0pf>si^os  de  Va^semblëe  du  clergé  de  Frai^ce. 
»  de  4682,  et  W.  Ubei)(^  de  relise  gallicanie.  » 

Du  reste  un  certain  nombre.de  liyres  désigna  pt^r  l'ai^ 
rét  et  renJfenAapt  U  xlfiictrÂae  des  }ésuit€;s,  furent  Is^céres 
et  brûlé»,  pur  la  main  du  boiir^^u  au  pied  du  granid  esca- 
lier, jdu  palais  ;  des  ppujrsirites  fureorti  dirigées  contre  ceux 
qui  .ne  déposeraient  pas  au  gfjçffe  ceux  des  ouvrages  con- 
dàmiés  qu'ils  possédaient;  les  parents  Déçurent  la  défense 
d'envoyé?  leuKS  epfbpta  s^u  collège  au^d^là.du.  délai  pfescrtt. 

Le  jour  de  Texpiration.  du  d^lai  arriyé^  les  jésuites 
rémittent  soleniieUeni.en^  leut^  élèves  pour  leur  faire  leurs 
adièttx.  La.baîfie  y  a^ajSans, doute  beaucoup  d'aigreur; 
iU;.cberchèi5en1^,à<!mJjt^r:.l^  jaunes  têtes  qui  leur  étaient 
confiées.  Ils  menacèrent  leurs  epr^emis,  .et  surtout  le  pro- 
cureuif-g^éral,  M,;.dfl.:ta  Chalotais,  qui  navait  fait  que 
seconder.Xélan  d^nMÀ  par  le  parlement  de  Paris  et  obéir 
avifc^QirdfQs  de  ç^lui  de^i^n^t^gne  (4).  Il  varans  dire  que 
W .  prQ^^rits  n'ï^pargnèrent  pas  les  prédictions,  dont  ils 
re«dii?c^.le  ciel  garau.t,  et  qu ils  jur^ent  à  leurs  audi- 
teurs d'être  immoçt^  (2)^ 

.  La  piG^ulaijon  prit  sans  doute  une  part  très-active  à 
tous  ces  débats.  Sollicitée  par  les  bons  pères,  elle  brûla 
en  effigie  dans  les  carrefours  le  procureur-général,  et  le 
chansonna  à  sa  manière  sur  tous  les  tons.  Les  libelles  se 
succédèrent  et  passaient  des  mains  avides  du  public  dans 


(!)  «c  Les  parlements  avalent  ce  droit;  Ils  Pexercèrent  avec  bonne  fol,  avec  une 
{dteloe  conviction,  que  cette  question  Intéressait  A  la  fols  et  les  droits  du  mo- 
narque, et  les  libertés  publiques  et  leur  propre  existence.  »  (Plaidoyer  de  M.  Ber- 
nard, de  Rennes,  avocat,  aujourd'hui  dépnté  et  conseiller  k  la  cour  de  cassation, 
«iMM.le  procès  Intenté  par  Ifes  bérltieiB  de  M.  de  la  CbalotAla  contre  le  journal 
dit  rÉtoile.  1826.) 

*  (S)  Le  grand-père  de  M.  Bucrest  de  Villeneuve,  qui  se  troavalt  alors  parmi  ces 
Jenoea  «ndltean,  lui  •  tnuamis  ces  détails  et  une  partie  de  ceux  qui  suivent. 

24 
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celles  du  bourreau ,  qui  en  faisait  autafit  ii*aiitû-dii-fé  au 
pied  du  graod  escalier.  Des  assetnblëes  nûctumes,  des 
menaces,  des  calomnies  entretenaient  TefFeryesoence,  qu'on 
eût  bien  voulu  changer  en  guerre  crrile.  La  rdigion, 
comme  il  arrive  toujours,  servait  de  pi^texte  à  tous  ces 
troubles,  à  toutes  ces  cabales. 

Cependant  la  cour  du  parlement  s'occupait  des  moyens 
de  procurer  des  secours  et  des  pensioDs  à  ceux  qu'elle 
venait  de  congédier.  Ceux  qui  étaient. âg^  de  trente-trois 
ans  au  moins  avatemt  droit  à  une  pension  viagère;  les 
autres,  novices,  frères  convers,  écolier»  destinés  à  TeiH 
seignement,  et  profès,  reçurent  un  double  secours  sous  le 
nom  de  vestiaire  et  itinéraire. 

Pour  fournir  à  toutes  ces  dépense»,  on  exigea  de  chaque 
écolier  une  contribution  momentanée  de  4  2  1.,  réductible 
à  chaque  extinction,  jusqu'au  moment  où  l'instnictioa 
deviendrait  tout*à-fait  gratuite. 

Mais  cette  ressource ,  plus  spédakment  destinée-  à  l'en» 
tretien  des  nouveaux  professeurs,  éunt  insuflfisafite,  oa 
fit  porter  à  la  monnaie  l'argenterie  que  les  jésuites  pos- 
sédaient au  collée,  pour  que  le  produit  en  ft^t  versé 
dans  la  caisse  de  l'éconcMxie,  à  l'excepùon  de  -quatre  ea- 
lices  et  leurs  patènes,  un  ciboire  et  une  clef  du  taber* 
.nacle,  réservés  pour  la  chapelle,  ainsi  que  dnq  chasuble 
et  dix  aubes. 

Dans  le  même  but,  le  parlement  demanda  au  roi  d'au^ 
toriser  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  aux  je* 
suites ,  et  renouvela  la  promesse  de  procurer  l'iastructioii 
entièrement  gratuite  dans  les  trois  collèges  du  ressort  de 
la  cour.  L'autorisation  obtenue,  l'ordre  fut  domié  aux 
fermiers  de  payer  entre  les  mains  de  l'économe  du  col- 
lège René  l'Hermite. 

Après  l'arrêt  de  dissolution,  un  des  premiers  soins  du 
parlement  avait  été  de  songer  à  récM^ganiaer  le  coll^; 
la  ville  avait  rédamé  et   feit  reeomndtre  ses  droits  de 
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fondatrice.  Déjà  les  nuàre  et  écheyins  araient  été  in- 
^tés  à  fournir  au  procureur-général,  dans  un  délai  fixé, 
des  mémoices  sûr  ce  qu'ils'  estimeraient  convenable  pour 
l'éducation  de  k  jèuwesse.  La  faculté  de  droit  établie  à  , 
Renoes,  et  même  l'université  de  Nantes  avaient  été  corw 
aul^es^ 

-  Tous  'les  avis  pris  et  pesés,  on  arrêta  Foi^nisation  : 
oncréa  d'abord*  un  &ifn;aii  €p  administration^  auquel  étaient 
confiés  tons  lés  intérêté  nioraux  et  temporels  de  rétablis- 
sement. Au-dessous  de  cette  espèce  de  conseil  suprême, 
on  plaça  un  principal,  dont  ie  traitement  fut  fixé  à 
â,000  1.,  plus  400  L  de  menues  dépenses;  deux  sous* 
principaux,  i  4,200  1.  chacun;  des  professeurs  de  théo- 
logie, philosophie,  rhétorique,  au  même  traitement  de 
4,200  1.,  un  régent  d'humanités  à  4,000  h,  quatre  autres 
ré§[ents  de  la  troisième  à  la  sixième  payés  900  L  chacun, 
ei  enfin  deux  valets  ào  gage  de  20  L  par  mois. 

Le  choix  des  sujets  destinés  à  remplir  ces  diverses  fonc- 
tions fut  remis  à  la  communauté  de  ville,  en  vertu  de 
ses  privilèges  de  fondatrice.  Elle  devait  fournir  sa  liste 
•au  {M^eunsur-généràl  le  45^  juillet  suivant,  et  la  cour  de- 
vait cette  fois  seulement  pourvoir  aux  nominations,  sauf 
•dans  la  suite  à  les  abandonner  à  la  voie  du  coocmirs  oU 
aux  droits  des  fondateurs,  ainsi  qu'il  serait  vu  appartenir. 

En  conséquence  la  communauté,  déférant  aux  ordres 
de  la  cour,  nomma  d'abord  un  principal,  et  ce  fut  un 
prêtre,  M.  Pierre  Thé  Dtiohàtellier,  qui  réunit  les  suf- 
frages.^ Puis,  en  présence  de  oe  dernier,  elle  élut  pour 
sous-'principaux  Jean-François  Laurent  et  Yves-Laurent 
Aerthelot; -pour  professeur  de  physique  Michel  Lemar- 
^cbayit,  de  logique  Joseph^rançois^Alcxandre  Ory,  de 
ri&étorique  Joseph-Pierre  Bérard;  pour  régents  d'huma- 
nités GuiDaume^Joseph  Lcgravcrend,  de  troisième  Félix- 
Mathurin  Gamlis,  de  quatrième  Joseph  RouUe,  de  cin- 
quième JérAmo  Rivière,  de  sixième  Sylvestre-Àugnstin- 
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Hyacinthe-Pierre  Haje.  On  aoumit  peë  abmiiifitions  à 
l'homologation  àtàh  cour,  qui  reçut  un  iprcanier  serment 
de.çhacua  des  professeurs,  et  leur  eojoignity  sou&  peine 
fde  destitution  9  «de  s'occuper  uniquenobenl  4e  l'éducatioD 
<le<  la  jeunesse.  •    •  .  :  • 

La  communauté  de  ville  fut  moins  heureuse  dans  fai 
juate  réfllamaâon  qu'elle  ayait  faite,  dès  titres  qui  confir- 
maient; ses  droits  sur  le  collège.  Mi  de  Lamoignon  écrî» 
yit  à  ce  sujet  au  premier  présidant v  du  parlement  de  Br»- 
tagne» ^  :     »   .       .  >     .'     ■ 

..  H.  Monsievur,  j'ai  reçu  une  Jiéttrje.dès  maire. et, échevins 
■»  de  la' ville,  de  Reirmes,  qui  me  demandent  de.  .leur  re- 
.4  nlettiîe  les  titresr  du  collège^  des.Jéfiiâteé  de. cette  viUe. 
À'  Cea.titres. sont. maintenant  en. la  main  du  roi^  à  qui  je 
»  les  aï  remis,  lorsque  jeiaeiles  fsuis  tait  envoyer.  {)ar  son 
.»  ordre..  J'ai  rendu  compte  wà  roî  'de  la:  demande  des 
>»  maire  et  échevins,  et  sa  Majesté  me  charge  de  vous 
»  écrire. que  vous  ayez  à  les  mander  pour  leur  dire  que 
n  son  intention  est  de  les  garder/ et  de  ne  les  remettre 
»  à  personne.  » 

>  La  ville,  pvivée  de  ses  titres,. n'en  fit  pas  moins  recon» 
naître  ses  droits  par  le  parlementa  SoP^.procureur^ndîCy 
lean-françois  Lemeur,  présenta  et  'fit  aidmeu^  une  re* 
qiiète  à  ce  sujet. 

.  Cependant  on  découvrit  une  maisse  de  papiers  qu'on 
avait  enfouis  pour  les  soustraire  aux  recherches  du  par- 
lement. Les  cabales  y  les  iaissemblées  nocturnes  cootiimaient 
d'agiter  la  ville  sous  l'influence  des  jésuites  et.de  leurs 
partisans.  On  répandait  de  fiiusses  nouvelles  ,  on  ca- 
lomniait les  nouveaux  maîtres  du  collège;  on  circonvenait 
les  .membres. des  états,  alors  assemblés  à  Rennes^  pour 
les  engager  à  s'opposer  aux  arrêts  du  parlement.  Gdui- 
ci,  sur  le  rapport  de  son  procureur-général^  ordonna 
aux  jésuites  restés  à  Rennes  de  se  présenter  sous  huitaine 
au  greffe  de  la  cour,  sous  peine  d'y  être  contraints,  pour 
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j  fak^  ioflcrire  leurs  noms  et  leur  demeiure^  y  rendve 
compte  de  leovs  occupations,  de  leur  iutekition  de  test» 
ou  de  .partir.  Le  même  arrêt  défendit  de  plus  à  qui  que 
ce  fût  de  solticiter  le  rappel  des  jésuites,  à  peine  d'être 
considéré  comme  fauteur  du  régicide. 

Un  autre  fait  y  occupa  les  esprits,  du  moins  au  baiv 
reau.  Le  célèbre  avocat  au  parlement,  Dupavo-PoMllain , 
reçut  à  cette  époque  la  récompense  habituelle  accordée 
aux  hommes  qui  s'illustraient  par  leur  science  ou  leurs 
belles  actions;  le  roi  lui  enroya  des  lettres  de  noblesse^ 
la  postérité  lui  réservait  une  autre  gloire. 

(4764.)  Les  noms  célèbres  abondent  à  cette  époque. 
Apcès  Dupax^-Poullain  et  le  président  de  Robien,  nous 
avons  à  parler  de  la  Chalotais,  déjà  célèbre  paar  son 
oompte-rendu,  et  qui  va  le  devenir  encore  davantage  par 
sa  disgrâce  et  sa  réhabilitation. 

Louis-Réné  de  Caradeuc  de  la  Chalotais,  procureur-gé- 
néral au  parlement  de  Bretagne  depuis  4754,  donna  sa 
démission  pure  et  simple  des  fonctions  qu'il  avait  rem- 
plies avec  tant  de  gloire,  et  le  roi  pourvut  de  son  office 
son  fils,  Ânne-Jacques-Raoul  de  Caradeuc;  mais  le  démis- 
sionnaire  eut  le  privilège  de  pouvoir  continuer  Vexercke 
de  sa  charge  concurremment  avec  son  fils,  et,  en  cas  de 
prédécès  de  celui-ci,  de  rentrer  en  possession  de  ludite 
charge ,  sans  être  obligé  d'en  obtenir  d'autres  provisions , 
ni  de  prêter  un  nouveau  serment,  «  ses  pouvoirs,  droits 
»  et  appointements  courant  du  reste  comme  s'il  n'y  avait 
»  pas  eu  démission  i  » 

Ainsi  semblait  se  retirer  de  la  scène  publique  celui  qui 
y  avait  fait  tant  de  bruit  à  l'époque  de  Texpulsion  des 
jésuites.  Il  y  reparaîtra  avec  plus  d'édat  encore,  et  n'y 
retrouvera  plus  les  mêmes  acteurs. 

(4765.)  Les  justes  prétentions  d'indépendance  des  par- 
lements furent  à  cette  époque  une  des  plus  vives  préoc- 
cupations du  ministre  tout-puissant;  il  fit  mander  celui 
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<k  Rretagae  à  VenaiUes  le  24  Simer^  pour  loi  faine  in» 
ûmer  f9x  le  roi  Tordre  de  ne  plus  a'oppofer  à  k  pcrœp* 
tion  de  .la  nouYelle  taxe  des  deux  fob  pour  liirre,  qu'un 
aimple  «rrét  du  oooaeil  ayait  créée  illégeloneut  sans  le  re* 
cours  aux  états.  La  royauté ,  mal  oooseillée^  attirait  ton-» 
jours  y  on  le  Toit,  la  même  peote  &tale. 

Le  purleB^eut,  appuyé  par  les  états,  dons  réuais  k 
Nantes  y  fort  de  rassentiraeot  unanime  du  peuple,  qui 
s'était  ému  dans  notre  ville,  le  parlement  se  rendit  près 
du  roi  et  lui  présenta  d*éneipqueB  remontrances.  Louis 
XV  le  blâma  avec  une  fermeté  qui  ne  lui  était  pas  oiw 
dinaire,  et  le  renvoya  à  son  serrîoe  en  lui  prescrivant 
une  obéissance  silencieuse*  Le  parlement,  de  retour,  jse 
rassembla  immédiatement  pour  déclarer  qu'il  se  démettait 
de  ses  fonctions  et  suspendait  le  oours  de  la  justice.  L'acte 
de  ces  démissions,  complètes  à  l'exception  de  dooxe,  fitt 
adressé  au  roi  par  la  poste;  il  contenait  soixante-^eize 
Dom9. 

Alors  k  querelk  nécessairement  descendit  dans  k  rue, 
et  les  scènes  de  tumulte  qui  avaient  eu  lieu  dès  l'année 
précédente  aux  portes  du  Palais,  se  renouvelèrent  dane 
tonte  k  ville  et  se  manifestèrent  cette  fois  surtout  par 
l'ironie  et  cette  causticité  française  qui  est  chez  nous  de 
l'opposition  légale.  Les  douze  membres  dbaidaits  furent 
chansonnés  comme  le  ministre;  leurs  portes  étaient  cha- 
que nuit  couvertes  de  dessins  railleurs,  de  potences,  et 
de  toutes  sortes  d'instruments  de  justice.  Une  caricature 
représenta  leurs  noms  sur  un  cartouche  formé  par  des 
ifs,  où  l'on  avait  semé,  sous  ombre  de  rébus ,  les  lettres 
I  F  entrelacées  et  surmontées  de  k  devise  :  Ne  sedeas 
in  umbrd.  Le  nom  des  Ifs  resta  aux  faibles  qui  s'étaient 
séparés  de  la  compagnie. 

On  ne  se  borna  pas  à  ces  démonstrations  bouffonnes  : 
des  esprits  ardenu  révèrent  une  nouvelle  séparation  de 
k  Bretagne.  La  communauté  de  vilk,  les  ordres  reK« 


gîaiXi  l»  offiôem  de  juMioe,  la  faculté  de  dioit^  ayaieot 
manjifesté  leur  adhibicm  à  la  résistanoe  daParlenent,  on 
le  oomplimèalant  ^ur  3oa  retour. 

Choîaeul  crut  éteindre  riDoeodie  eu  faisant  arrêter  et 
emprisonner  au  cb&leau  du  Taureau  l'ancien  procureur- 
général  et  son  fils  y  Louis-Réné  et  Anne^aoques*Haoul  de 
Caradenc  de  la  Chalotais;  leur  secrétaire  Boudesseul, 
MM.  Pioquet  de  Montreuil^  Cherette  de  la  Gaoherie  et 
Charette  de  la  Golinière^  conseillera  arrêtés  en  même 
temps,  furent  conduits  les  uns  au  mont  Saint^Micfael,  les 
autres  au  château  de  Nantes;  d'autres  enfin  reçurent  l'ordre 
de  se  rendre  dans  leure  terres,  ou  furent  exilés  à  un 
xajon  de  Tiagt  lieues;  les  moins  punis  fusent  exclus  de 
l'enceinte  de  la  ville  seulement. 

Les  satires  manuscrites  ou  gravées  étaient  parvenues 
jusqu'au  ministre.  On  commença  des  poursuites  judiciaires 
contre  les  complices  présumés,  ne  pouvant  atteindre  les 
auteurs.  Le  graveur  OUivaut,  soupçonné  d'avoir  prêté  son 
burin 9  fut  enlevé  par  la  maréchaussée,  conduit  à  Vitré, 
puis  à  la  Bastille;  on  lança  sur  Rennes  des  agents  de 
police  nommés  hocquetonsy  qui  enlevèrent  le  marquis  de 
la  Roche,  M.  de  la  Bellangerais,  dont  l'esprit  parut  sus- 
pect, et  les  distributeurs  que  l'on  put  saisir.  Quelques 
gentilshommes  furent  aussi  arrêtés;  un  jeune  homme  de 
vingt*trois  ans,  nommé  Bouquerel,  firère  d'un  n^odant 
de  la  ville,  fut  envoyé  à  la  ^Bastille  sur  le  simple  soupçon 
d'avoir  écrit  une  lettre  anonyme  au  comte  de  Saint-Flo^ 
renûn,  ministre  secrétaire  d'état.  Il  finit  par  avouer  sa 
culpabilité,  en  s'excusant  sur  le  blâme  public  et  unanime 
qui  poursuivait  â  Rennes  les  magistrats  dissidents,  blâme 
dont  on  déversait  une  partie  sur  ceux  qui  approchaient 
le  TOI. 

Il  indiqua  aussi  dans  ses  interrogatoires  l'origine  de 
cette  dénomination  ironique  infligée  aux  douxe  ministé- 
riels :  Un  jour,  dit«il,  au   Thabor,  il    avait  vu  passer 
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plusieurs  membres  du  parlement  en  habits  galonnés ,  et 
du  nombre  des  démissionnaiires  ou  orangMes  ^  qui  en 
voyant  passer  deux  de  leurs  iconfrères  en  habit  noir ,  di- 
rent entreux  :  Ce  sont  des  tfi.  Tettè  ftit  la  traduction 
polie  des  caustiques  initiales  que  les  dissidents  traduisirent 
y^înemeiM -çir  judexfidêlis. 

La  dénomination  d'orangistes ,  par  laquelle  on  désignait 
leurs  adversaires ,  venait  du  bouquet  de  fleur  d'oranger , 
dont  ils  furent  seuls  gratifiés  cette  année,  à  la  procession 
delà  Fête-Dieu,  par  les  dames  de  la- halle,  qui  jusque-là 
avaient  offert  ces  bouquets  à  tous  les  membres  de  la  Cour 
iridistinctement. 

Le  duc  d'Aiguillon  ^  en  calomniant  la  Bretagne  près  du 
Souverain,  n'y  avait  pas  seulement  attiré  des  persécutions 
sur  les  membres  du  parlement  ;  des  '  troupes  y  étaient 
venues  pour  exécuter  les  arrestations ,  et  augmentaient  par 
leur  présence  les  charges  du  pays. 

Une  voie  à  la  réconciliation ,  sous  condition  d'obéis- 
-sance,  fat  cependant  ouverte  aux  magistrats  démission- 
naires. Le  parlement ,  sur  les  ordres  du  roi ,  se  réunit 
pour  délibérer  sur  l'enregistrement  pur  et  simple  de  la 
déclaration  illégale  de  deux  sols  pour  livre.  Il  rejeta  de 
nouveau  la  déclaration  qui  violait  le  plus  essentiel  des 
droits  de  la  provinâ^.  Sa  fermeté  fut  récompensée  par 
la  menace  d'un  procès  criminel  contre  les  six  détenus. 

Mais  pour  ne  pas  les  distraire  de  leurs  juges  naturels, 
il  fallait  reconstituer  le  parlement;  on  l'essaya.  Un  ordre 
du  roi  prescrivit  une  nouvelle  organisalSon ,  dans  laquelle 
farent  compris  dix  des  anciens  parlementaires ,  qui  avaient 
donné  leur  démission.  Tous  ne  répondirent  pas  à  l'appel; 
dix-sept  membres  seulement  se  trouvèrent  à  l'ouverture, 
qui  eut  lieu  le  5  décembre  476S.  Le  chapitre  de  la  ca- 
thédrale refusa  de  célébrer  la  messe  solennelle  du  Saint- 
Esprit  ,  que  les  Gordeliers  chantèrent ,  comme  chapelains 
ordinaires  du  palais.  Les  procureurs  appelés  au  serment  le 
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,  6  prêtèrent.  Le  presidial^  ayant  à  sa  tête  le  ftéoéehal,  M.  de 

i  a  Goniac,  assista  ^  contre  l'usage ,  à  la  cérénionie.  Les  ayo- 

i  cats,  les  députes  du  chapitre  et  des  abbayes  ne  Tinrent 

tn  point  occuper  leurs  places  ordinaires  et  réservées. 

i«  Néanmoins  on  avait  l'ombre  d'une  cour  souveraine.  Le 

public  y  voyait  l'espoir  d'une  médiation  prochaine  et  du 
n:  retour  des  magistrats  exilés.  On  crut  pouvoir  commencer 

^  le  procès  criminel   contre  les   six  inculpés.    Des  ordres 

g  furent  donnés  pour  leur  translation  immédiate  à  Rennes. 

^  Depuis  plus   d'un  mois  que  MM.  de  Caradeuc  étaient 

^  enfermés  au  château  du  Taureau ,  ils  n'avaient  pu  se  voir 

que  les  premiers  jours.  Cette  consolation  leur  avait  été 
^  enlevée  dès  le  24  novembre.   On  les  sépara  violemment  ^ 

g  et   leurs   chambres    mal  éclairées ,  où.  la   fumée  les  as- 

^  phyxiait ,  furent  trouvées  trop   commodes'  pour  des  pri- 

j  sonniers. 

On  enferma  le  fils  dans  une  casemate  éloignée  ^  et  le 
père  fut  obligé  de  couche»*  dans  un  lit  de  Procuste  ^  où 
il  ne  pouvait  dormir  sans  le  secours  de  l'opium.  On  leiir 
refusa  encre  et  papier;  tonte  communication  même  épis- 
tolaîre  avec  leur  famille  leur  fut  interdite.  Des  sentinelles 
veillaient  nuit  et  jour  à  leurs  portes. 

Telle  était  la  prison ,  mieux  gardée  encore  par  ses  ro- 
chers et  les  flots 9  de  laquelle  on  fit  extraire,  vers  la  mi- 
clécembre^  l'illustre  procureur-général  et  son  fils,  pour 
les  conduire  à  Rennes  séparément,  et  sous  l'esccMrte  d'un 
détachement  de  dragons  de  Beaumont  d' Antichamp.  En 
arrivant  dans  notre  ville  ,  vers  onze  heures  du  soir ,  le 
47  décembre,  ils  furent  déposés  aux  Cofdeliers,  où  l'on 
avait  préparé  pour  les  recevoir  deux  chambres  au  rez^e» 
chaussée  de  l'infirmerie ,  ainsi  qu'un  corps-de-garde  où 
furent  installés  douze  dragons.  Comme  précaution  sura- 
bondante, un  officier  coucha  dans  l'appartement  au-des- 
sus de  celui  de  ]tf .  de  la  Chalotais ,  et  la  maison  coi^ 
ventuelle  vit  ses  portes  gardées  nuit  et  jour  par  des  sen- 
tinelles. 
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Le  leodemiùn  de  son  arri^iSe ,  M.  de  la  Cludotrâ,  sans 
▼orr  son  fila,4Ai»f  coiinaiti:e  même  •«  présence  si  pris  de 
lui,  fut  porté  en  cbaÎBe  à  son  hâlel ,  esooi^  d'un  officier^ 
d'un  maréGhat*des-4ogis  et  de  six  dragons  anaés.  L'li6td 
atait  éfté  entouré  de  senlineltes.  A  son  arrivée  et  en  sa 
présence  ^  Tintendant  de  la  province  et  les  subdélégués 
firent  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  ses  pa- 
piers, dont  un  notaire  dressa  l'iniientaîre.  On  ne  trouva 
parmi  ces  derniers  que  des  lettres  de  vieux  amis ,  «  un 
»  projet  de  réformation  des  finances  ^  et  un  discours  sur 
*»  la  nécessité  de  la  reprise  du  service  par  le  parlement.  • 

Le  jour  suivant ,  la  même  visite  domicîlÎAire  eut  lieu 
à  r hôtel  de  M.  Caradeuc  fils  et  en.  sa  présence.  On  saisit 
sa  correspondance ,  et  le  le&d^naia  ,  20  décembre ,  à  cinq 
heures  du  matin,  on  le  fit  partir  pour  le  château  de  Sainfr- 
Malo ,  sous  Tescorte  d*im  détachement  de  dragons.  Son 
père  ne  larda  pas  à  l'y  rejoindre. 

Les  papiers  de  leurs  cinq  compagnons  d*infortune  funot 
visités  et  saisis  de  la  même  manière  que  les  leurs. 

(4766.)  Une  chambre  criminelle  fut  établie  a  Saint«- 
Malo  par  commission  du  conseil  royal  pour  juger  les  pré- 
venus. M.  de  Galonné  en  fut  nommé  procvreur^^^éral. 

Le  nouveau  parlement  réduit,  rentré  le  46  au  palais 
sur  l'ordre  dn  roi ,  avait  rapporté  l'arrêté  exprimant  sa 
résolution  de  ne  plus  visiter  le  duc  d'Aiguillon  ;  il  s'em* 
pressa  d'écrire  au  roi  pour  demander  le  rappel  des  magia- 
trats  exilés,  et  la  suspension  des  poursuites  dirigées  contre 
ceux  qui  étaient  à  Saint-Malo. 

Cependant  l'instruction  du  procès  crimind  suivait  son 
cours.  Le  futur  ministre  de  Louis  XVI,  Galonné,  avait 
déposé  contre  les  prévenus  un  dossier  de  cent  treiae  pièces, 
parmi  lesquelles  figuraient  deux  billets  anonymes  attribués 
à  M.  de  la  Ghalotais,  et  adressés  au  aectétaire  d'état  Saîat- 
Florenlin. 

Les  autres  charges  de  l'accusation  étaient ,  contre  M.  de 
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la  Gaâehtriey  d'avoir  excite  des  reohafehes  §ur  radmiois* 
tnitioa  des  cheiiiinft«  Un  anrél  du  96  jwa  4764  rsfVMt 
chargé  spédalement  d'une  inatnictioo  sur  cet  objet, 

MM.  de  Moatreuil  et  de  Kersalava  étaient  accusés 
d'avoir  rendu  compte  au  parlement  d'une  conversation 
recueiUie  )Mir  eux  à  Versailles ,  au  sujet  de  leur  députatÛHi« 
Os  n'avaient  fait  qu'obéir  à  l'engagement  pris  avant  leui* 
départ. 

Quant  aux  autres ,  ils  n'étaient  pal  moins  coupables^ 
d'avoir  osé  signaler  les  abus  du  pouvoir,  représenté  pav 
le  duc  d'Aiguillon ,  dont  la  main  et  la  vengeance  s'ape^r 
çoivent  aisément  dernàie  toui  cet  amas  d  accusations ,  sans 
corps  de  délit, 

M«  de  Galonné  lui-même  semblait  en  reeonnattre  la 
faiblesse,  en  ajoutant  la  calomnie  à  .ces  imputations  sane- 
preuves.  H  ne  rougit  pas  de  répandre  à  Rennes  ipéme  le 
bruit  que  «  M.  de  la  Chalotais  s'enivrait  souvent;  cpA 
»  dans  cet  état  d'ivresse  il  avait  écrit  les  billets  anonymes} 
»  que  c'était  un  cerveau  hrÀlé,  troublé,  un  homme  perdu  « 
•  et  que  M.  de  Garadeuo  étaii  devenu  fou.  •  C'était  mala- 
droitement servir  la  haine  de  celui  sur  .lequel  il  comptai^ 
ponr  arriver  au  pouvoir. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  coodinissioa  extraordinaire  qssem^ 
blée  à  Saint-Malo  prononça,  après  cinq  heures  de  séance^ 
un  décret  de  prise  de  coqps  contre  les  cinq  magistrats 
détenus,  et  M.  Lenoir  commença  les  interrogatoires.  On 
avait  hâte  d'en  finir.  Les  commissaires  s'assemblèrent  ma- 
tin et  soir  pour  aller  plus  vite.  La  .condamnation  semblait 
si  certaine,  que  l'on  faisait  déjà  en^  secret  tous-  les  prépa* 
ratifs  de  i'exécutioti.  Le  sieur  Mazio,  ingénieur,  Avait  fait 
conduire  la  nuit  à  la  citadelle  deux  ou  trois  charretées  de 
planches  et  de  poutreawx  pour  construire  un  échafaud ,. 
dont  il  avait  dessiné  le  plan,  cpi'il  eut  Tindiscrét^on  de 
montrer  à  quelques  personnes.  Le  hasard  amena  une  autre 
découverte  qui  c<Hi^pléta  la  signification  de  la  première.- 
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Deux  étrangers ,  accompagnés  d'une  caisse  d'instruments 
dont  ils  révélèrent  l'importanoe  par  le  soin:  qu'ils  en  pre- 
naient ,  se  présentèrent  dans  le  même  tem^  aux  portes 
de  Saint-MalOy'et  l'on  observa  arec  étonnement  qu'ils  ne 
furent  pas  fouillés  ^  selon  l'usage,  par  ordre  du  comman- 
dant, et  que  celui-ci,  en  les  dispensant  de  la  formalité, 
ajouta  qu'il  les  connaissait.  On  ne  tarda  pas  d'apprendre 
que  c'étaient  des  bourreaux. 

Cependant  on  apprit  bientôt  à  Rennes,  a'vec  une  joie 
mêlée  de  surprise,  que  la  commission  criminelle,  nous 
dirions  aujourd'hui  prénatale ,  établie  à  Saint-Malo ,  était 
dissoute  par  ordre  du  roi  (44  février  4766  ),  et  que  les 
commissaires,  déclarés  incompétents,  arrivaient  dans  notre 
ville.  Ils  y  vinrent  en  effet,  et  se  rendirent  sur-le-champ 
à  l'hôtel  d'Aiguillon. 

Ils  ne  pouvaient  être  bien  accueillis  que  là  seulement. 
La  ville  était  agitée  par  plus  d'un  intérêt.  Celui  des  Jé- 
suites ,  qui  n'avait  jamais  quitté  la  partie ,  compliquait 
encore  la  querelle  parlementaire. 

La  nouvelle  cour  réformée  avait,  sur  la  requête  de 
l'avocat-général  M.  Le  Prêtre  de  Châteaugiron ,  enregistré, 
sans  modification,  Tédit  de  novembre  4764,  qui  confir- 
mait l'extinction  de  la  société  des  Jésuites.  Ceux-ci,  qui 
n'étaient  pas  encore  proscrits  par  la  papauté  (4775),  re- 
muèrent de  nouveau  les  esprits  par  leurs  prédications. 
Abusant  de  la  faculté  de  résider  dans  le  royaume  que  leur 
accordait  l'édit ,  ils  affluèrent  à  Rennes  et  prêchèrent  dans 
la  chapelle  Saint-Yves,  qui  servait  encore  de  cathédrale. 
Mais  malgré  la  protection  de  l'évêque,  ils  ne  purent  prê- 
cher dans  les  paroisses  :  partout  les  maxguilliers  les  repousr- 
sèrent. 

Les  membres  du  conseil ,  envoyés  de  Paria  pour  com- 
pléter le  nouveau  parlement,  ne  furent  pas  mieux  accueillis. 
Toutes  les  portes  leur  furent  fermées,  excepté  celles  de 
l'évêque,    de   l'intendant  et  de  Mgr  le  duc  d'Aiguillon. 
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deux  qaî  anraieiM:  Idté  .cJ^Iigës  de   tes  rfoençoir  s^étaicot 
-vetîréfl.à  la  campagae.  On  tes  fuyait  jusque  dans  les  mes. 

Une  autre  cause  d'agitation  se  mAlàît  a«iX'  deux  {>re^ 
inièMs«  Les  ^aifticats>aaviBient  pas  touIu  reprendre  leuvs 
fonctions  près  de  la  nouvelle  ooUr,  Leuc  bàloomer ,:  SI^ 
Even^  les  assembla  ;fotir  leur  oMnmiuiîquer  une  leltre  ,4» 
ministre  Saiat-EliiBentio^  qui  lenr  exprimait  l^  Qiécontav^ 
tement  royal  et  l'ordre  de  commuer  leur  seryîee  au  palais 
Ilifut  anrété  eéanoa  taaanie ^  fiu'scnitipy..et;,'àtlii'au^oritë  ' 
de  82  cootie  ÀA ,  qu'il  n  j  avait  Uèu  ;  de  délibéser ,  eti  jg 
lettre  dti  minisire»  lut -remise  )ei«  dui^i'd'iAiguiUfim,  jCeUiirÇ^ 
fit  meoaoer  les  a¥<ooaté  rétalpiuyincs»  de  )leqr.,(çnvoyer;^ 
Jbillets.de  pétrouilb  y  étrjde  &iip>|irerjeu|is  enfants,  an  soft 
pour  la  milice*  ..•        n  '•       n^ 

Leur  bppositiôQ  n^en.daviiit  tp^  plus  c^^ni^re.  Gepenf 
•daiitalâ:(nouTeUeèojQur.ine(piou?rai(,f^tictiwp^?;#iqs  eux,  Eq. 
Tain  aviàitreikf  élë  grossi»  4e  9109^  tnagistijaM.^^iissîçi)* 
nme$i'^e  était  loih  d'atte^iqdrç.le  nombuede  soixanjbç 
fixé  par  redît.  En  vain  pvCicéd^tr,ellç.m^tÛ9i..(St.soir  aux 
intenrogatoires  contre  les  complices  des  accusiés,  .qui  de* 
venaient  nombreux.- Le  efaisi?alier  dç  la  Ch^lptais  et  M®^^®  de 
Caradeuc  qui'.étaient  allés  à  Pans  poiir.  solUci^  ;  M^f  d^ 
Garadeuc  qu'on  èntouxaijt  d'espion^ ,  leui:s  secrétaires  I^oisel 
et  Boudesseul^  le  comte  de  la  Fruglaye,  M<^^!f'  de  la  Gasr 
chérie  y  MM.  de  Kerguesec  9  de  Pire ,  Begasson.'^  du  Poul; 
f^j  du  Bourgbianc,  et'bi^.  d'autres  furent  emprisonnés^ 
assignés  ou  décrétés. 

Mais  toutes  ces  poursuites  menaçaient  de,  demeurer  sans 
résultat  y  si  les  avocats  s'obstinaient  dans  leur  silence.  Des 
lettres  patentes  du  22  mars  4766  avaient  renvoyé,  devant 
le  parlement.de  Br^agne  les  accusés  détenus  à  Saint-Malo« 
Il  fidkit  agir.  Le  duc  de  Ghoiseul  ordonna  de  comprendre 
dans  les  rôles  dressés  pour  le  tirage  de  la  milice  ^  tous 
les  avocats  au-dessous  de  cinquante  ans  qui  n'exerçaient 
pas  leur  profession.   On  les  menaça  de  nouveau  de  leur 
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finre  faire  ]e  giiet  amec  les  artisans.  Getbe  dernière  menue 
tùitÊi  sans  eftet  ;  mais  leurs  fils  furent  portés  par  les  mar- 
-gutlliers  des  paroisses  sur  les  rôles  de  bt  milice.  Tout  cela 
lae  servit  pas  à  vaincre  leur  résistanœ.  Oa  eut  recoors  à 
d'autres  moyens  plus  efficaces.    A' force  ée  soHicitatioiis , 
•M    engagea  quelques  aTOcats  k  demander  une    nourrene 
•assemblée  dé  Tordre»  Elle  eut  Ueà;  .mais  la  délibération 
liit  renvoyée  au  mois  suivant; 
'  Da^s  1  intervalle,  M.  de  Miontbou^her  (ut  nommé  pre- 
fiidènty   le  sénéchal  de  Coniac,    conseiller.  Ua  réunirent 
leurs  instances  k  celles  de  rav^ocat^-générai  ^  Le  Prêtre  de 
Qhâteaugirôn  ^  et  décidèrent   M»  Mom»  Dulerain  àplai«- 
der^.  Son 'exemple  ftit  bientôt  suivi  par  plusieurs  atttnta. 
On  était  donc  en  mesure  de  poursuivre  T^ffaiite  avec 
i'activité  que^  ne  cessait  de  prescrire  le  amutliatre..  On  com- 
taènea  par  le»  accessoires  i  On  s^Deoupa.  de  raeoiHattoa  in^ 
tentée  à  Loisel,  secrétaire  de  M"^^de.Catàdette.  L^éqae 
de  Renties,  Monseigneur  Henri-Louis^Rdm  Desnos  ^  innt 
pt^dre  séance  y  en  qualité  dé  conseiller ^d'booneirr  né^  à 
f  audience  publique  dn   47.  Quelques  magistrats  pétaient 
récusés.  La  cour  admit  les  motifs  de  shc  d'entr*eux,  et 
icejeta  ceux  que  quatre  autres  présentèpent.  Elle  fut  blâmée 
par  le  ministre  pour  n*avoir  pas  repouiaé  toute  demande 
de  récusation ,  et  le  président  de  Montbourofaer  reçut  un 
nouvel  ordre  d'activer  le  procès. 

•  En  conséquence  y  M'''**  Marie  de .  Goètmen  y  épotise  de 
M.  de  GaradeuCy  et  M*^®  Aune-Jacquette.  Royer  de  la 
Mancellière,  tante  de  M^"'  de  Garadeuc,  subirent' un  long 
Interrogatoire  sur  le  fiiit  d'avoir  donné ,  reçu  et  fait  co* 
pier  les  remontrances  du  parkMient  de  Paris*  Après  de 
longs  débats ,  qui  tinrent  la  ville  en  émoi  ^  M**^  de  la 
Mancetlière,  menacée  de  prise  de  eorpt^  tut  obmprise 
dans  Vaccusation  générale  par  ordre  du  minisbt. 

An  milieu  de  ces  embarras  y  la  diaetta  vint  finre  naître 
une  cause  encore  plus  sérieuse  d'agitation*  La  ville  n  était 


ptm  aj^proTkMMMiëe,  par  suite  âe  yiioktîon  dei  règiemenu 
depc^ioe;  le  pain  reBohërit,  et  le  peuple,  oomnaie  tou* 
ymrsj  s'en  prit  au  oomaierce  des  grains^  dont  b  Ubcrté 
absolue  lui.  devient  toujours  suspecte  en  jmreille  oecasion. 
Le  parlement  crut  bien  fiûre  en  rappelant  à  fexéeudon 
des  règlements  "viol^,  et  en  défendant  d'acheter  des.  blés 
ailleurs  qu'au  marché.  Le  peuple  ventm  dans  l'pvdre) 
mais  le  contrôleur  général.  Layerdy  blâma ,  en  termes:  ml 
peu  vifsj  l'arrêt  du  parlement;  Il  fut  rapporté ,  après  %me 
nouTelle  mercuriale  de  Mgr  le  duc  d\Aigui)lon,^l.irettaic 
d'arrii^er  à  Reoues,  pour  fiiire  des:  repvoches^.ài.  tout  le 
monde. 

Après  le  parlement ,  l'ordre  des  avocafts  eut  son  tour, 
dans  la  personne'  de  soh  bâtonnier.  Le  soir  mÀne  de  son 
arrivée,  le  duc  alla  voir  le  président'  de  Montbourcher  et 
loi  dit  :  «  La  volonté  do  rot  est  que  vou^  jugies  au  plus 
»  tôt  le  procès  dae -prisonniers- de  Saint-Malb,  et  qu'il  soit 
«  terminé  avant  l'aseemblée  des  états.  Sa  Majesté  veut 
»  et  entend  que- vous  jugiex  swr  rinstruotien  âiitepar  les 
»  commissaires.  » 

.  M.  Geflroj  de  la  Yillcblandie  arvait  étéinonmié  par  le 
oooaeiL  pour  remplir  les  fooetidns  de  prociirettP<-génénit. 
Il  reçut  le  25  juin  un  paquet  adressé  par  le  ministre, 
et  contenant^l'immortel  mémoire  que  M.  de  la  Ghalotais 
avait  tracé  dans  sa  prison  à  Saia^Malo  avec  un  cure-^ent 
trempé  dans  un  peu  de  suie  délayée ,  sur  le  seul  papier 
qu'on  eut  laissé  pénétrer  dans  son'  cachot  pour  envelop«» 
per  ses  aliments.  Malgré  la  vigilance  de  ses  geôliers ^  et 
la  haine  plus  vigilante  encore  de  ses  ennemis  y  l'héroïque 
prisonnier  avait  trouvé  moyen  de  lancer  dan»  le  monde 
son  éloquente  justification.  Elle-  avait  été  répandue  à 
Bordeaux  parmi  lee  tisembres  de  ce  parlement  par-  lequel 
la  Chalotais  demandait  à  être  jugé. 

En  effet  il  avait  fait  signifier  au  procureur-général  son 
successeur  y  une  eédule  évocatoire  par  laquelle  U  récusait 
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'  *^  j^>g^>  '^  dein«fi<iait  à  être  renToyé.dèvant  le  puriemedt 
BoidehiSéXexoi  rejeta  rëvoçaliondeoiaDdee ,  etle^célètwe 
mémoire ,  déoonicé  comme  libdle  f  fut  supprimé  par  arrél 
du  ooDseil.Catait  doubler  soa  légitime  succès. 

Des  lettres  pateotes  du  S  juillet  ^  qui  ordonnaient  la 
continuation  de  la  procédure  devant  le  parlement  de  Bre*» 
taghe^  TaYaient  boroée!  aux  billets  anonymes  dont  voici 
le  texte  :  ,        i 

«  >-^  Tu  est  I.  F.  autant  que, les  douze  J.  F,  magis* 
M  .trots  qui  ;ont'ë^iÀppé.  àladéroutte.géoéffalk.  Aapporte 
».  ceci:  à;....  pour  .qu!il  oomance>  donc  aos  affaires ,  et 
»  puis  écris  en  son  non  maies  sans  son  su  belle,  épîtres 
V  mt  douzeL  F.,mQgistrate.  »  :   ,  >>  : , 

.:.'«■  T^^ilKs.à  tOQ  -nlaîerè  queitialgséiui  noua  o^afterona 
>,  les:d€nj»ë'I^  Fé  et  toi  aussi.  »'i<w  i- 
;.j:GeaJ)illétS9  ^ikil  suf|^siûidelini>poun:justifiier  l!aàiuaé^ 
deviribent  la  basé  unique  de  raceusiktiMt.  Ils  avaicint  été 
adressés; au  comte* de:  SaiiA-Floiieiiiifi;^  i  minislre  seo^taire 
d*ëtat^  qui  eftiÂl.un...cH«M  dé  ^ormaje^lié^^ Ile  crime  de 
ceux  qui  n'en  ont  pas. 

.  Befidant.què>M?!?.^e  CaradduCét  M.  de  làFi'uglaye, 
^eordiè  de  M.  de  la  Cbalotais,' allaieuilj  aûllici«er:  dëi  flou->> 
jeau  à  Paris,  on  s  attendait  chaque  jour  à  Reboes-  à  j 
•voir  transférer  de  nouyeau.le  pciacipal  aecusé  et  son  filsv 
Le  duc  d* Aiguillon  avait  fait  prendrQ:<dans.  ce  but ,  au 
couvant  des  Gordeliers,  de  telles  précautions,  qu'il  le  nomr 
mait  lui-même  ht  fort  Saint«Fran^is^  • 

Cependant  ce  ne  fut  point  Titlustre  px^çureur^énéral, 
mais, son  cdaccusé  Bouquerel,  dont  nou^.  avons  déjà 
parlé,  qui  vint  habiller  pour  le.. moment  la;  nouvelle  pri- 
son d'état*  Le  i?  juillet,  un  poste  de  dragons  y  fut 
établi,  et  la  nuit  suivante  Bouquerel  j  fut  transféré  à 
pied 9  sous  la  garde  d'un  officier  et  de  neuf  dragons.  U 
venait  de  l'hâpital  Saint-Méen ,  ou  du  tertre  de  Joué ,  où 
on  l'avait  déposé  prqvisoirement  le  44  à  son  arrivée  de 
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la  Bastille ,  sous  la  surveillance  de  M.  Clemenceau  ,  ex- 
jésuite  et  gardien  de  cette  maison  ,  où  le  provincial  du 
mèine  ordre ,  Frey  de  la  Neuville ,  faisait  aussi  sa  tési- 
denoe. 

Le  procès  recommençait ,  on  le  voit,  parles  accessoires. 
Le  parlement  avait  donné  acte  au  procureur-général  de  la 
Villeblanche  de  sa  plainte  contre  le  nommé  Bouquerel , 
ses  fauteurs  et  adhérents ,  mais  sans  en  désigner  aucun, 
n  arrêta  qu'on  ferait  venir  de  Paris  quatre  experts  en 
écriture  pour  vérifier  celle  des  billets  anonymes.  La  loi 
voulait  qu'on  les  prit  sur  les  lieux. 

En  attendant  que  l'art  conjectural  de  ces  experts  vînt 
donner  une  base  à  la  sentence  arrêtée  j  M.  Bonin  de  la 
Villebouquay ,  nommé  commissaire-rapporteur ,  procéda 
longuement  à  l'interrogatoire  du  malheureux  Bouquerel. 
Le  bruit  courut  même  qu'il  lui  ferait  subir  la  question 
pr^ratoire  pour  le  forcer  d'avouer  que  c'était  par  la 
suggestion  de  M.  de  la  Chalotais  qu'il  avait  écrit  l'un  des 
billets  anonymes  à  M.  de  Saint-Florentin.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain  j  c'est  que  le  malheureux  tomba  dans  de  vio- 
lentes agitations  nerveuses ,  qui  firent  prendre  le  parti  de 
le  traiter  comme  un  aliéné  furieux.  On  le  garotta,  on 
le  saigna  au  pied  j  on  lui  fit  prendre  des  bains  et  des 
douches  sur  la  tête.  MM.  Dubois  père  et  Dulattay,  mé- 
decins, M.  Rapatel ,  chirurgien ,  attestèrent  que  le  pri- 
sonnier était  atteint  de  folie. 

L'accusation,  privée  de  cette  ressource,  se  retourna 
contre  la  Chalotais.  Le  procureur-général  demanda  que 
les  billets  incriminés  lui  fussent  représentés,  et  qu'il  fût 
sommé  de  déclarer  s'il  les  avait  écrits.  Un  des  plus  ha- 
biles criminalistes  de  l'époque,  Ory,  dit  Le  Roy  par 
anagramme,  fut  envoyé  de  Paris  à  Rennes  pour  diriger 
l'instruction  et  empêcher  qu'il  ne  s'y  glissât  quelque  vice  de 
forme. 

On   fit  partir  pour  Saint-Malo  deux  détachements  de 
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dragons  qui  devaient  en  ramener  la  Ghalotds ,  dont  les 
eélèbres  mémoires  du  45  jaovier  et  du  40  février  oom* 
mencaient  à  circuler  à  Rennes ,  malgré  l'arrêt  du  conseîL 
Leur  lecture  acheva  d'aliéner  tous  les  esprits  au  pouvoir. 

La  nuit  même  que  Bouquerel,  presque  mourant,  était 
transféré  de  nouveau  des  Cordeliers  à  6aiot-4I«en ,  dans 
une  chaise  à  porteurs,  et  sous  l'escorte  d'un  piquet  de 
dragons  y  la  Ghaiotais  arrivait  pour  la  seconde  fois  dans 
ce  couvent  de  Saint'François,  transformé  pour  lui  en  place 
de  guerre.  Ses  coaccusés  restèrent  à  SainlrMalo,  et  Bou- 
querel  disparut  de  Saint^Méen.  On  fit  courir  le  bruit  de 
sa  mort ,  puis  celui  de  sa  translation  à  la  Bastille  par  ordre 
du  roi  9  sans  qu'on  ait  pu  savoir  la  vérité. 

Quelques  jours  après ,  la  Ghaiotais  transmit  à  la  cour 
ses  protestations  qui  furent  rejetées  j  et  Ttngt-un  avocats 
des  plus  célèbres  du  barreau  de  Rennes  signèrent  une 
consultation  remarquable  qui  repoussait  toute  preuve 
fondée  sur  la  science  conjecturale  des  experts  en  matièiv 
d'écriture. 

L'accusé  ne  cessait  de  recevoir  des  témoignages  d'es<- 
time.  Les  présidents  d'Amillj  et  de  Montbourcber  Tal- 
lèrent  voir,  et  répandirent  dans  la  ville  qu'ils  n'avaient 
pu  s'empêcher  d'admirer  l'illustre  procureur-général,  qui 
leur  avait  parlé  avec  cette  netteté ,  cette  force ,  cette  d^ 
gnité  qui  caractérise  l'innocence. 

Le  parlement  saisissait  toutes  les  occasions  de  ralentir 
sa  marche.  L'intendant  Flesselles  en  fit  de  vifs  reproches 
au  président.  Un  si^ur  de  la  Noue ,  dévoué  au  duc  d'Ai- 
guillon ,  ayant  voulu  gourmander  aussi  M.  d'Amilly,  celui* 
ci  le  reçut  fort  mal  et  se  vengea  sur  lui  de  ce  qu'il  n'avait 
pu  dire  à  l'intendant. 

M.  de  la  Ghaiotais  et  ses  coaccusés  avaient  présenté 
une  nouvelle  requête  au  roi,  et  il  fit  notifier  au  parlement 
un  exploit  qui  les  requérait  de  surseoir  jusqu'à  la  dédsioa 
de  sa  Majesté» 
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Peudant  ce  temps ,  lés  experts  avaient  trayaillé.  L'un 
d'eux  9  nommé  Paillasson ,  était  déjà  reparti  pour  Paris 
arec  son  collègue  Dautrepe  et  l'émissaire  de  police  atta- 
ché à  leurs  pas.  Pendant  leur  séjour  à  Rennes^  il  ne  leur 
avait  été  permis  de  communiquer  qu'avec  Ory  et  les  es- 
pions de  l'intendant. 

Eux  partis ,  deux  autres  arrivèrent,  Lefevre  et  Royllet. 
A  peine  arrivés  à  l'hôtel  des  Trois^Avocats ,  rue  de  la 
Reverdiais,  l'un  d'eux  se  rendit  sur-le-champ  à  l'inten- 
dance,  où  il  eut  une  longue  audience  de  M.  de  Flesselles, 
qui  lui  fit  remettrtf  quelques  heures  après  des  paquets  ca- 
chetés. 

Une  nouvelle  preuve  de  son  intelligence  avec  eux  perça 
bientôt  dans  le  public  aux  aguets.  On  observa  qu'il  leur 
faisait  porter  du  vin.  La  corruption  devenait  manifeste. 
De  plus,  le  sieur  Orj  et  le  major  de  la  milice,  Audouard, 
leur  faisaient  de  fréquentes  visites. 

Cet  Audouard ,  qu'on  ne  devait  guère  s'attendre  à  trou- 
ver là ,  avait  précédemment  donné  des  gages  de  son  dé- 
Toftment  servil  au  pouvoir,  en  apposant  lui-même  en  ^1764 
une  affiche  illégale  que  personne  ne  voulait  placarder  , 
parce  qu'elle  relatait  un  arrêt  du  conseil  qui  cassait  celui 
du  parlement. 

Un  autre  fait  avait  témoigné  de  l'influence  secrète  du 
pouvoir  sur  les  deux  agents  dont  nous  parlons.  A  leur 
arrivée ,  un  commissaire  de  police  s'était  présenté  à  l'hô- 
tel où  ils  étaient  descendus,  pour  s'informer  de  leurs 
noms  et  qualités.  Le  plus  vieux ,  Royllet ,  avait  refusé  de 
déctiner  le  sien.  On  ne  l'avait  pas  inquiété.  Un  exempt 
de  la  maréchaussée,  nommé  Duchesne,  avait  pris  par 
ordre  les  deux  étrangers  sous  sa  surveillance. 

Ces  tentatives  d'incognito  que  déjoua  bien  vite  la  cu- 
riosité publique,  devinrent  le  sujet  de  tous  les  entretiens. 
On  répétait  partout  une  conversation  que  le  président 
d' Amilly  avait  eue  sur  ce  sujet  avec  M"*'  de  Caradeuc  et 


388  HISTOIAE    DE    RBNNBS. 

de  la  Fruglaye.  —  «  Qui  a  pu  maDder  cet  homme  ? 
»  ayaient  dû  dire  ces  dames  en  parlant  de  Royllet.  C'est 
»  sans  doute  M.  de  Saint-Florentin.  —  Comment  tou- 
»  driez-vous  que  cela  fût  autrement?  avait  répondu  M. 
»  d'Âmilly.  Puis  il  avait  ajouté  en  parlant  d'Ory  :  Cet 
»  homme  a  été  envoyé  à  Rennes  pour  servir  de  greffier 
»  dans  le  procès  criminel  intenté  aux  détenus,  et  diriger 
»  la  marche  des  rentrés,  —  Mais  vous  n*y  songez  pas  , 
»  s'écrièrent  ces  dames ,  un  greffier  du  Châtelet  chargé 
«  de  diriger  la  procédure  du  parlement  !  —  Comment 
»  Toudriez-vous  qu'on  fît  autrement?  répéta  le  président. 
»  Cette  affaire  est  d'une  espèce  toute  exceptionnelle;  il 
»  feut  bien  quelqu'un  capable  pour  l'instruire.  Qui  vou- 
»  driez-vous  qui  s'en  chai^eât  ici  ?  » 

On  racontait  encore  qu'un  conseiller ,  M.  du  Boisbau- 
dry,  avait  dit  à  ses  confrères  dans  un  mouvement  d'in- 
dignation :  ff  II  est  scandaleux  de  voir  la  manière  dont 
»  ou  procède.  Ces  deux  hommes,  Lefevre  et  Royllet, 
»  ont  des  relations  continuelles  avec  l'intendance.  » 

Ory ,  descendu  chez  Raudin ,  le  subdélégué  de  l'inten- 
dance ,  n'excitait  pas  moins  de  soupçons  dan&  ses  rapports 
mystérieux  avec  M.  de  la  Yilleblanche. 

Vainement  pour  se  justifier  M.  de  Flesselles  écrivait-il 
à  M.  du  Boisbaudry,  e^  répétait-il  à  tout  venant  qu'il  ne 
connaissait  point  Royllet  ;  mais  qu'ayant  su  que  cet  homme 
était  malade,  il  était  vrai  qu'il  lui  avait  fait  porter  trois 
bouteilles  de  vin  de  Bourgogne.  Le  manteau  de  la  cha- 
rité abritait  mal  ici  le  mensonge. 

Que  faisait  cependant  la  cour  ?  Elle  avait  entendu  le 
49  la  lecture  de  la  requête  présentée  au  roi  par  les  ac^ 
cusés ,  et  décidé  qu'elle  ne  devait  point  suspendre  l'ins- 
truction. 

En  conséquence ,  dès  le  lendemain ,  on  avait  reçu  la 
déposition  de  l'expert  Royllet,  qui  avait  déclaré  que  les 
billets  anonymes  lui  avaient  paru  de  la  même  écriture  que 
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les  pièces  de  comparaison  présentées  à  son  examen.  Les 
deux  autres  experts,  Dautrepe  et  Paillasson ,  avaient  fait 
une  déclaration  identique. 

La  cour  y  après  avoir  rejeté  la  déposition  de  Royilet  y 
ordonna  une  nouvelle  vérification  d'écriture  par  deux 
experts,  l'un ^de  Paris,  Vautre  de  Lyon.  Cette  décision, 
qui  surprit  tout  le  monde ,  avait  été  prise  à  l'unanimité , 
moins  un  seul ,  M.  Apvril  de  Trévénegat ,  et  contraire- 
ment aux  conclusions  du  procureur-général  la  Yilleblanche. 
On  attribua  ce  succès  à  la  nouvelle  requête  présentée  au 
parlement  par  les  enfants  de  M.  de  la  Chalotais ,  requête 
qui  fut  accueillie  avec  faveur  par  les  magistrats,  et  dé- 
posée par  leur  ordre  au  greffe  «  pour  y  avoir  égard  en 
»  tant  que  besoin.  » 

Un  autre  démarche  tentée  par  sa  famille  en  faveur  de 
l'accusé  eut  malheureusement  moins  de  succès.  M™^  de  la 
Fruglaye  se  rendit  à  Paris,  accompagnée  de  M.  Etasse, 
son  avocat,  et  y  distribua  aux  membres  du  conseil  des 
dépêches,  une  seconde  requête  au  roi  au  nom  des  six 
magistrats  accusés.  Le  comte  de  Saint-Florentin  reçut  fort 
mal  cette  dame  lorsqu'elle  s'adressa  à  lui.  Une  méprise 
dans  laquelle  il  tomba  en  la  voyant ,  rendit  encore  son 
accueil  moins  bienveillant.  Il  crut  voir  en  elle  M«"*  de 
la  Chalotais,  qu'il  avait  fait  enfermer  par  lettre  de  ca- 
chet au  couvent  de  Sainte-Marie,  faubourg  Saint-Jacques, 
où  elle  mourut  depuis  sans  communication  avec  sa  fa- 
mille. Elle  était  malade  alors,  et  n'avait  pu  obéir  à 
l'ordre  de  retourner  en  Bretagne.  M"®  de  la  Fruglaye 
et  M.  Etasse  ne  tardèrent  pas  à  recevoir  un  pareil  ordre, 
et  furent  contraints  de  s'y  soumettre  immédiatement. 

Cependant  une  lettre  favorable  les  avait  précédés  à 
Rennes  de  quelques  jours.  Elle  annonçait  que  les  deux 
requêtes  présentées  au  roi  étaient  admises  au  conseil.  De 
plus,  une  consultation  de  jurisconsultes  estimés  avait  établi 
que  la   seule  charge  existant   contre  M.  de  la  Chalotais 
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était  la  dépositioo  des  experts,  et  qu'dle  ne  sufiSsait  paa 
pour  floutenir  raocosotioD. 

Sur  ces  entrefaites,  on  fit  circuler  à  Rennes  quelques 
exemplaires  d'une  lettre  écrite  de  Saint-Malo  au  ccNUte  de 
Saint-Florentin,  et  dans  laquelle  M.  de  Galonné  n'étaîl 
pas  ménagé.  Cette  lettre  produisit  un  effet  plus  faTorable 
encore  que  le  célèbre  mémoire,  s'il  était  possible. 

L'espoir  renaissait  de  tous  côtés.  Le  49  septembre , 
l'inteodant  de  Flesselles  remit  au  chevalier  de  la  Ghalo- 
tais,  de  la  part  de  M.  de  Saint-Florentin,  un  arrât  qui 
ordonnait  au  greffier  du  parlement  de  transférer  à  Paris  , 
dans  le  délai  d'un  mois,  au  greffe  du  conseil,  les  procé- 
dures commencées  tant  à  Rennes  qu*à  Saiot-Malo,  en 
Tertu  des  lettres  patentes  du  46  novembre  4765  et  du 
5  juillet  4766,  pour  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendrait. 
Cet  arrêt  fut  signifié  le  lendemain  à  la^  requête  des  accu-* 
ses  au  greffier  criminel  iBlin,  par  Hillard,  huissier. 

Cependant  les  nouveaux  experts  mandés  arrivèrent  à 
Rennes  le  24 .  C'étaient  Tiré ,  de  Paris,  et  Mathieu  Bordes, 
de  Lyon.  On  faillit  ne  pas  trouver  d'huissier  pour  les  a^ 
signer  à  comparaître  devant  la  cour.  Le  nommé  Richard 
fut  le  seul  qui  consentit  à  s'en  charger.  Il  avait  déjà 
donné  des  preuves  de  sa  soumission  au  pouvoir,  en  dtani 
devant  les  maîtres  des  requêtes  envoyés  à  Rennes  les  té- 
moins qu'ils  cherchaient  contre  la  Chalotais. 

En  attendant  l'exécution  de  l'arrêt  du  43  septembre, 
relatif  à  l'évocation  du  procès  au  conseil,  les  nouveaux 
experts  commencèrent  leur  opération  sous  la  surveillance 
d'un  émissaire  de  la  police,  qui  ne  les  perdait  pas  de 
vue. 

La  lettre  de  Voltaire  parvint  alors  à  Rennes,  cette  lettre 
où  il  rend  un  si  bel  hommage  à  l'héroïque  fermeté  du 
procureur-général.  Tout  le  monde  voulut  lire  ces  éner- 
giques paroles  qui  flétrissaient  si  éloquemment  le  pouvoir 
injuste.    «  Mon  sang  a  bouilli  quand  j'ai  lu  ce  mémoire 
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»  ëcrh  aT0c  un  cure^deDts. ,  el  grarë  poof  Vimiiiortaiitë. 
»  Malheur  à  qui  la  lecture  de  cet  écrit  ne  donne  pas  la 
»  ùènel  Mais  le  nfalheur  des  honnêtes  gens  est  d'être 
«  lâches;  on  gémit,  on  se  tait ,  on  scmpe  et  Ton  oublie.  » 

Malgré  l'arrêt  de  translation ,  les  rigueurs  n'«n  redou* 
blaient  pas  moins  envers  les  accusés.  La  haine  pressentait 
qu'ik  allaient  kii  échapper.  Ceux  qu'on  avait  retenus  à 
SaintrMalo,  et  au  nombre  desquels  était  M.  de  Garadeuc, 
furent  privés  de  prendre  l'air  sur  la  plate-forme  du  châ- 
teau où  ils  étaient  enfermés.  Cette  inutile  vexation  fut 
bientôt  suivie  d'une  autre  plus  étrange  encore  :  le  com- 
mandant du  chàtean,  le  siemr  De  Fontette  (il  était  de  la  rac^ 
des  Huda&n^Lowe) y  somma  ses  prisonniers  de  payer  leurs 
aliments,  et,  sur  leur  refus ,  il  les  menaça  de  les  en  pri- 
ver. Pendant  qu'il  dressait  procès -verbal  pour  rendre 
compte  à  son  gmwemement  ^  les  habitants  de  Saint-Malo, 
instruits  de  ce  qui  se  passait,  déposèrent  une  somme  de 
40^000  1.  aux  mains  du  traiteur  chargé  de  la  nourriture 
des  prisonniers.  Cette  preuve  d'estime  et  d'affection  n'é- 
tait pas  la  première  qu'ils  leur  donnaient ,  et  la  haine 
impubsante  s'en  irritait  davantage. 

Pendant  ce  temps,  la  cour  ordonnait  l'envoi  de  la  pro<^ 
cédure  i^u  greffe  du  conseil,  et  suspendait  %e&  séances 
jusqu'à  nouvel  ordre  de  sa  Majesté.  Plusieurs  conseillers 
partirent  même  pour  la  campagne.  On  était  à  la  fin  de 
septembre.  Les  états  auraient  dû  être  convoqués  pour  le 
25,  selon  l'usage;  mais  on  craignît  Tefferveseence  qu'avait 
répandue  dans  toute  la  Bretagne  le  procès  intenté  à  la 
Chalotais  et  à  ses  coaccusés.  On  renvoya  au  29  décembre 
la  convocation  de  l'assemblée  souveraine,  dans  l'espoir 
que  le  procès  serait  terminé  à  cette  époque,  et  que  les 
esprits  seraient  devenus  plus  calmes. 

Les  accusés  furent  tAmsférés  à  la  Bastille  dans  le  mois 
de  novembre.  La  fanûlle  de  la  Chalotais,  qui  l'a  suivi 
jusqu'aux  portes  de  sa  nouvelle  prison,  ne  peut  pénétrer 
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jusqu'à  lui,  même  pour  un  iustant;  sa  fille  mourante  ne 
peut  lui  dire  un  dernier  adieu. 

Rennes,  toute  la  Bretagne,  la  France  même,  attendent 
a^ec  anxiëtë  le  dénoûment  de  ce  drame,  que  le  roi  tient 
dans  sa  main.  Enfin,  après  une  longue  attente,  l'honneur 
des  accusés  est  mis  hors  de  cause,  et  le  parlement  de 
Bretagne  reçoit  la  lettre  suivante  du  comte  de  Saint-Flo- 
rentin : 

«  Le  roi  me  charge,  Messieurs,  de  tous  foire  part  de 
»  la  détermination  qu'il  a  prise  sur  le  compte  qu'il  s'est 
»  fait  rendre  du  procès  intenté  aux  sieurs  de  la  Chalotais, 
9  de  Caradeuc  et  autres,  et  dont  l'instruction  a  été  en- 
»  tièrement  achevée  sous  ses  yeux.  Sa  Majesté  a  bien 
9  voulu  éteindre  par  un  acte  de  son  pouvcnr  suprême 
9  tout  délit  et  toute  accusation;  mais,  résolu  de  ne  pas 
»  rendre  sa  confiance  à  &es  deux  procureurs-généraux, 
»  elle  a  jugé  à  propos  de  les  éloigner  de  sa  province  de 
»  Bretagne,  et  elle  vous  ordonne  de  veiller  à  ce  qu'il  soit 
»  suppléé  à  toutes  leurs  fonctions...  Elle  ne  se  départira 
»  jamais  de  sa  décision ,  et  les  efforts  qu'on  pourrait  faire 
»  pour  y  porter  atteinte  seront  inutiles.  Sa  Majesté  main- 
»  tiendra  pareillement  de  toute  son  autorité  l'exécution 
9  de  son  édit  du  mois  de  novembre  4765.  Le  nombre 
»  auquel  elle  a  fixé  les  charges  de  présidents  et  de  con- 
9  seillers  qui  doivent  composer  à  l'avenir  son  parlement 
9  de  Bretagne,  lui  a  paru  suffisant  pour  l'administration 
»  de  la  justice  en  cette  province.  La  liquidation  de  la 
9  plupart  des  offices  supprimés  a  été  faite  en  vertu  de' 
9  ses  ordres,  et  l'indemnité  due  à  aucuns  des  offices  con- 
9  serves  a  été  réglée.  Enfin  sa  Majesté,  après  toutes  les 
9  mesures  qu'elle  a  jugées  nécessaires  pour  rétablir  et 
9  maintenir  la  tranquillité  dans  une  province  qui  lui  a 
9  donné  en  tant  d'occasions  des  preuves  d'affection,  etc.» 

La  Ghalotais  était  parti  pour  Saintes,  lieu  de  son  exil. 
Ses  coaccusés,  innocents  et  punis  comme  lui,  avaient  été 
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envoyés  sur  différents  points  de  la  France.  L'étrange  par- 
don qui  les  bannbsait^  en  imposant  un  silence  absolu  sur 
des  faits  incriminés  et  restés  sans  jugement ,  semblait  tra^ 
hir  l'embarras  et  la  faiblesse  de  celui  qui  écrivait  au  pied 
d*un  mémoire  justificatif  que  lui  présentait  Galonné  :  «  Je 
»  vous  auUunse  à  faire  imprimer  ce  mémoire  ;  vous  n*a- 
»  viez  pas  besoin  de  justification  auprès  de  moi;  je  rends 
»  justice  à  vos  talents  et  à  la  droiture  de  votre  conduite; 
»  comptez  sur  toute  ma  protection.  » 

Que  pouvaient  espérer  après  cela  les  proscrits?  Le  roi 
en  son  conseil  avait  déclaré  que  leur  bonneur  n'était  pas 
compromis;  c'était  assez  :  ils  demandèrent  en  vain  des 
juges;  on  leur  envoya  dans  l'exil  des  agents  pour  leur 
faire  donner  leur  démission.  Duclos,  le  célèbre  maire  de 
Dinan ,  l'ami  de  la  Chalotais ,  ne  craignit  pas  de  solliciter 
un  pareil  acte  de  son  ami,  qui  lui  ouvrit  ses  bras  et  lui 
fit  oublier  sa  honteuse  négociation. 

Tous  demeurant  inflexibles  aux  ruses  du  pouvoir; 
mais  il  s'écoula  bien  du  temps ,  bien  des  faits  s'accom-^ 
plirent  avant  que  le  parlement  de  Bretagne  recouvrât  tous 
ses  exilés. 

Que  se  passait-il  à  Rennes  à  la  fin  de  cette  année  déjà 
si  remplie  d'événements?  Elle  vit,  sinon  avec  la  même 
indifférence,  au  moins  avec  le  même  calme  mêlé  d'une 
secrète  indignation ,  l'ordre  intimé  de  par  le  roi  au  sieur 
Hévin,  maire,  de  ne  plus  assister  aux  assemblées  de  la 
communauté,  ni  s'immiscer  aux  affaires  qui  la  concernent. 
Cette  brutale  révocation  donna  lieu  à  une  démarche  ho^ 
norahle  du  bureau  serpant.  Il  réclama  en  faveur  du  chef 
qu'on  lui  arrachait  près  du  bon  duc  de  Penthièvre,  qui 
ne  pouvait  rien  pour  sa  province,  près  du  comte  de 
Saint^Florentin ,  près  de  M.  le  duc  d'Aiguillon,  le  véri- 
table auteur  de  la  disgrâce,  et  même  près  de  Monseigneur 
l'intendant  de  FlesseUes,  son  agent.  La  suppliqu?  répétait 
à  chacun  que  «   rien  de  répréhensible  n'avait  jamais  été 
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»  TU  dans  la  oonduite  et  aAninUtratioB  de  M.  Hérin, 
»  quiy  dans  toutes  les  oocasîoiiSy  aTtit  donné  des  preuTes 
»  de  son  zèle  pour  le  bien  public  et  l'avantage  des  ci» 
»  tojens.  •  Il  fallait  prouver  de  plus,  c était  là  le  point 
important  y  qu'il  n'avait  pas  déplu  au  dnc  d'AigiaiUoa  en 
prenant  parti  pour  les  magistrats  accusés.  Gomme  ceux- 
ci ,  M.  Hérin  attendit  patiemment  le  jour  de  la  justice; 
le  doyen  des  échevins,  Baudot,  présida  k  sa  place,  et 
l'on  sut  gré  au  bureau  de  la  |weuTe  de  courage  civil  qu'il 
venait  de  donnar.  Le  duc  d'Aigutlk»,  qui  l'avait  oi^nisé 
pour  ses  fins,  n'osa  le  dissoudre. 

Les  libelles,  on  d(Hl  le  penser,  n^avaient  pas  cessé 
d'inonder  le  public,  avide  de  tout  ce  qui  manifeste  de 
l'opposition. 

Enfin  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  des  états  à  Rennes, 
le  29  déœmbre,  arriva.  Le  duc  d'Aiguillon,  qui  venait 
malheureusement  à  Rennes  siéger  comme  principal  con^ 
missaire ,  était  arrivé  depuis  le  24 ,  aprà  s'être  fait  pré- 
céder d'une  lettre  au  parlement ,  dans  laquelle  il  protes- 
tait de  son  amour  pour  la  Bretagne  et  de  son  dévoùment 
à  ses  intérêts.  Sa  présence  allait  tout  compromettre  et 
détruire  tout  espoir  de  ccmciliation.  Elle  était  possible, 
sinon  facile,  sous  une  main  plus  prudente  que  la  sienne. 

(4767.)  A  peine,  depuis  quelques  jours,  l'assemblée 
s'était-elle  ouverte,  suivant  l'habitude,  aux  Gc»'deliecs, 
que  l'espérance  de  voir  disparaître  toutes  les  causes  de 
troubles  sembla  renaître  de  toutes  parts.  On  trouvait  un 
remède  à  chaque  difficulté. 

Ces  généreuses  illusions  furent  bientôt  déçues  :  le  duc 
d'Aiguillon,  en  flattant  les  voeux  secrels  du  detgé  et  en 
corrompant  le  tiers,  d'ailleurs  peu  nombreux,  avait  ainsi 
sous  sa  main  deux  ordres,  dont  la  réimion  entraînait  toute 
délibération  dans  les  matières  ou  l'unanimité  des  trois 
ordres  n'était  pas  exigée.  Il  avait  su  saisir  et  exploiter 
avec  une  certaine  habileté  perfide,  qu'on  ne  saurait  nier, 
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les  causes  de  divisions  qui  existaient  eoire  la  noblesse , 
relise  et  le  tiers.  U  ne  faut  point  foire  honneur  à  ce  dei^ 
nier  de  vues  laiges  sur  son  avenir.  Sauf  quelques  rares 
exceptions,  il  n*était  nullement  encore  dans  le  secret  de 
sa  destinée  proyidentielle.  Trop  souvent  blessé  par  la  no- 
blesse, il  saisissait  toutes  les  occasions  de  s'en  venger, 
même  aux  dépens  de  la  nationalité  bretonne.  La  noblesse, 
il  est  vrai ,  avait  longtemps  et  dédaigneusement  dominé 
les  délibérations  des  états.  Sa  tyrannie  lui  échappait  au 
moment  où  seule  elle  soutenait  les  vrab  intérêts  du  pays. 
Qu'importe  !  le  cleigé ,  écrasé  par  elle ,  ne  lui  pardonnait 
pas  plus  que  le  tiers  son  injuste  domination,  et  voulait 
la  lui  ravir  à  tout  prix.  Tous  deux  se  faisaient  à  l'envi  les 
instruments  du  pouvoir  aveugle,  qui,  à  son  tour,  allait 
se  voir  dominé  par  eux. 

Biais  la  marche ,  bien  que  rapide  désormais  ,  sera  longue 
encore.  Continuons  d'observer  les  incidents  de  la  route 
dans  leurs  rapports  avec  notre  ville. 

Enfin  le  25  mai  le  duc  d'Aiguillon  fit  la  clôture  des^ 
étals ,  <  et  l'assemblée  se  sépara  dans  le  plus  morne  si* 
»  lence.  •  Avant  de  la  congédier ,  on  avait  lu  devant  lés 
deux  ordres  de  l'église  et  du  tiers  un  nouveau  règlement,, 
qui  ne  fut  pas  soumis  à  leur  délibération ,  et  contre  Icqud 
protesta  encore  la  noblesse,  de  même  que  ooutre  tout  ce 
qui  s'était  fait  sans  son  concours  pendant  la  tenue.  Ce 
règlement,  que  la  chambre  des  comptes  refusa  d'enregis- 
trer, et  qui  contenait  plus  de  deux  cent  trente  articles, 
conserva  soigneusement  la  prépondérance  de  deux  ordres^ 
sur  le  troisième,  dans  les  cas  même  où  l'unanimité  jadis 
était  exigée.  L'ordre  opposant  perdit  jusqu'au  droit  de 
constater  sa  protestation.  La  noblesse  vit  rétrécir  encore 
les  limites  de  son  droit  d'admission.  Il  fallut,  outre  les 
vingt-cinq  ans  déjà  exigés  ,  posséder  des  biens  fonds  dans 
la  province,  être  imposé  à  50  1.  de  capitation  ,  dés- 
cendre  de  ceux  qui  avaient  droit  de  voter  en   4552,  ou 
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avoir  été  maintenu  noble  d*extraction  par  la  réforme  de 
4MS. 

Aussi  jeta-t-elle  les  hauts  cris  !  «  Si  ce  règlement  avait 
»  lieu,  dit  un  document  contemporain,  les  états  n'exis- 
»  teraient  plus.  Ce  ne  serait  plus  une  assemblée  de  déli- 
»  bérants,  de  repi^ésentants  du  peuple,    des   organes  du 

I»  vœu  public; ce  ne  serait  qu'un  assemblage  purement 

»  &ctice  d'instruments  mécaniques  de  la  volonté  arbitraire 
»  et  momentanée  du  commandant • 

La  vie  politique  se  manifestait  à  chaque  instant  et  ten- 
dait à  tout  envahir.  Les  étudiants  en  droit  n'avaient  pas 
été  les  derniers  à  prendre  part  au  mouvement  qui  en- 
traînait la  Bretagne  et  la  France.  Ils  s'étaient  constitués 
eu  assemblée  délibérante  sous  la  présidence  de  leur  pré- 
vôt, avec  un  greffier  qui  tenait  un  registre  des  délibéra- 
tions que  l'on  prenait  à  la  majorité  des  voix ,  en  nombre 
suffisant.  Cette  organisation  qu'ils  s'étaient  donnée  de 
leur  propre  autorité,  et  qui  n'avait  fait  que  s'accroître, 
.datait  de  4756,  c'est-à-dire,  de  l'époque  à  peu  près  à 
laquelle  le  duc  d'Aiguillon  avait  acheté  le  gouvernement 
de  la  Bretagne.  Le  procureur ,  ou  plutôt  son  substitut , 
l'avocat-général ,  dénonça  comme  illicite  cette  assemblée 
à  la  cour,  qui  supprima  le  registre  de  ses  délibérations, 
en  ordonna  le  dépôt  au  greffe,  défendit  aux  étudiants  de 
s'assembler  pour  d'autres  objets  que  ceux  concernant  leurs 
études  et  le  maintien  de  leurs  privilèges ,  qui  consistaient 
à  entrer  gratis  aux  spectacles  au  ncmibre  de  treize,  et 
leur  interdit  de  porter  l'épée  dans  la  ville,  sous  peine 
d'étudier  une  quatrième  année  de  plus,  conformément  à 
l'édit  d'avril  4684,  et  aux  arrêts  de  la  cour  de  janvier 
'  4756. 

Après  les  étudiants  vinrent  les  procureurs.  Ils  levèrent 
leur  enseigne  contre  le  nouveau  parlement ,  en  distri- 
buant dans  la  ville  une  requête  au  roi,  signée  par  douze 
d'entr'eux,  et  dans  laquelle  la  cour  était  fort  mal  traitée. 
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Les  $igDataires  furent  nus  en  prison,  mais  bientôt  relâchés 
après  amende  honorable.  Ce  ne  fut  pas  la  dernière  insar- 
rectîon  de  la  basoche  contre  les  rentrés ^  ainsi  qu'on  ap- 
pelait les  membres  de  la  nouyelle  cour. 

Celle-ci  faisait  tous  les  efforts  possibles  pour  recouvrer 
sa  considération  en  obtenant  le  rappel  de  ses  membres 
exilés.  Elle  ne  se  lassait  point  d'adresser  au  roi  de  nou- 
velles suppliques  qui  restaient  sans  réponse;  cependant, 
cette  année  même,  quelques  membres  démissionnaires 
furent  rappelés  par  lettres  du  40  août. 

La  communauté  de  ville  obtenait  à  cette  époque  des 
lettres-patentes  portant  confirmation  du  collège,  et  lui 
donnant  une  nouvelle  organisation ,  dans  laquelle  les  ho* 
noraires  des  professeurs  étaient  beaucoup  réduits.  Elles 
portaient  aussi  que  l'enseignement  devait  être  gratuit  et 
donné  par  des  ecclésiastiques  ou  par  des  séculiers,  aq 
choix  de  la  communauté,  qui  nomma  M.  Lemarchand  à 
la  chaire  de  physique,  Laurent,  prêtre,  à  celle  de  lo- 
gique, Courné,  prêtre^  à  celle  de  rhétorique.  Rivière 
comme  régent  de  seconde,  Haye  de  troisième,  Coumë 
jeune  de  quatrième.  Germé  de  cinquième,  Emery  d^ 
sixième.  Les  administrateurs  du  bureau  du  collège  récla-» 
mèrent  contre  la  communauté  au  sujet  de  ces  nomina- 
tions les  droits  qui  leur  avaient  été  donnés  en  4762.  Les 
choix  delà  communauté  furent  notifiés  quoiqu'incomplets, 
car  les  lettres-patentes  voulaient  qu'il  y  eut  deux  profes- 
seurs de  théologie  et  deux  de  philosophie. 

Les  religieuses  Catherinettes,  dont  la  communauté  avait 
autorisé  l'établissement  à  Rennes  dans  la  rue  Hue  en  4656, 
n'avaient  pas  prospéré  depuis  cette  époque.  Réduites  à 
trois,  «c  et  ne  pouvant  vivre  à  cause  de  leur  grande  pau- 
»  vreté  ,  »  elles  allèrent  rejoindre  leurs  sœurs  dans  l'éta- 
blissement qu'elles  possédaient  à  Hédé.  La  maison  qu'elles 
venaient  de  quitter  fut  occupée  par  le  petit  séminaire  des 
pauvres  écoliers  de  l'évêché  de  Rennes. 
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Le  bruit  ae  répandit  qu'une  tentative  d'empoisonnement 
avait  été  faite  sur  la  Ghalotais,  après  d'inutiles  instances 
pour  lui  arracher  sa  démission.  On  disait  que  divers  in- 
dividus avaient  été  gagnés  pour  commettre  œ  crnne. 

(4768.)  Un  nouvel  intendant,  M.  Daguay,  avait  rem- 
placé  M.  de  Flesselles,  Fagent  dévoué  de  M.  le  duc  d'Ai* 
guiilon.  L'on  pensa  que  ce  dernier  ne  tardeiait  pas  à  s'é- 
loigner aussi  de  la  Bretagne  et  à  succomber  souâ'  l'orage 
qui  s'amoncelait  sur  sa  léte.  Il  était  aseeiK  puissant  pour 
le  bravci*. 

Ce  fut  cette  même  année  (4768)  que  les  dames  Budes 
opérèrent  enfin  leur  translation  de  la  rue  Toiissaints  au 
Cftubourg  Saint-Hellier,  et  qu'elles  cédèrent  leur  ancien 
établissement 9  aux  fins  de  Tarrit  de  4758^  à  la  commu- 
nauté de  ville,  qui  le  revendit  en  treize  portions  à  divers 
particuliers. 

(4769.)  L'évéque  de  Rennes,  M«  H.  L.  R.  Desnos,  an- 
cien abbé  de  Redon ,  fut  transféré  à  Verdun ,  et  céda  son 
siège  à  M.  François  Barreau  de  Girac,  qui  ltti«*même  quit- 
tait révêcbé  de  Saint-Brieuc. 

La  nouvelle  année  qui  s'ouvrait  fu€  remarquable  par 
un  événement  bien  plus  important,  qui  excita  des  trans- 
ports de  joie  unanimes ,  et  semblait  devoir  calmer  toutes 
les  causes  d'irritation.  Cédant  enfin  aux  suppliques  inces- 
santes du  parlement  et  au  vomi  de  l'opinion  publique, 
le  roi,  par  une  lettre  du  9  juillet,  rappela  tous  les  an- 
ciens membres  qui  composaient  le  parlement  avant  l'édit 
de  novembre  4765«  La  rentrée  solennelle  eut  lieu  le  45, 
aux  acdamations  de  toute  la  ville;  les  divers  corps  vin- 
rent complimenter  la  cour  sur  son  rétablissement. 

Le  soir  de  ce  mteie  jour  le  pakis  Ait  illuminé,  et  quel- 
ques jours  après  la  cour  se  rendit  à  Saint-Germain,  où 
elle  assista  à  une  messe  solennelle  et  un  Te  Deum  chanté 
en  actions  de  grftoes. 

La  Bretagne,  à  son  tour,  envoya  tous  ses  corps  judi* 
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ÔBVteSy  militaiffes  ou  religieux,  comjdinienter  la  ccmr, 
qui  atteigiMiit  maintenant  le  nombre  de  soixante-dix  con*- 
fleîllers. 

D  deTait  s'ëoouler  encore  quelques  années,  un  autre 
règne  devait  nattre  avant  qu'ils  vinssent  reprendre  leurs 


La  oour,  en  enregistrant  k  lettre  du  roi,  ne  put  s'em" 
pécher  de  déclarer  qu'elle  voyait  avec  pane  substituer 
«  au  jugement  légal  une  forme  nouvelle,  dangereuse, 
»  inouïe,  *  et  qu'elle  n'ordonnait  l'enregistrement  que 
<  dans  la  confiance  de  revoir  incessamment  dans  Texer- 
»  dce  de  leurs  fonctions  des  magistrats  dont  l'éloigné- 
»  ment  dégénérut  en  proscription,  peine  inconciliable 
»  avec  k  déclaration  de  sa  Majesté.  » 

Parmi  les  témoignages  de  féKcitation  que  reçut  la  cour, 
nous  ne  devons  pas  omettre  ceux  que  lui  offrirent  les 
élèves  de  l'hôtel  des  gentilshommes,  dirigé  par  l'abbé  de 
Reigus,  et  les  étndiants  de  logique  du  collée,  qui  ne 
voulurent  pas  être  confondus  dans  la  foule. 

La  cour ,  voulant  à  son  tour  donner  un  témoignage  de 
satisfaction  aux  écoles,  dispensa  un  certain  nombre  d'é- 
tudiants en  droit,  au  choix  de  leurs  camarades,  de  la 
partie  des  droits  de  chapelle  dus  par  eux  au  pakk  lors 
de  leur  réception.  Parmi  les  noms  qui  furent  inscrits  sur 
la  liste  d'exemption^  on  remarqua  ceux  du  prévôt,  Jean 
Lefévre  de  Volozenne,  de  Quintin;  de  Jean-Denis  de  Lan- 
juinais,  de  Rennes;  de  Paul- Alexis-Thomas  de  la  Plesse, 
de  Vitré;  d'Emmanuel- André  Legraverend,  de  Rennes; 
de  Pierre  Le  Minihy,  de  Rennes;  de  François-Philippe  de 
Tronjoly ,  de  Rennes;  de  François  Blanchard  de  la  Muce, 
de  Nantes. 

Encouragés  par  ce  témoignage  public  d'estime,  les  étu- 
dknts  présentèrent  à  la  cour  une  requête  tendant  à  ob- 
tenir k  restitution  de  leur  registre  des  délibérations;  et 
sur  leur  déckration  «  de  n'entendre  former  un  corps  po- 
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litique,  »  on  leur  tendit  le  registre  suppnmé  a^ec  le  droit 
de  s*  assembler  toutes  les  fois  que  le  rédamerait  rintérèc 
de  leurs  études  ou  de  leurs  privilèges.  Ils  ne  devaient 
pas  jouir  long-temps  de  leur  conquête  (4769)^  Les  évé- 
nements vont  marcher  vite  avec  la  fin  .du  siècle ,  et  le 
lendemain  détruira  souvent  le  triomphe  de  la  veille.  Le 
but  providentiel,  l'unité  nationale,  restera  seul  immuable, 
et  absorbera  toutes  les  agitations  qui  se  feront  autour  de 
lui. 

Poursuivons  notre  narration  de  ceux  des  détails  du 
drame  qui  concernent  notre  ville.  Son  histoire  est  désor- 
mais celle  du  parlement.  La  communauté  s^efTace  pour 
ainsi  dire  et  se  réduit  au  rôle  de  simple  spectatrice,  en 
attendant  que  la  nécessité  l'appelle  à  son  tour  sur  la 
scène.  Cependant  elle  ne  faillit  à  aucuns  de  ses  devoirs  y> 
et  se  renferma  silencieusement  dans  son  humble  sphère, 
pour  les  accomplir  tous  avec  dévoûment. 

Le  parlement,  moins  calme,  voyait  ses  délibérations 
biffées  militairement  sur  ses  registres  tantôt  par  le  maré- 
chal comte  de  Goyon,  tantôt  par  le  duc  de  FitzrJames. 
Les  états  subissaient  la  même  injure.  Les  magistrats  bre- 
tons n'en  firent  pas  moins  de  nouvelles  remontrances 
pour  obtenir  des  juges  à  la  Chalotais  et  son  fik,  et 
s'opposèrent  énergiquement  à  l'enregistrement  des  édits 
refusés  par  le  parlement  de  Paris  exilé  (4774).  La  pro- 
testation collective  des  princes  du  sang  contre  les  édits 
du  chancelier  ^aupeou  excita  l'enthousiasme  et  encou- 
ragea la  résistance.  De  nouvelles  rigueurs  tombèrent  sur 
le  parlement  breton.  Le  substitut  du  procureur^néral , 
M.  Brossays,  fut  enlevé,  après  une  fouille  dans  ses  pa- 
piers. Les  Ubelles  commencèrent  à  pleuvoir.  Le  parlement 
renouvela  ses  auto-da-fé  au  pied  du  grand  escalier  du 
palais.  Des  attroupements  de  laquais  et  d'artisans  eurejit 
lieu  le  dimanche  dans  les  rues  Basses.  Chaque  réunion 
amenait  une  rixe  violente,  qui  laissait  de  nombreux  blessés 
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sur  le  terrain.  Le  parlement  fit  fermer  le  jardin  public  où 
étaient  nées  ces  querelles. 

Le  25  octobre  il! A ,  le  duc  de  Fitst-James  vint  procé- 
der militairement  à  l'enregistrement  des  lettres  patentes 
qui  supprimaient  tous  les  offices  de  la  cour  souveraine , 
en  ordonnaient  le  remboursement ,  et  portaient  que  le 
seigneur  roi  se  réservait  de  pourvoir  à  l'administration  de 
la  justice  en  sa  province  de  Bretagne ,  ainsi  qu'il  verrait 
bon  être.  Le  lendemain  un  nouveau  parlement,  créé  en 
vertu  de  l'édit  de  septeoibre  de  la  même  année,  fut  ins- 
tallé par  le  duc,  commandant  en  chef  en  Bretagne,  en 
l'absence  de  M.  le  duc  de  Penthièvre.  L'identité  n'était 
pas  complète  entre  les  nouveaux  membres  et  les  anciens. 
Sous  prétexte  d'abolir  la  vénalité  de»  cliarges,  on  s'était 
débarrassé  de  tous  ceux  dont  l'indépendance  était  re- 
doutée. 

Eennes  fut  privée  de  la  tenue  des  états  l'année  sui- 
vante. C'était  lui  enlever  l'une  de  ses  ressources  les  plus 
puissantes.   La  misère  s'accrut  dans  notre  ville. 

Les  étudiants ,  auxquels  on  enleva  de  nouveau  leur  re- 
gistre des  délibérations,  n'en  continuèrent  pas  moins  de 
se  réunir  pour  le  maintien  de  leurs  privilèges.  Celui  qui 
leur  permettait  l'entrée  gratuite  des  spectacles ,  au  nombre 
de  treize,  reçut  une  extension  inouie  qui  donna  lieu  à  de 
vives  plaintes  de  la  part  des  directeurs.  Le  parlement  sup- 
prima le  privilège  et  l'élection  du  prévôt ,  et  donna  au 
sénéchal  le  droit  de  réunir  les  étudiants  et  de  recevoir 
leurs  réclamations. 

Au  milieu  de  cette  eHervescence  la  mort  du  roi  appro- 
chait. Aussitôt  que  la  nouvelle  de  sa  maladie  parvint  à 
Bjennes  (4774),  le  parlement  arrêta  qu'il  serait  célébié 
tous  les  jours  une  grand' messe  aux  Cordeliers ,  aumôniers 
ordinaires  du  palais  ^  et  que  la  cour  y  assisterait  en  corps 
jusqu'à  la  convalescence  de  sa  Majesté.  On  était  au  A  mai  ; 
le  43  on  reçut  une  lettre,  du  successeur  de  Louis  XV. 

26 
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§x. 


KENNBS   AD   XVIir  SlECLK  ,   SOUS  LOUIS  XVI. 

La  France  aTait  changé  de  monarque  y  et  l'espoir  d'uu 
meilleur  avenir  i^naissait  ayec  le  oouTeau  règne.  Le  par* 
lement  nomma  aussitôt  une  dqputation  pour  aller  saluer 
Louis  XVI  et  lui  porter  l'hommage  de  son  respectueux  dé- 
Yoùment.  Le  roi  la  dispensa  de  partir,  et  se  contenta  de 
l'expression  manuscrite  du  respect  de  ses  conseillers  bre- 
tons. 

Les  états  qui  s'ouvrirent  cette  année  à  Rennes  ne  man- 
quèrent pas  de  misères  à  soulager.  Après  ie  feu ,  l'eau 
était  venue  dévaster  notre  vilïe.  La  Vilaine ,  qui  tous  les 
hivers  sortait  plus  ou  moins-  de  son  lit ,  se  déborda  cette 
année  avec  une  violence  inattendue  ,  et  submergea  to- 
talement y  disent  les  documents  contemporains  y  toute  la 
ville  basse.  Beaucoup  de  maisons  s'écroulèrent  ;  un  grand 
nombre  de  personnes  furent  noyées,  et  celles  qui  res- 
tèrent dans  les  étages  que  l'eau  n'avait  pas  atteints  n'eu- 
rent pendant  longtemps  de  communications  avec  le  reste 
de  la  ville  que  par  des  bateaux. 

Le  bon  duc  de  Penthièvre,  auquel  on  permit  de  revoir 
enfin  la  Bretagne,  vint  représenter  aux  états  la  nouvelle 
royauté  sous  des  traits  et  des  vertus  dignes  d'elle.  Tout 
prit  alors  en  politique  un  aspect  riant.  Le  duc  d'Aiguil- 
lon, Maupeon,  l'abbé  Terray  étaient  congédiés;  Turgot 
et  Malesherbes  leur  succédaient.  Malheureusement  le  comte 
de  Maurepas  remplaçait  Ghoiseul ,  et  par  cette  première 
faiblesse ,  Louis  XVI  donnait  la  mesure  de  son  caractère 
et  de  son  impuissance  à  faire  le  bien  qu'il  désirait. 

Les  anciens  parlements  ftirent  rappelés.  La  Bretagne 
applaudit  au  retour  de  ses  exilés.   La  Chalotais  vint  finir 
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ses  jours  dans  se^^fén^tes^  et  son  fils ,  Anne-Jacques  Raoul 
de  Garadeuc  y  reprit  son  siège  de  procureurogénéra]. 

Un  nouvel  intendant ,  M.  Gaze  de  la  Bove  y  venait 
effacer  les  souvenirs  pénibles  laissés  par  ses  prédécesseurs  « 
et  notre  ville  voyait  avec  plaisir  conférer  à  M.  Léon  de 
Treverret,  Toffice  de  sénéchal ,  dont  la  vénalité  était 
supprimée. 

Un  autre  évéoen^nt  heureux  pour  notre  viHe  y  répan- 
dait .  la  confiance  dfins  tous  les  esprits  ^  en  donnant  une 
nouvelle  preuve,  des  bonnes  intentions  du  jeune  roi  qui 
avait  dit ,  dès  son  premier  conseil  ;  •  Tout  ce  qui  ^st 
«  injuste  est  impossible.  »  M.  Hévin^  l'ancien  maire ,  si 
brutalement  destitoé  par  l'influence  de  M»  le  duc  d'Ai- 
guillon, en '4  766  y  fut  mnt^é  dans  ses.  *  fonctions  par 
ordre  exprès  du  roi-,  le  25  février  4775. 

L'année  suivante  fut  signalée  par  une  faveur  royale 
envers  la  Gfaalotais.  Des  lettres  patentes  érigèrent  en  mar- 
quisat les  terres  et  seigneuries  de  Garadeuc ,  près  Bécbe- 
rel,  en  lijoutant  que*  si  le  monarque  avait  paru  jusque-là 
»  différer  de  .comprendre  MM.   les   procureurs^énéraux 

V  dans  les  grâpes  répandues  sur  les  illustres  magistrats , 
»  victimes  de  la  calomnie,  et  objets  delà  persécution, 
«  ce  n'était  pas  que  le  roi  désir&t  se  convaincre  davantage 

V  de  leur  innocence  et  de  leurs  sentiments  de  respect.  » 
Deux  ans  s'étaient  écoulés  à  peine ,  la  communauté  de 

ville  se  vit  privée  du  droit  de  s'assembler  et  de  délibérer 
sur  ses  affaires.  Des  commissaires  furent  nommés  dans 
une  réunion  générale  pour  rédiger  une  requête  qui  fut  pré-i 
sentée  par  eux  au  parlement,  et  que  celui-ci  acpueilliii 
avec  faveur,  en  ordonnant  qu'elle  fftt  déposée  au.grefïe 
pour  servir  de  base  aux  remontrance  qui  seraient  adres- 
sées à  ce  snjet  à  sa  Majesté». 

Les  états  qui  s'ouvrirent  encore  à  Rennes  cette  année, 
y  fondèrent  un  hôtel  destiné  aux  demoiselles  nobles  saiis 
CoDtune,  et  <pii  complétait  l'institution  commencée   par 
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l'hôtel  des  gentilshornmes.  L*abbé  de  Rergus  en  fut  éga- 
lement le  directeur.  Un  certain  nombre  de  dames  admi- 
nistraient U  maison  sous  ses  ordres.  Cet  établissement 
porta  depuis  le  nom  de  courent  de  l'EnfimUJésus,  et 
était  situé  feubourg  d*  An  train. 

La  première  édition  du  dictionnaire  d'Ogée,  nous  ne 
devons  pas  T omettre  y  parut  à  cette  époque  ^  non  pas  sous 
le  haut  patronage  des  états  y  comme  il  avait  été  d'usage 
jusque-là  pour  tous  les  grands  travaux  consacrés  à  la  Bre- 
tagne ^  mais  sous  celui  de  la  nation  bretotme,  à  taqueHe 
il  fut  dédié  par  son  auteur  ^  sous  Tinfluetace  peut-être  des 
eTéneraents  contemporains. 

Ces  événements  prenaient  chaque  jour  une  nouvelle 
gravité.  t)es  troubles  se  manifestèrent  à  plusieurs  reprises 
dans  nos  rues  et  nu  spectacle.  L'émeute  eependant  sem- 
blait avoir  choisi  de  préférence  la  rue  Royale.  Les  poui^ 
suites  du  parlement  modérèrent^  mais  n'étoufierent  pas 
le  mal. 

La  communauté  y  présidée  par  un  nouveau  maire ,  Yves» 
Vincent  de  la  Motte-Fablet ,  obtenait  enfin  son  rétablisse- 
ment en  recevant  une  nouvelle  organisation  (4780).  A 
peine  installée ,  elle  fit  démolir  la  porte  Toussaints,  et 
s'occupa  de  la  translation  de  ses  divers  cimetières  hors 
de  la  ville.  Elle  fut  d'abord  projetée  dans  la  lande  de  la 
Gourouse,  et  ne  fut  exécutée  que  longtemps  après  dans 
un  autre  lieu. 

La  question  politique  marchait  plus  vite  et  prenait  le 
pas  sur  toutes  les  autres.  Les  réunions  délibérantes  se 
multipliaient  malgré  les  efforts  du  parlement.  Le  peuple 
avait  iaim  ;  il  menaçait  chaque  matin  d'enlever  aux  boii- 
hingers  le  pain  qu'ils  .apportaient  à  la  halle.  11  fallut  em- 
ployer les  soldats  de  la  garnison  pour  le  contenir.  Il  en 
résulta  des  rixes  et  des  blessures  que  l'hôpital  ne  guéris- 
sait pas  toujours. 

Les  édits  bursaux  se  succédaient  au  parlement  ainsi  q[ue 
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les  lettre»  de  jussion  et  les  enr^psti^m^ats  ^autorité. 
L'hiver  était  rigoureux  (4784).  La  misère  des  pauvres  aug- 
mentait. On  fixa  un  maximum  pour  le  prix  du  bois  ;  on 
acheta  du  grain  pour  faire  des  aumônes.  Malgré  ces  soins 
prévoyants ,  la  tranquillité  publique  fut  encore  menacée. 
Les  troubles  au  spectacle  recommencèrent. 

Sur  ces  entrefoiites  les  états  s'ouvrirent  encore  à  Rennes 
(4783),  et  la  circonstance  la  plus  remarquable  de  leur 
session  fut  la  présence  inattendue  de  La  Fayette ,  qui  vint 
y  siéger  un  instant  sur  le  banc  des  barons ,  près  du  pré- 
sident de  la  noblesse.  Les  applaudissements  de  l'assemblée 
l'accueillirent  à  son  arrivée ,  et  ceux  du  peuple  l'accompa- 
gnèrent dans  la  rue  partout  où  il  se  montra.  On  fêtait 
en  lui  le  héros  d'une  paix  honorable  conquise  par  ses  ef- 
forts et  ceux  de  Washington. 

Les  mêmes  états  avaient  voté  d'enthousiasme  une  statue 
à  Louis  XYL  Rennes  s'émut  cette  même  année  d'un  évé- 
ùement  plus  important  pour  elle  :  la  Chalotais  était  tombé 
gravement  malade.  Le  parlement  envoya  deux  conseillers 
s'informer  de  ses  nouvelles  chaque  jour.  Quelques  jours 
après  ,  le  2  juillet  4785,  l'illustre  procureur^énéral  mou- 
rut. Ses  parents  et  amis  se  présentèrent,  selon  la  cou- 
tume, au  parquet,  et  demandèrent  l'entrée  du  parle- 
ment, qui  leur  fut  accordée.  L'avocat-général  Hercule 
du  Bourgblanc  les  présenta,  en  suppliant  la  cour  en  leur 
nom  d'assister  aux  obsèques  qui  furent  célébrées  le  5 
juillet  dans  l'église  de  la  paroisse  Saint-Jean ,  en  présence 
du  parlement  et  des  présidiaux.  La  ville  entière  fut  en  deuil. 

Au  milieu  de  ces  circonstances ,  les  rigueurs  du  pou- 
voir vinrent  encore  frapper  le  parlement,  au  sujet  de  l'im- 
pôt du  tabac.  Le  comte  de  Moutmorin  vint  enregistrer 
militairement  des  lettres  patentes  qui  cassaient  tous  les 
arrêts  de  la  cour  relatifs  à  la  vente  du  tabac  en  Bre- 
tagne, et  lui  interdisaient  toute  surveillance  sur  la  qualité 
de  la  matière  soumise  à  l'impôt.  La  cour  protesta  en  yair» 
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contre  le  danger  de  ces  violations  de  la  loi.  Quelques  mois 
après  y  le  comte  de  Goyon  vint  renouveler  la  scène  du 
comte  de  Montmorin. 

Les  états  allaient  s'ouvrir  encore  à  Rennes  (4787).  Ga- 
lonné assemblait  à  Paris  les  notables  du  royaume  y  parmi 
lesquels  notre  ville  avait  ses  représentants  y  et  le  comte  de 
Thiard  j  Henri-Charles  de  Bissy  j  faisait  enregistrer  au 
parlement  sa  commission  de  commandant  en  chef  de  la 
province.  Quand  on  enlevait  l'exercice  direct  du  pouvoir  au 
bon  duc  de  Penthièvre ,  la  Bretagne  avait  déjà  l'expérience 
que  c'était  pour  elle  un  présage  de  mesures  violentes. 
Un  conseiller  y  M.  deKersalaun,  avait  été  enlevé  et  con- 
duit à  la  Bastille.  La  cour  supplia  vainement  sa  Majesté 
de  le  faire  élargir  ou  renvoyer  devant  un  tribunal  com- 
pétent. La  faculté  de  droit  ayant  voulu  à  son  tour  faire 
de  l'opposition ,  le  doyen  et  un  autre  membre  recurent 
l'ordre  de  se  rendre  à  Versailles. 

Pendant  ce  temps  la  cour  prononçait  des  arrêts  contre 
les  abus  que  pouvaient  faire  des  gens  inexpérimentés,  du 
bienfait  de  l'inoculation  introduit  depuis  peu  à  Rennes. 
Le  doyen  des  échevins ,  M.  Robinet ,  remplaçait  M.  de 
la  Motte-Fablet  dans  la  présidence  des  assemblées  muni- 
cipales. On  continuait  la  démolition  de  l'ancien  évéché 
près  des  tours  Saint-Pierre.  M.  Bareau  de  Girac,  l'évéque 
actuel  y  ne  l'avait  point  habité;  car  il  menaçait  ruine 
depuis  longtemps.  La  maison  abbatiale  de  Saint-Melaine 
qui  avait  servi  d'hôtel  aux  gouverneurs,  devint  le  nouvel 
évéché.  L'hôtel  de  la  Bourdonnaye ,  rue  de  Montfort , 
devint  celui  des  gouverneurs. 

M.  de  Thiard  ne  devait  pas  tarder  à  venir  l'habiter , 
et  avec  lui  la  discorde  et  la  guerre  civile.  Il  écrivit  à  la 
cour  (mai  4788)  pour  annoncer  son  arrivée.  On  arrêta  de 
le  recevoir  à  la  manière  accoutumée  ;  mais  trois  jours 
après,  la  cour,  pressentant  le  danger  qui  la  menaçait, 
«  déclarait  protester  conti'e  toute  loi  nouvelle  qui  pour- 
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»  rait  porter  atteiate  aux  lois  coustitutiyes  du  royaume , 
»  aux  droits,  franchises  et  libertés  de  la  provioce  de 
»  Bretagne  en  particulier ,  aux  droits  de  la  magistrature 
»  essentieliement  liés  à  ceux  de  la  natioa,  contre  toute 
>  transcription  illégale  sur  ses  registres.  » 

Les  adhésions  arrivèrent  de  toutes  parts.  Le  comte  de 
Botherel  présenta  celle  de  la  noblesse  et  des  commissions 
interm^iaires  des  états.  Le  bureau  d'administration  delà 
yille  f  sur  la  requête  du  procur^ir -syndic ,  Phelippes  de 
Tronjolly,  arrêta  d'écrire  aux  ministres  pour  les  supplier,  , 
au  nom  de  l'intérêt  de  la  ville,  de  ne  faire  aucun  change- 
ment dans  l'état  actuel  du  parlement.  La  faculté  de  droit, 
les  juges  du  consulat,  les  officiers  de  la  milice  bQur- 
geoise,  le  chapitre  ,  protestèrent  à  leur  tour^  et  ce  der- 
nier députa  même  vers  M.  de  Thiard.  La  protestation  du 
parlement  fut  envoyée  dans  tous  les  sièges  du  ressort.  Un 
de  Messieurs  les  conseillers  proposa  de  dénoncer  le  garde 
des  sceaux  et  d'envoyer  une  députation  au  rdi. 

L'émotion ,  l'anxiété  de  la  ville  au  milieu  de  ces  mou- 
vements précurseurs  de  Torage ,  ne  pouvaient  se  comparer 
qu'à  une  sorte  de  fièvre,  qui  menaçait  d'emporter  le 
malade  quand  die  cesserait  de  le  galvaniser.  On  était 
avide  de  la  moindre  nouvelle  qui  sortait  du  palais  ou  des 
salons  de  la  magistrature;  on  entourait  celle-ci  d'encou- 
rag^nents  et  de  suffrages  flatteurs.  Les  troupes  que  faisait 
venir  le  comte  de  Thiard  augmentaient  l'agitation  des  es- 
prits; désormais  les  récits  qui  circulaient  dans  la  ville  dé- 
passaient à  chaque  instant  la  limite  du  possible  et  du  vrai. 

Cependant  les  événements  marchaient.  La  cour  renou- 
velait sa  demande  d'états  généraux,  et  le  lendemain,  40 
mai,  dès  cinq  heures  du  matin,  elle  s'assemblait  pour  dé- 
libâ'er  sur  l'ordre  du  comte  de  Thiard  ,  qui  la  convoquait 
pour  sept  heures.  On  fit  fermer  les  portes  de  la  salle  des 
délibérations  pour  protester  contre  toute  irruption  de  la 
force  armée.  Pendant  ce  temps  ,  les  troupes  stationnaient 
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sur  la  Motte,  ou  se  logeaient  aux  Gordelien.  Bientôt  k 
comte  de  Thîard,  accompagné  de  l'intendant ,  BertraDd 
de  Mollerille  j  escorté  de  ses  gardes ,  se  présente  aux  portes 
extérieures  du  palais  qu'il  franchit.  La  foule  le  presse  de 
tous  côtés  en  criant  :  Vive  le  parlement!  Parvenu  à  ren- 
trée de  la  grand'chambre,  il  somme  en  vain  d'ouvrir.  Le 
greffier  en  chef  vient  lui  demander  ses  lettres  de  créance; 
il  répond  qu'il  les  remettra  à  la  cour.  Pendant  que  le 
greffier  va  porter  cette  réponse  au  président ,  le  tumulte 
s'accroît  sous  les  voûtes  et-  dans  les  couloirs  du  palais. 
Le  comte  et  l'intendant  vont  être  enlevés  par  la  foule. 
Les  troupes  des  Cordeliers  viennent  rétablir  l'ordre.  Le 
greffier  j  renvoyé  par  la  cour  vers  le  comte  de  Thîard ,  le 
somme  de  se  retirer  ;  mais  celui-ci  fait  forcer  l'entrée  de 
la  salle  du  parquet  par  des  grenadiers  de  Rohan-Montba- 
zon,  et  s'y  enferme  avec  le  greffier ,  auquel  il  remet  Tordre 
du  roi.  Cet  ordre  est  aussitôt  ttansmis  à  la  cour  qui, 
après  en  avoir  pris  connaissance,  ordonne  aux  huissiers 
d'ouvrir  «  pour  éviter  une  scène  dangereuse  aux  citoyens 
»  déjà  violemment  agités.  »  Le  comte  et  Tintendant  sui- 
vis de  leur  cortège  entrent  en  se  découvrant,  et  deman- 
dent à  la  cour  de  leUr  assigner  leurs  places.  La  cour  reste 
couverte  et  garde  le  silence.  Les  huissiers  s'étaient  retirés 
par  son  ordre. 

Enfin  le  président  demande  au  comte  de  Thiard  ses 
lettres  de  créance ,  et  sur  son  refus  le  somme  de  se  reti- 
rer ,  en  ajoutant  que  sa  présence  et  celle  des  troupes  em- 
pêchent la  cour  de  délibérer. 

Alors  les  choses  se  passent  comme  il  était  d'usage  en 
pareille  circonstance.  Le  comte  de  Thiard  remet  trois 
lettres  closes  au  premier  président,  aux  conseillers,  au 
greffier  en  chef,  qui  leur  défendent  de  désemparer;  puis 
il  somme  le  procureur-général  de  prendre  des  conclusions 
favorables  à  l'enregistrement  de  lettres  patentes  qu'il  pré- 
sente,  et  qui  étaient  relatives  à  Térection  des  présidiaux 
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en  grands  bailliages;  à  oelle  des  juridicdons  royales  ea 
prnidiaux;  à  la  suppression  des  juridictions  exception- 
nelles ;  à  la  liberté  des  accusés  en  matière  eriminelle  ;  i 
rétablissement  d'une  cour  pUnière  supérieure  aux  parle- 
ments; enfin  à  la  réduction  des  offices-  parlementaires.  Sur 
le  refiis  du  procureur-général ,  le  comte  de  Thiard  ordonne 
au  greffier  en  chef  de  procéder  à  l'enregistremenKdesdites 
lettres  patentes ,  dont  la  lecture  ayait  été  &ite.  Cette  fois 
la  cour  ne  se  retira  pas,  et  silencieuse ,  elle  assista  à 
Tenregistrement  illégal  qu'elle  ne  pouvait  empêcher.  La 
formalité  terminée,  le  comte  intima  Tordre  au  parlement 
de  se  retirer.  Le  président  répondit  en  témoignant  de  la 
douleur  de  la  cour ,  et  de  son  intention  de  porter  ses  re- 
montrances aux  pieds  du  trône. 

La  séance  fut  levée  aussitôt ,  et  le  premier  président, 
en  sortant  du  palais ,  fut  accueilli  par  les  acclamations  du 
peuple  qui  le  reconduisit  à  son  hôtel  au  milieu  des  cris 
de  «  Vive  le  parlement  1  Vive  le  premier  président  !  » 

Quand  le  comte  de  Thiard  et  l'intendant  voulurent  se 
retirer,  la  scène  changea  d'aspect.  Des  cris  de  mort,  des 
projectiles  de  toute  espèce  commencèrent  à  pleuvoir  sur 
les  imprudents  satellites  du  ministère ,  malgré  la  protec- 
tion des  bayonnettes  qui  les  entouraient.  L'un  d'eux, 
M.  Bertrand  de  MoUeville,  en  regagnant  son  hôtel,  au- 
jourd'hui la  préfecture,  fut  renversé  dans  sa  chaise  brisée 
et  blessé  à  la  tête.  Le  comte  de  Thiard  fut  frappé  par 
une  bAche  à  l'épaule  au  milieu  de  ses  gardes.  Il  atteignait 
la  rue  de  Montfort ,  lorsqu'il  y  fut  assailli  par  une  nou- 
velle foule  qui  tentait  de  désarmer  les  nouveaux  soldats 
accourus  pour  protéger  le  comte.  —  «  Mes  amis,  s'éqîa 
»  l'officier  qui  commandait,  ne  nous  égorgeons  pas;  je 
»  suis  citoyen  comme  vous  !»  et  au  même  instant  il  or- 
donne à  ses  soldats  d'arrêter.  Ce  généreux  élan  est  applaudi 
de  la  foule,  composée  en  partie  d'étudiants  et  dirigée  par 
eux.  On  saisit,  onjsniève  pour  le  porter  en  triomphe  celui 


qui  Tieot  de  pn^ërer  de  si  nobles  paroles^  tandis  que  le 
comte  de  Thîard  oublié  gagne  en  sûreté  son  hàtel.  Hais 
les  soldats,  comprenant  peu  Thonneùr  qu'on  veut  £aire 
à  leur  dief,  se  précipitent ,  pour  le  délivrer ,  sur  la  foule 
qui  riposte  par  des  pierres,  dont  l'une  atteint  le  tii<Mii- 
phatenr,  M.  Blondel  de  Nonaioville.  Quelques  mots  de  sa 
bouche,  et  les  efforts  de  trois  magistrats ,  parmi  lesquels 
était  le  doyen  des  ëchevins,  Robinet,  ibnt  reconnaître 
l'erreur  et  calment  de  nouveau  l'émeute. 

Ce  ne  pouvait  être  pour  longtemps.  La  jeunesse  enthou- 
siaste avait  été  la  première  à  prendre  part  à  ces  scènes , 
qui  préludaient ,  à  son  insu  ,  à  la  guerre  civile.  Les  étu- 
diants, dirigés  par  leur  prévôt,  Moreau  ,  s'étaient  jetés  à 
sa  voix  partout  où  il  y  avait  eu  du  danger ,  ou  une  ma- 
nifestatioD  honorable  à  faire  éclater.  Le  calme  revenu , 
ils  prêtèrent  serment  de  •  lier  leur  sort  à  celui  des  magis- 
»  trats  opprimés ,  et  de  renoncer  à  la  profession  à  la- 
>  quelle  ils  se  destinaient^  si  ces  magistrats  perdaient  » 
»  autrement  que  par  délibération  nationale,  le  pouvoir 
»  dont  ils  étaient  investis ,  et  s'ils  étaient  remplacés  par 
»  des  juges  que  l'opinion  publique  eût  désavoués.  »  Eu 
accueillant  ce  serment  prêté  entre  ses  mains,  la  cour, 
renouvelant  la  déclaration  de  la  noblesse  du  20  mai,  notait 
d'infamie  ceux  qui  consentiraient  à  faire  partie  de  la  cour 
plénière,  instituée  par  l'une  des  ordoimances  illégalement 
enregistrées. 

Lm  séances  du  parlement  étaient  restées  suspendues  par 
ordre  depuis  le  coup  d'état  du  40  mai  jusqu'au  29.  Le 
51 ,  les  chambres  assemblées  extraordînairement  envoyèrent 
des  commissaires  vers  le  comte  de  'fhiard  pour  l'engager  à 
retirer  les  nouvelles  troupes  qui  venaient  d'arriver  dans  la 
ville.  La  question  n'était  pas  de  nature  à  être  résolue  par 
des  démarches  obséquieuses.  A  peine  les  commissaires  de 
retour  eurent-ils  rapporté  au  parlement  la  réponse  du 
comte  de    Thiard,    que  le  procureur-général-syndic  des 


mraOIHB.  DB  BERVES.  414 

ëtatt,  M.  de  BcMlierel,  suiyi  d*uQ  grand  nombre  de 
membres  de  la  noblesse,  demanda  l'entrée  de  la  cour, 
qui  lui  fut  accordée  immédiatement.  Il  lut  alors,  au  nom 
de  l'ordre  de  la  noblesse,  en  attendant  l'ouverture  des 
états ,  une  protestation  contre  les  illégalités  de  la  séance 
du  40;  puis  deux  délibérations  du  même  jour  prises  par 
les  commissions  intermédiaires  déoernant  acte  à  M.  de 
Botherel  de  leur  adhésion  à  la  protestation  de  la  no- 
blesse. 

La  cour,  après  cette  lecture  et  le  départ  de  M.  de 
Botherel ,  manda  son  procureur-général ,  Anne-Jacques^ 
Raoul  de  Garadeuc,  qui  conclut  à, ce  qu'il  ftkt  dressé  pro- 
cès-Terbal  de  la  séance  du  40,  puis  qu'on  suppliât  le  roi 
de  retirer  les  ordonnances,  édits,  déclarations,  lettres 
patentes ,  dont  la  transcription  avait  été  fiiite  militairement 
sur  les  registres  par  le  sieur  comte  de  Thiard. 

Cependant  la  cour  envoya  de  nouveaux  commissaires 
vers  le  commandant  pour  le  requérir  de  retirer  les  troupes. 
Il  refusa  en  des  termes  qui  blessèrent  la  cour.  Ceile*ci 
déclara  qu'elle  rendait  le  comte  de  Thiard  responsable 
envers  le  roi  et  la  province  de  tous  les  événements  aux- 
quels le  séjour  des  gens  de  guerre  pourrait  donner  lieu. 

La  ville  était  tout  entière  pour  le  parlement,  et  le 
tiers,  malgré  les  divisions  qui  avaient  eu  lieu  précédem- 
ment dans  les  états,  ne  distinguait  pas  encore  nettement 
sa  cause  de  celle  de  la  noblesse  de  robe  ou  d'épée.  Cet 
accord  ne  devait  pas  durer  plus  longtemps  que  les  eir* 
constances ,  et  celles-ci  changeaient  tous  les  jours. 

L'assemblée  extraordinaire  fixée  précédemment  au  2 
juin ,  eut  lieu  dans  l'hôtel  de  l'un  de  MM.  les  conseillers  « 
Jacques-Ânnibal  de  Farcy  de  Cuillé ,  qui  l'avait  offert  à 
la  compagnie.  Quand  la  séance  s'ouvrit,  MM.  de  Talhouet, 
du  Boisbaudry,  de  Malfilâtre,  de  Fraslon  de  Saint* Aubin, 
déposèrent  sur  le  bureau  les  lettres  de  cachet  qu'ils  avaient 
reçues.  Ils  n'étaient  pas  les  seuls;  d'au  très  moins  heureux 
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'  avaient  été  forcés  d*y  obâr,  et  le  doyen,  M.  EuzencHi 

i  de  Kersalaun  déposa  sur  le  bureau  les  procès-verbaux  qui 

1  constataient  la  violence  employée  à  leur  égard* 

Pendant  que  la  com*  s'occupait  de  la  lecture  de  ces 
lettres  et  procès-verbaux,  et  en  ordonnait  le  dépôt  en 
mains  sûres,  le  comte  de  Thiard  poursuivait  l'exécution 
de  ses  mesures  militaires.  Dès  la  veille  ,  un  quatrième  ré- 
giment, celui  d'Orléans-Dragons,  était  arrivé  dans  la  ville 
consternée.  Un  noble  exemple,  il  est  vrai ,  avait  été  donné 
par  le  chevalier  Bonin  de  la  Villebouquay ,  capitaine  au 
riment  de  Penthièvre,  qui,  sacrifiant  le  fruit  de  vingt- 
quatre  ans  de  services,  avait  offert  sa  démission  et  refusé 
de  tourner  ses  armes  contre  son  pays.  Tous  les  officiers 
bretons  imitèrent  cette  généreuse  conduite  au  moment 
d'entrer  à  Rennes.  Le  comte  de  Thiard  se  vit  obligé  de  les 
renvoyer  dans  leur  garnison  avec  les  drapeaux  et  tous  les 
militaires  de  leur  pays.  Les  autres  officiers  allèrent  en 
corps  visiter  le  premier  président ,  et  lui  exprimèrent  leurs 
regrets  d'être  forcés  de  rester  à  Rennes.  Les  cheb  des 
r^ments  ne  craignirent  pas  même  de  déclarer  au  comte 
de  Thiard  qu'ils  ne  se  chargeraient  point  d'ordres  parti- 
culiers ni  de  lettres  de  cachet  contre  les  magistrats. 

Le  comte  de  Thiard,  sur  leur  refus,  choisit  pour 
l'exécution  dé  ses  ordres  un  gentilhomme  breton,  M.  de 
Melesse,  grand  prévôt  de  la  maréchaussée.  En  vain  celui- 
ci,  pour  s'excuser,  s'appuya  de  la  dispense  accordée  aux 
officiers  bretons  ;  en  vain  il  offrit  sa  démission ,  bien  que 
sa  charge  fût  sa  seule  ressource.  On  le  menaça  de  vingt 
ans  de  prison,  s'il  n'obéissait  pas.  M"'®  de  Melesse,  à 
peine  convalescente,  en  apprenant  cette  brutale  exigence 
du  commandant,  se  rend  à  son  hôtel  accompagnée  de  sa 
tante ,  la  marquise  de  Bonteville.  Le  comte  de  Thiard  leur 
fait  refuser  sa  porte. 

Il  était  dix  heures  du  soir  ;  un  courrier  arrive  chez  le 
comte  de  Thiard.  La  ville  s'agitait  et  observait  les  mou- 
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▼émeute  de  la  garnison.  Vers  minuit  on  Toît  sortir  de 
l'hôtel  du  commandant  des  soldats  qui  vont  porter  des 
ordres^anx  casernes  et  aux  officiers.  Bientôt  M.  de  Me- 
lesse  est  forcé  de  se  présenter  chez  le  premier  président 
avec  vingt  hniunes  armés  pris  dans  les  trob  r^;iments, 
tandis  que  d'autres,  conduits  par. un  brigadier  de  la  ma- 
réchaussée,  se  roideot  ohea  les  magiatmts  qu  pn  leur  a 
désignés.  A  deux  heures  du. maftin  la  garnison  prend  les 
armes.  Le  régiment  d'infenteide  •  Hohan  atatioiHie  sur  la 
Motte;  celui  de  Forôt  sur  k  {daâ&.Louîs  XY ,  oq  de  la 
Mairie;'  celui  de  Penthièyre, .awriJa  jillaee  du  Pa)aift«  L^ 
sacs  sont  plans  de  cartouches. 

L'alarme  décrient,  générale.  •  Les  mi^istrats  émUié^  et. 
avertis  par  leurs  amis  j  avanf  toutes,  ces  évodutîans^  mi- 
litaires, s'étaient  rendus  enliAte  à  Thàlel  deCuiUé^  oowDpie 
nous  l'avons  dit,  quelques-uns  en  robes,  d'autres  .en 
chenilles.  Phuieurs  d'entré*  eux,  déjà  investis  dans  leurs 
demeures^  ont  été  obligés  de  s'évader  par  des  fenéMes  ou 
des  portes  dérobées.  Echappés  aux  patronilles  qui  par- 
courent les  rues,  ils  trouvent  l'hôtel  de  Guillé  cerné.  Sous 
divers  déguisemente  ils  escaladent  les  murs,  et  parviennent 
après  de  nombreux  efforts  i  rejoindre  ceux  de  .leurs  col- 
lègues qui  siègent  d^à  et  délibèrent  sur  les  violences  dont 
quelques-uns  d'entre  eux  ont  été  victimes. 

Pendant  que  les  attroupements  augmentent  et  envelop- 
pent la  force  militaire  ;  pendant  que  les  boutiques  à  peine 
ouvertes  se  referment  précipitamment,  et  que  la  population 
inquiète,  irritée,  attend  dans  lei  rues  le  résultat  de  tant 
de  menaces,  la  cour  poursuit  avec  calme  ses  délibéra- 
lions.  Trois  huissiers  sont  biehtÔt  envoyés  à  l'hôtel  de 
Thiard  avec  un  arrêt  qui  enjoint  au  conunandant  de  iair^ 
retirer  les  troupes  qu'il  a  introduites  dans  le  palais  a  à 
9  l'effet  que  la  cour  puisse  vaquer  Ubrement  à  ses  fono- 
»  tions.  »  A  peine  sont*ils  de  retour ,  un  grand  tumulte 
s'élève  dans  la  rue.  M.  de  Mdesse,  l'air  abattu,  les  yeux 
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pleins  de  (attnesy  et  suivi  d'une  fouk  de  peuple ,  d< 
l'entrée  de  la  cour  à  laqudle  il  est  diargé.  de  notifier 
dnquante-huit  lettres  de  cadiet  ;  die  lui  est  refusée.  En 
ce  moment,  trois  nouveaux  oonsetUets  Tienaent  {Mendie 
place  en  déclarant  que  la  violenee  ks  a  enpâchés  de  ae 
rendre  plus  tôt  à  la  séance. 

Un  nouveau  tumulte  se  fait  entendre  au  dehors.   JLes 
cris  de  la  multitude  se  mêlent  au  dioe  des  aanes  et  au 
bruit  des  chevaux.  Le  colonel  d'Hervilly ,  du  régiment  de 
Rohan  ,  vient  d'arriver  à  la  tète  d'un  détachement  qu'au- 
cmi  offider  n'a  voiilu  commander.  Il  Aiit  banrer  par  ses 
dragons  le  passage   entre  les  deux  «portes  Sainte-Georges  , 
où  se  trouve  une  partie  de  Thâfed   de  Guilléy  dont  on 
menace  de  forcer  l'entfée.  Quoi  qu'il  en  soît ,  des  gentils- 
homines  arrivent  et  trouvent  moj^a  de  pénétrer*  dans  Tin* 
telnralle  gardé  par' les  soldats.  La  fouie  suit  lear  exemple; 
les  uns  se  prédpitent  sur  les.  chevaux,  les  autres  passent 
9ouS'tè(ir'ventt^«  L'espaee  étroit  est  bientôt  rempli  d'une 
mïisso  compacte,  au  ■  milieu  de  laquelle  les  soldats  n'ont 
plus  la  liberté' de  leui's  mouvements.    Presséa,    menacés 
de  toutes  parts,  ils  ne  peuvent  obéir  rsinx  ordres  de  leur 
colonel.  Les  gentilshommes  cherchent  à  calmer  l'exaspé-- 
ration  de  M.  d'Hervilly ,   qui  continue  de  répéter  se&  or- 
dres. L'indignation  du  peuple  augmente.   Des  épées  nues 
pleuvent  sur    l'imprudent  colond,   qui  ordonne  alors  à 
ses  soldats  de  rester  immobiles  à  leurs  postes.  L'orage  va 
se  calmer,  mais  quelques  gentilshonunes  veulent  entrer 
dans  l'hôtel; M.  d'Hervillj  s'y  oppose.  Le  tumulte  renaît. 
Les  gens  du  roi  descendent,    par  ordre  de  .la  cour,  et 
viennentse  mêler  à  la  foule;  ils  supplient^  ils  ordbnnent; 
la  voix  de  la  raison  ne  peut  plus  élre  .entendues  Ons'eist 
jeté  sur  le  colonel;  on >  veut  lui  anracheraes' épaulettes. 
Les  soldats*  font  des  efibris  pour  dégager  leur  dief;  celui- 
ci  coroniande  de  charger  les  armes.  L'irmtatiôn  est  à  son 
comble.  Qudques  gentilshommes  mettent  l'épée  à  la  main , 
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en  râprookant  au  c(rfoiiel  la  honte  de  sa  mission  et  l'in*^ 
suite  qo*il  vient  de  feire  k  un  membre  de  la  noblesse. 

Pour  augmenter  le  trouble  ^  une  •n4Mnrdle  oompagMtf 
de  «bosseurs  arrive  iet*  s  efforce- de  pénécnér  dansia  foule 
compacte,.  Les  fusils  soivt  bhaigés  et  dirigés' sur  ié  peuple. 
Geluî-d,  dans  sa  fureuf,  ne  voit^plus  ni  bayonoetites  ni' 
cheraux;  il  •se  précipite  en  criant  :  auz'<  armes  !  au  toc-** 
sin  !  écrasons ' ces  troupes I  Un.  grand  nombre  de  jeunes 
gens  ocmrent  chercher  odes -armes,  tandtt  que  les  ^gens  du. 
roi,  àjb  eoiieen;U¥ec  plusieui^  geptilshommes  et  d*autre^ 
cKiojreiiSy  reJMrablent  d'efforts  pour  appaiaer  la  mukitiide;> 
Celle-Gi  fait  ses  conditions;  on  dédnrge  les  iVuals;  •  elle 
consent  à  se  retirer,  et  se  porte  vers  la  Motteen  recom» 
menfant  de  crier  :  au:toesin!  eus  armes!  Les  grenadiers- 
de  Rohfo  renient,  barrer  le  passage;  le»  bajonnèttes'  cèdent 
sous  les  mains  de  la  foulé.:  Ler  rangs  vont  être,  enfon-^.. 
ces.  Des  officiers  humains  et  sages, 'don(  les  noms,/ 
malheureosemeot  incoi|nus*,  devraient  étreplaoés  à  côté 
de  celui  de  Nonédni4lle,  interviennent  et,  arrêtent  toutes 
les  violences.  -  > 

Tout  n-était  pas  fini  cependant.  Le  colonel  d'Hervillj. 
parait,  l'émeute  recommence v  On  le  hue.,  on  le  poussé, 
on  le  menace.  Une  jeune  personne,  pensionnaire  d'une 
communauté,  perce  la  foule  et  propose'  un  cartel  au  sieur 
d'Hervilly.  On  bat  des  mains  à  la  nouvelle  Glorinde;  on 
recommence  à  huer  le  colonel  qui  ne  voulait  pas  être  un^ 
Tancrède.  Les  grenadiers  redemandent  leur  chef  à  grands 
cris  et  finissent  par  le  dégager.  La  foule  calmée  pour  un 
moment  par  les  nouveaux  efforts  des  gens  du  roi,  tourne 
ses  regards  vêts  rinteodanee ,  devant  laquelle  vient  de  se 
ranger  un  escadmm  de  cavalerie. 

La  cour ,  pendant  ce  temps,  recevait  upe  lettre  de  son 
président,  qui  Tenait  bientôt  prendre  séance,  mais  sans 
présider  ni  délibérer ,  attendu  la  nature  des  ordres  qu'il 
avait  reçus  de  sa  Majesté.  Elle  arrêtait  de  plus  d'envoyer 
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les  gens  du  roi  déclarer  au  comte  de  Thiard  qu'il  e&i  à 
faire  retirer  les  troupes  qui  entourai/eot  Thôtel  où  la  cour 
tenait  actuellement  ses  séances* 

U  était  onze  heures  du  matin.  Lesgiens  du  roi,  aooocn- 
pagnes  de  leurs  substituts  et  des  huissiers ,  Richard  et 
Cornu ,  se  rendent  à  Fhâtel  de  Thiard  au  milieu  des  a€>- 
clamatîons  de  la  multitude  qui  ne  cesse  de  crier  :  Vive  le 
parlement  !  Vire  les  lois  !  Vive  le  parquet  !  Mais  parvenus 
à  l'hôtel  y  ils  en  trouvent  l'entrée  interdite.  Le  procureww 
général  parle  avec  énergie  à  l'offider  chargé  de  la  garde , 
et  lemenace  en  vain  de  ses  huissiers.  Le  peuple  impatient 
se  précipite,  ouvre  un  passage  au  milieu  des  bayoanettes 
et  des  dievaux.  Messieurs  les  gens  du  roi  entrent  dans 
l'hôtd  et  parviennent  près  du  comte  de  Thiard.  Celui-ci 
à  leur  aspect  trahit  un  grand  emharras.  Il  ne  veut  prendre 
aucun  parti  sans  consulter  l'intendant  Bertrand  de  MoUe- 
ville,  assise,  il  le  savait  bien,  dans  son  hôtel,  par  le 
peuple,  qui.  le  guettait  comme  une  proie.  Les  dragons  qui 
défendaient  sa  porte  ne  lui  semblaient  pas  une  protection 
suffisante  pour  se  hasarder  dans  la  rue.  On  eut  recours 
à  la  ruse  pour  lui  ménager  une  sortie.  Un  offider,  suivi 
de  quelques  dragons,  s'élance  le  sabre  nu  sur  la  Motte , 
oonune  s'il  allait  porter  un  ordre  pressé.  La  foule  curieuse 
le  suit,  se  divise;  l'hôtel  devient  plus  libre.  Grèce  à 
cette  diversion  stratégique,  le  sieur  Bertrand  s'échappe 
sous  un  d^uisement,  protégé  par  quelques  ^nigoos,  et 
parvient,  en  suivant  des  rues  détournées,  jusqu'à  celle  de 
Montfort ,  où  il  laisse  sa  garde.  Mais  bientôt  il  est  re- 
connu ;  la  foule  le  poursuit  en  criant  :  Haro  !  à  la  po» 
tence!  au  feu  l'intendant!  Cependant  la  troupe,  açpourt, 
lui  ouvre  ses  rangs;  il  entre  à  pas  préd|>iliés  dans  l'hôtel 
de  Thiard.  Une  pierre  qui  lui  était  destinée  se  brise  contre 
un  mur,  et  ses  éclats  frappent  un  militaire. 

Le  tumulte  ne  tarde  pas  à  renaître  plus  violent  que 
jamais.  Les  dragons  et  l'infanterie  rangés  devant  la  porte 
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sont  enfoncés.  La  foule  envahit  le  corps-de-garde.  On 
brise  les  meubles;  on  coupe  les  brides  des  chevaux;  la 
guérite  de  la  sentinelle  est  enlevée  et  mise  en  morceaux 
qu'on  se  dispute. 

En  ce  moment  les  gens  du  roi  sortent  de  Thôtel  ;  ils 
recommandent  la  paix,  et  le  peuple  calmé ^  changeant 
d'enthousiasme ,  les  suit ,  les  porte  en  triomphe  jusqu'à 
l'hôtel  de  Cuillé  ,  en  criant  :  Vive  les  lois  !  Vive  le  par- 
lement! Rentrés  à  la  cour,  les  gens  du  roi  rendent  compte 
de  leur  mission  sans  résultat.  Sur  ces  entrefaites ,  M.  de 
M elesse ,  par  ordre  du  comte  de  Thiard  ^  se  présente  à 
l'hôtel  de  Cuillé ,  dont  l'entrée  lui  est  de  nouveau  refusée. 
En  proie  à  une  émotion  violente,  ses  traits  s'altèrent , 
une  sueur  froide  l'inonde ,  il  tombe  sans  connaissance 
dans  la  rue.  On  s'empresse  autour  de  lui  pour  le  secou- 
rir. On  le  dépose  sur  un  lit  dans  une  maison  voisine  ; 
des  médecins  accourent  et  le  saignent.  Cinq  heures  après 
on  put  enfin  le  transporter  chez  lui  j  et  pendant  plus  de 
quinze  jours  on  craignit  pour   sa  vie. 

Pendant  ce  temps ,  la  cour  délibérait  sur  la  réponse 
du  comte  de  Thiard.  Une  nouvelle  députation  reprit  le 
chemin  de  son  hôtel ,  avec  les  mêmes  honneurs  et  les 
mêmes  acclamations  populaires.  Elle  revint  bientôt  sans 
avoir  rien  obtenu.  Un  brigadier  de  la  maréchaussée  se 
présente  aussitôt  avec  Tordre  de  dissoudre  l'assemblée.  On 
le  renvoie  y  et  la  cour  continue  de  délibérer. 

Il  était  quatre  heures  de  l'après-midi.  Un  grand  bruit 
se  fait  entendre  autour  de  l'hôtel  de  Cuillé,  mais  il  n'a 
rien  d'effrayant.  L'émeute  ne  rugit  plus,  elle  bat  des 
mains  ;  les  troupes  se  retirent.  La  cour ,  après  avoir  re- 
nouvelé ses  protestations,  renvoie  la  séance  au  vendredi 
suivant ,  pour  la  lecture  du  procès-verbal  qui  doit  être 
expédié  aux  différents  sièges  de  la  province.  Les  deux 
commissions  intermédiaires,  et  la  noblesse  précédée  de 
son  doyen,  le  chevalier  de  Champsavoye,  vienneol;  donner 
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à  la  cour  des  lémoigoages  d'inlérét  et  de  confiance.  A 
six  heures  du  soir,  le  procuneur^^génëral  remontre  qii*ii 
existe  toujours  beaucoup  de  fermentation  dans  le  peuple  ; 
que  le  comte  de  Thiard  envoie  un  nouveau  brigadier  de 
maréchaussée  annoncer  à  la  cour  qu'il  va  exercer  contre 
elle  les  violences  dont  il  Ta  déjà  menacée.  Elle  lève  alors 
la  séance ,  en  protestant  contre  la  force  qui  Toblige  à  se 
séparer.  Tous  les  conseillers  défilèrent  au  milieu  des  ac- 
clamations, des  larmes  et  des  applaudissements  de  la  raal*- 
titude  qui  les  protégeait.  Le  oorté|^  populaire  ne  les  aban- 
donna que  lorsqu'ils  se  furent  isolés  pour  rentrer  dans 
leurs  demeures ,  où  de  nouveau^  dangers  les  attendaient. 
Dès  le  soir  même  elles  étaient  investies  par  des  détache» 
ments  de  maréchaussée. 

Malgré  la  vigilance  des  sentinelles  placées  à  leurs  portes , 
un  grand  nombre  de  conseillers  trouvèrent  moyen  de  se 
réunir  encore  le  lendemain  ,  5  juin ,  à  Thôtel  de  Cuillé  y 
dès  six  heures  du  matin.  Les  scènes  de  la  veille  ne  se 
renouvelèrent  pas.  La  force  militaire  ne  fit  aucune  dé- 
monstration menaçante  ;  le  peuple  resta  tranquille. 

La  cour  s'occupa  d'une  proposition  qui  lui  avait  été 
faite  dès  la  veille,  de  lancer  un  décret  de  prise  de  corps 
contre  les  sieurs  Bertrand  et  de  Thiard.  Après  une  déli- 
bération d'une  heure  et  demie ,  le  décret  fut  rejeté  par 
vingt-six  voix  contre  vingt^deux.  Vingt-quatre  conseillers 
déposèrent  sur  le  bureau  les  lettres  de  cachet  qui  leur 
avaient  été  notifiées  le  matin  même.  D'autres  remirent 
des  procès-verbaux  de  ce  qui  s'était  passé  le  matin  en 
leur  hôtel  entre  eux  et  les  soldats  envoyés  par  le  comte 
de  Thiard.  Enfin  de  nouveaux  membres  échappés  à  leurs 
gardes  vinrent  se  réunir  aux  chambres  assemblées,  qui  les 
félicitèrent  de  leur  zèle. 

Sur  les  conclusions  du  procureur-général ,  une  crdon- 
nanœ  de  police  fut  rendue  contre  les  attroupement^  et 
Von  supprima  celle  du  comte  de  Thiard ,   qui  défendait 


toute  asiemblëe ,  même  dans  les  chambres  littéraires  et 
salons  de  leetnre,  sous  peine  de  5,000  1.  d^amende,  dont 
la  moitié  accordée  aux  dénonciateurs.  Avant  de  se  sépa- 
rer ,  la  cour  renouvela  ses  protestations  contre  toute  at- 
teinte portée  aux  droits  de  la  nation ,  de  la  province  de 
Bretagne  et  de  la  magistrature. 

Ce  ne  fut  que  le  vendredi  suivant ,  6  juin ,  comme  elle 
Tarait  arrêté ,  qu'elle  se  réunit  de  nouveau ,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  de  Jacquelot.  Réduite  à  dix-neuf  membres, 
elle  ne  put  que  protester  contre  la  violence  qui  avait 
arraché  à  leurs  fonctions  la  plupart  des  magistrats ,  puis 
elle  renvoya  indéfiniment  la  séance. 

Quelques  jours  après  cette  séance,  l'intendant  Bertrand 
de  Molleville  adressa  au  présidial  de  Rennes  une  décision 
du  roi  concernant  les  officiers  des  grands  bailliages  et 
siégea  présidiaux.  <c  Cette  décision  ,  lui  fut-il  répondu,  ne 
«  renfermant  que  des  objets  étrangers  à  notre  tribunal , 
»  c'est  par  erreur  qu'elle  nous  est  adressée.  Nous  avoni 
»  l'honneur  de  vous  la  renvoyer.  » 

Un  arrêt  du  conseil  d*état  du  20' juin  ayant  supprimé 
les  délibérations  et  protestations  des  cours,  et  autrea 
corps  et  communautés,  faites  depuis  le  lit  de  justice  du 
8  mai ,  on  eut  recours  de  nouveau  à  la  voie  des  remon- 
trances. Le  tiers  réclama  aussi  à  sa  manière.  La  fermen- 
tation des  esprits  n'en  était  pas  moins  vive  pour  n'être 
plus  le  drame  de  la  rue.  L'épigfamme  s'était  emparée  de 
la  scène*  et  concluait  h  son  tour  à  la  place  des  magistrats. 
Un  arrêt  du  conseil  d'état  du  peuple  français,  imprimé 
chez  la  veuve  de  la  liberté ,  au  symbole  de  l'espérance , 
cassa  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  20  juin.  Une  protestation 
parut  au  nom  des  dames  de  la  noblesse  de  Rennes,  qui 
ne  réelamèrent  paâ  contre  la  plume  ingénieuse,  laquelle 
s'était  chargée  de  traduire  leurs  pensées  d'une  manière  plus 
àû  moins  vfâie. 

Une  grande  députation  fut  bietiTÔt  tiomméé  pour  porter 
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à  Versailles  les  remontrances  de  la  cour  et  de  la  noblesse. 
Elle  était  composée  du  vicomte  de  la  Houssaye ,  de  Tal- 
houety  de  Kersalaun ,  du  Boisbaudry^  Demué,  de  la  Bour- 
donnaye,  de  Lucinière,  de  Combles,  du  Bouetiez,  de  la 
Bintioaye,  de  Lesguem,  de  Lanoûe,  et  du  procureur-gé- 
néral Anne  de  Caradeuc. 

Bientôt  on  reçut  une  lettre  du  roi  qui  blâmait  cette 
démonstration  y  et  l'on  apprit  que  les  douze  députés  ayaient 
été  mis  à  la  Bastille ,  ainsi  que  ceux  envoyés  par  les  com- 
missaires des  états  au  nom  de  la  noblesse. 

Enfin  le  8  octobre  j  la  cour  instruite  que  les  troupes 
qui  n'avaient  cessé  depuis  le  40  mai  d'occuper  le  palais, 
s'étaient  retirées  le  matin ,  elle  s'y  rendit  sur-le-champ , 
et  y  reçut  les  félicitations  de  tous  les  corps  de  la  ville. 
Necker  avait  remplacé  Brienne  au  ministère. 

Le  premier  usage  qu'elle  fit  de  sa  liberté  fut  d'écrire 
au  roi  pour  le  supplier  de  rappeler  ceux  qu'il  avait  dis- 
graciés. Elle  voulut  signaler  aussi  sa  rentrée  par  des  fa- 
veurs et  des  bienfaits.  Aux  étudiants  en  droit  elle  fit  en- 
core remise  des  droits  de  chapelle  dus  au  parlement  ;  aux 
pauvres  de  la  ville  elle  fit  distribuer  par  les  recteurs  des 
paroisses  une  aumône  de  5,000  1.;  aux  prisonniers  elle  fit 
donner  600  1.;  aux  hôpitaux  et  aux  sœurs  grises  die  fit 
remettre  une  pareille  somme  par  son  receveur ,  Augenard, 
qui  fut  autorisé  à  prendre  ces  diverses  gratifications  sur  les 
gages  des  membres  de  la  cour. 

A  l'occasion  de  l'enregistrement  de  la  déclaration  royale 
qui  rappelait  les  parlements  et  convoquait  les  états  géné- 
raux j  «  elle  déclara  qu'il  avait  sufiS  que  la  violence  eût 
9  cessé  pour  qu'elle  se  fftt  empressée  de  reprendre  ses  fono- 
»  tions,  sans  qu'il  f&t  besoin  de  réintégration.  Elle  remercia 
»  très-respectueusement  sa  Majesté  du  rapprochement  de  la 
y>  tenue  des  états  généraux ,  parce  que  les  gens  des  trois 
»  états  de  la  province  de  Bretagne  seraient  inviolablemeat 
»  maintenus  dans  tous  leurs  droits.  » 
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Invitée  par  la  commuuanté  de  ville  à  un  Te  Deum  d'ao- 
tions  de  grâces ,  elle  y  assista  en  corps  et  en  robes  rouges 
dans  VégKsedes  Jacobins.  En  revenant  au  palais ,  elle  s'ar- 
rêta devant  les  prisons  de  la  conciei^erie,  et  le  premier 
président  enjoignit  au  concierge  d'extraire  les  nommés 
Yves  Thomas,  lean  Gauchu  et  Jean  Bautu,  détenus  pour 
dettes,  qu'elle  fit  élargir  sux^le-champ,  en  remboursant 
heurs  créanciers;  puis  elle  se  rendit  à  la  place  royale  ou 
elle  alluma  un  feu  de  joie.  Dès  le  lendemain  elle  reprit 
ses  fonctions,  et  fit  déposer  au  greffe  les  arrêts  pris  pen- 
dant les  troubles  et  déposés  en  diverses  mains. 

Renues  à  cette  époque  changeait  de  maire.  M.  Tréhu 
de  Monthierry  remplaçait  M.  de  la  Motte-Fablet,  ou  plu- 
tôt l'échevin  Robinet  qui  en  faisait  les  fonctions  depuis 
4787.  Il  fut  lui*même  souvent  suppléé  par  MM.  Lucas  de 
Montrocher  et  Le  Gomeriel  de  Listré  qui  prirent  la  si- 
gnature en  son  absence. 

Une  nouvelle  députation  fut  encore  ordonnée  par  arrêt 
du  4«f  décembre ,  pour  porter  au  roi  des  remontrances  de 
son  parlement  de  Bretagne  qui  demandait  toujours  le  rap- 
pel de  ses  membres  disgraciés. 

L'année  qui  allait  s'ouvrir  ne  devait  pas  être  moins  fé- 
conde en  événements  que  celle  qui  venait  de  s'écouler, 
et  le  grand  fait  de  l'ouverture  des  états  généraux,  en 
rompant  avec  les  temps  anciens  et  en  apportant  de  bril- 
lantes promesses  aux  exigences  des  temps  modernes,  ne 
pouvait  suffire  à  calmer  tout-à-coup  la  fièvre  populaire 
excitée  par  les  imprudences  du  pouvoir.  C'est  au  milieu 
des  accès  les  plus  violents  de  cette  fièvre  que  s*  ouvrira 
cette  assemblée,  qui  posera  im  nouveau  jalon  dans  notre 
récit.  Maïs  avant  qu'elle  attire  à  elle  seule  toute  la  vie 
nationale,  et  que  nous  la  suivions  pas  à  pas  dans  chaque 
phase  de  son  existence,  nous  avons  à  raconter  encore 
quelques  faits  spéciaux  à  notre  ville,  derniers  liens  qui 
l'attachent  au   passé,  et  qui   fui*ent  un  des  épisodes   les 
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plus  émouvants  de  Tbistoire  de  ces  jours  que  Toq  peut 
appeler  l'agonie  des  temps  anciens. 

Les  états  de  la  province  avaient  été  orageux  presque 
dès  le  jour  de  leur  ouverture.  L'ordonnance  royale  du 
27  décembre  venait  d'accorder  au  tiers,  dans  les  futurs 
états  généraux ,  une  représentation  égale  à  celle  du  clergé 
et  de  la  noblesse  réunis.  Il  pensait  logiquement  que  la 
même  faveur  devait  lui  être  faite  dans  les  états  partîcu* 
liers  de  la  province.  Il  sentit  que  sa  force  était  toute 
dans  son  inertie.  Il  s'obstina  à  ne  point  agir  avant  d'avoir 
obtenu  cette  justice.  Les  deux  autres  ordres  s'y  refusèrent 
avec  la  même  obstination.  Les  rôles,  on  Revoit,  étaient 
bien  changés  depuis  4764.  Le  tiers  s'adressa  au  roi  pour 
obtenir  la  réforme  qu'il  sollicitait  vainement  de  ses  col- 
lègues. Le  commandant  de  la  province,  le  comte  de 
Thiard ,  présenta  le  7  janvier  4789  à  l'assemblée,  un 
arrêt  du  conseil  qui  suspendit  les  séances  jusqu'ai^  5  fé- 
vrier, et  enjoignait  aux  députés  du  tiers  de  demander  de 
nouveaux  pouvoirs  à  leurs  commettants.  Ceux-ci  en  effet 
avaient  impérativement  défendu  à  leurs  représentants  de 
prendre  part  à  aucune  opération  de  l'assemblée  avant  la 
lecture  des  griefs,  et  ils  prévinrent  même  les  ordres  du 
roi  en  annulant  les  pouvoirs  remis  à  leurs  dél^ués.  Ces 
derniers  se  retirèrent  en  silence  le  9  janvier  avec  leur 
président  Borie,  sénéchal  de  Rennes,  au  moment  où  le 
chevalier  de  Guer  proposait  de  s'engager  par  serment  à 
ne  point  changer  la  forme  de  la  constitution  des  états. 

Conformément  à  Tarrêt  du  conseil,  les  corporations 
et  les  communautés  s'assemblèrent  dans  la  forme  ordi» 
naire  pour  renouveler  et  modifier  les  pouvoirs  de  leurs 
députés.  Quelques-uns  de  ces  derniers  se  rendirent  à  Paris 
pour  observer  la  cour.  Les  deux  ordres  de  la  noblesse  et 
du  clergé  avaient  protesté  contre  l'ordre  de  suspension  et 
prétendaient  continuer  à  siéger.  Le  parlement,  contrai- 
rement aux  ordres  du  roi ,  défendit  toute  assemblée  des 
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oorponcions  et  oonmunavWs  sans  cKMnctioii ,  et  déerëta 
d'ajounieBieat  les  syndics  qui Dobâraient  pas.  Les  assem* 
bléea  n'en  eurent  pae  moias  lieu;  quelq«es*-unes  dans  les 
églioes.  On  sj  porta  avec  enthcMisiasiDe.  Le  parlement 
avait  p^du  sa  popularité»  Le  mal  fr'envenmait  clia(jue 
jottr.  Le  peuple  y  qui  arait  appliMidi  ses  disputes  dans  les 
tribunes  de  la  salle  des  états,  qui  avait  tèié  par  des  feux 
de  joie  h  nouvelle  de  ta  concession  qui  lui  était  faite 
pour  sa  représentation  dans  les  états  généraux ,  le  peuple 
était  agité  par  de  soisrdes  «stations ,  par  des  libelles 
que  suf^primait  en  vain  le  parlement.  En  vain  celui«-ci 
a'cfiEovcait  de  justifier  ses  intentions  et  celles  des  deux 
eMfres.a^ee  lesquels  il  sympathisait  d*intévéts,  en  répan- 
dant cette  tardive  protestation  :  «  «  Non  ,  non ,  Messieurs, 
p  jamais  les  ordres  de  l'église  et  de  la  noblesse  ne  se  sont 
»  liés,  jamais  ils  ne  se  lieront  par  le  serment  de  ne  pas 
m  censcativ  à  l'égale  r^rtition  des  iropâts!  Le  vœu  eon«o 
»  traire  à  cette  égsUité  n'a  jamais  été  formé  ni  prononcé 
9.  par. le  parlement,  et  s'il  ne  s'est  pas  cru  permis  dis 
9.  pévenir  la'  déUbératioii  des  états  actuellement  assem- 
9  blés,  il  a  du  moins  annoncé  son  vœu  particulier.  « 
Des  promesses  ne  suffisaient  plusf  on  voulais  dès^  droits. 
La  noblesse  avait  protesté  contre-  la  seconde  assemblée 
dea  notables,  où  Necker  avait  ùit  admettre  la  double  re- 
présentaftîoa  du  tiers*  On  vendait  à  Rennes  dans  les  rues 
de  petites  figures  mobiles,,  qui  avaient  l'air  de  conséniir  à 
tout  ce  qu'on  leur  demandait ,  et  l'on  criaia  :  A  deux  sols 
les  notables  !  Les  pamphlets  inondaient  la  ville  et  la  cam- 
pagne; les  lettres  du  chevalier  de  Guer  au  peuple  de 
Rennes  attirèrent  des  réponses  plus  ou  moins  vives»  Non 
content  de  ce.g^re  d'opposition,  l'on  en  vint  à-  exciter 
des  scènes  populaires  dont  on  croyait  l'effet  plus  sûr<. 
Des  portefaix  es  des  gagne*deniers  en  simarre  parodièrent 
sous  les  fenêtres  du  comte  do  Thiard  le  grand  bailUage 
ccéé  par  Isa  édka.  Les  mêmes  aoteivs  une  tou  oi^ganisés 
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servirent  à  de  nouvjdle$  scènes.  On  essaya  de  jûtet'  du 
ridicule  sur  les  assenoJ^lées  des  corps  de  métiers  et  des 
communautés ,  qui  ne  s'étaient  pas  soumis  aux  arrêts  da 
parlement,  en  les  faisant  parodier  en  public.  Puis  alMui- 
donnant  Tépigramme,  on  poussa  le  peuple  par  des  agents 
secrets  à  faire  une  démarche  solennelle  près  du  parlement. 
Des  billets  répandus  avec  profusion  le  convoquèrent  à  une 
assemblée  au  champ  de  Montmortn  {  champ  de  Mars). 
Les  acteurs  des  premiers  jours  y  sont  rendus  avant  tous. 
On  reconnaît  parmi  eux  les  domestiques  des  maisons 
nobles  ;  mais  il  y  a  plus  encore  de  curieux  que  d'inté- 
ressés dans  la  foule ,  comme  il  arrive  toujours.  Un  homme 
au  service  de  là  commission  des  canaux ,  un.  nommé  Do- 
minique Hélaudais ,  s'élance  sur  une  table  et  harangue  la 
multitude  trop  peu  nombreuse  ,  trop  peu  ardente  à  son 
gré  9  qui  se  presse  autour  de  lui.  Pour  être  plus  sûr  de 
l'entraîner ,  il  parle  moins  dé  la  cause  politique  que  de  la 
cherté  du  pain.  Il  propose  une  députatioa  en  masse  au 
parlement  pour  en  demander  la  diminution.  Il  se  met  en 
marche  suivi  de  ses  affidés  ;  tout  le  nionde  le  suit ,  sinon 
pour  agir ,  du  moins  pour  voir. 

Le  parlement ,  informé  du  rassemblement  illicite  qui  a 
lieu  au  champ  de  Montmorin,  nomme  à  l'instant  six  con- 
seillers qui  doivent  s'y  rendre,  pour  calmer  le  peuple  et  dis- 
soudre l'attroupement.  Mais  à  peine  ces  commissaires  sont- 
ils  hors  de  la  chambre  des  délibérations ,  que  la  foule  qui 
inonde  déjà  l'intérieur  du  palais  ,  les  arrête  dans  la  grande 
salle  des. pas  peidus,  en  criant  :  Vive  le  roi!  la  noblesse! 
et  le  parl[ement  !  Un  individu  sort  de  la  foule  et  remet 
un  place t  aux  conseillers.  Les  acclamations  recommencent, 
les  applaudissements  éclatent,  les  chapeaux  se  lèvent  en 
signe  de  respect.  Un  autre  main  remet  encore  un  placet 
aux  conuuissairea  dont  les' exhortations  sont  enfin  enten- 
dues ,  et  le  peuple  se  retire. 

Mais   l'orage   ne  se  calme  pas  si    vite,   ou  plutôt  ce 
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n'étaient  là  que  ses  piëludes.  Les  mouvemeiits  tumultueux 
de  la  foule  avaient  attiré  tout  le  monde  aux  portes  et  aux 
fenêtres  sur  là  place  du  palais.  Quelques  jeunes  gens  sor- 
tis du  café  de  TUnion ,  au  bas  de  cette  place  j  regardaient 
sans  défiance  «  les  réclamants  de  la  constitution  noble  »  ^ 
comme  on  disait  alors,  qui  venaient  de  porter  leurs  suf- 
frages et  leurs  plaoets  à  la  cour  souveraine,  ou  on  leur 
avait  dit  qu'ils  étaient  annoncés  ^ 

(4789,  26  janvier.)  Personne  ne  s'attendait  à  être  as- 
sailli, lorsque  la  multitude  qui  s'écoulait  du  palais,  pleine 
de  joie  et  de  vin ,  dit  une  rdatîon  ,  provoqua  les  jeunes 
gens  groupés  à  la  porte  du  café,  et  des  injures  passant 
aux  coups,  saisit  des  armes  dans  un  monceau  de  bois  qui 
venait  d'être  déchargé  tout  près  de  là,  envahit  le  café, 
tomba  sur  les  jeunes  gens  peu  nombreux  et  désarmés^ 
quelle  allait  infailliblement  assommer,  si  les  commissaires 
du  parlement  et  la  maréchaussée  n'étaient  venus  à  leur 
secours.  Ils  se  jettent  courageusement  au  milieu  de  l'émeute 
qu'ils  s'eflbrcent  en  vain  de  calmer.  La  lutte  est  devenue 
sanglante.  De  part  et  d'autre  on  s'est  procuré  des  arme» 
plus  dangereuses  que  des  bâtons;  les  pistolets,  les  cou«4 
teaux ,  les  cannes  à  épée,  menacent  dans  les  deux  partis. 
Des  combats  particuliers  s'établissent  de  tous  côtés,  ici 
c'est  un  domestique  de  la  noblesse  qui ,  sur  lé  point 
d'assommer  un  jeune  homme ,  est  arrêté  par  un  garde  de 
ville ,  puis  délivré  par  M.  le  marquis  de  Tremergat  qur 
menace  d'un  pistolet  l'agent  de  police;  là,  ce  sont  des 
jeunes  gens  désarmés  que  leurs  agresseurs  poursuivaient 
de  rue  en  rue ,  et  jusque  dans  les  maisons  qui  s'ouvrent 
pour  les  sauver. 

Cependant ,  grâce  aux  efforts  des  magistrats ,  de  la  ma-' 
réchaussée  et  du  comte  de  Thiard ,  qui  parcourt  la  villcj 
avec  une  escorte  de  gentilhommes  qui  blâmaient  le  corn* 
plot  de  la  noblesse ,  le  calme  renaît  peu  à  peu  sur  quelque» 
points.  La  cour  rend  un  arrêt  qui  ordonne  aux  habitants 
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de  rentrer  dam  lewra  dsoieure»  f  \ewr  défend  d«  se  ffëmiir 
plus  de  quatre  pe»daiil  le  jour  et  trois  pendant  la  oiiit 
en  public ,  de  porter  des  anneu  offensâvies ,  et  preaeiift  à 
la  maréchaussée  ainsi  qu'a^ipe  piitrouilles.de  la  mittce  bour- 
geoise d'emprisoooer  tout  coiitivTenaot. 

Mais  larrét  n*est  pas  imprimé  que  rémeme  «eoommeDce. 
Les  commissaires  du  parleoMNit  se  partagent  les>  difTareiftCs 
quartiers  de  ia  ville  pour  les-  surveiller  et  y  éteiadve  tout 
commenoen^ent  d'inceia^e.  Les  étaudianls  en  droit  se  ras- 
semblent dans  la  saiie  de  réoole.  Les  commissaires  s'y 
rendent  e|:  parviennent  à  en  .détacher  qiie^[uesHin»  qu'ils 
emmènent»  D*autres  sont  solikités  pav  des  gentilsbonuiies 
de  les  siùvre  aux  états  ;  ils  refusent  cette  ofiTrç  ^ak  sem- 
blait prou^rer  que  tous  le^  membrca  de  la  noMesse  n'avaieBt 
pajs  approuvé  le  complot  de  quelques-«iiM  d*entr  eux.  Ils 
rentrent  ou  retôuraeyit  siéger  près  de  leurs  jcamarades, 
dans  la  salle  de  Técole,  où  ils-  reatèrent  en  permanence 
toute  la  nuit.^ 

Il  fallait  se  préparer  ditk  leiidem»n^  Moreau  présidak 
Vassemiilée  et  dirigeait  lesî  délibérations  aiaquelles  vinreat 
prendre  part  bien  des  membres  du  tiers  étrangers  à  Técole. 

Le  parlemeal  de  son  côlé  avait  ^  selon  sa  promesse , 
ùi$.  baisser  le  prix  du  pain^  autorisé  tes  boulangers  fo- 
liains  et  la  dénonciation  des  accapareurs  de  blé.  Il  avait 
cxrdonné  de  fréquences  patrouiUea  pendant  la  nuit.  Tous 
ces  remèdes  étaient  impuissants  ^  et  ces  précautions  furent 
encore  annulées  par  une  imprudence.  Des  poursuites  judi* 
eiaires  avaient  été  commencées  par  le  ptésidial  contre  les 
auteurs  de  Témeute  de  la  veille.  Bien  des  calomnies  avaient 
été  répandues  de  part  et  d*autre,  mais  il  était  du  devoir 
de  k  justice  d*éelaircir  la  vérité  en  punissant  les  vrais  cou- 
pables. Le  tiers  attendait  avec  impatience  le  jugement  qui 
devait  prouver  quil  n*était  pas  Tâgresseiw.  U  aoeusait  la 
noblesse  d'avoir  ameuté,  payé,  enivré  ses  valets  pour 
altaquer  les  jeunes  gens^  Il  désignait  Yi^son  comme  le 
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priacipol  agent  du  complot ,  dont  la  soèoe  tu  champ  de 
MoQUnorin  n'avait  été  qu'un' acceasoire.  II  se  disait  car 
lomnié  par  des  libelles  répandus  à  dessein  et  qu'on  vendait 
jusque  chez  les  dames  noUea. 

A  son  tour  la  noblesse  accusait  les  jeunes  gens  d'avoir 
fait  circuler  un  pamphlet,  où  Ton  excitait  les  bourgeois 
de  Rennes  à  égorger  pendant  la  nuit  les  gentilshommes 
qui  logeaient  cheK  eux;  de  s'être  armés  et  cuirassés  au 
nombre  de  soixante  pour  attaquer  la  multitude  à  sa  sortie 
du  palais;  enfin  d'avoir  pris  part  aux  assemblées  tomuU 
tueuses  des  paroisses,  d'avoir  troublé  les  délibération»  dea 
états  par  leurs  applaudissements  dans  ks  tribunes,  d'avoir 
insulté  les  deux  premiers  ordres  par  dca  chansons  et  des 
feux  de  joie  lors  de  Tédit  de  suspension. 

C'est  au  milieju  de  ces  récriminations  mutuelles  que 
commença  la  journée  du  27,  à  laquelle  on  s'était  pré» 
paré  de  part  et  d'autre.  Le  matin  fut  assez  eélroe;  mais 
lorsqu'on  apprit  que  Je  parkibent  avait  enlevé  au  présidiai 
Tinstruclion  de  l'a  flaire  de  la  veille,  et  qu'oa.aivait  l'in*» 
tention  de  .la  renvojner  au  parlement  de  Bordeaux^  rl'àgit»* 
tion  ne  tarda  pas  à  renaître.  La  communauté  s'assembla 
pour  profiter  et  se  pourvoir  contre  cetr  anrêt^  que  l'on 
soupçonnait  de  vouloir  étottASer  les  poursuites  ^  en  enle* 
vant  lesQcousés  à  leurs  juges  naturels.  BteniAt  la  liberté 
de  Dominique  Hélaudais  vint  confirmer  ces  soupçona* 

Vers  quatre  heures  et  demie ,  les  ^ntikhommes  se  ren« 
dirent  séparément  aux  états,  malgré  l'ordre  de  suspensieip,. 
comme  ils  l'avaient  déjà  fait  la  veille,  sous  prétexte. d'avi** 
ser  à  préveciîr  les  troubles.  Vainement  quelques-uns  d'entr» 
eux  conseillèrent  de  renoneer  à  cette  réunion. 

Ils  ne  furent  pas  écoutés  comme  le  jour  précédent ,  et 
de  nouveaux  malheurs  allaieut  désoler  la  ville. 

Les  jeunes  gens ,  réunis  à  l'école  de  droit ,  déUbétaknt 
de  leur  côté ,  lorsqu'un  artisan ,  qui  venait  d'être  frappé 
à  leur  perle  d*un  coup  de   couteau  par  un  laquais,,  s» 
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préseuta  la  main  sanglante  dans  rassemblée.  Celle-ci  en 
masse  se  dirige  aussitôt  yers  les  états ,  et  parvenue  sur  la 
place  du  Palais  ,  près  du  café  de  TUnion ,  elle  en  troore 
la  porte  gardée  par  des  hommes  armés,  et  le  grand  jm- 
yàt  avec  le  procureur-général  cherchent  à  saisir  dans  la 
foule  qui  les  enveloppe  celui  qui  a  frappé  l'artisan,  et 
ceux  qui  excitent  une  nouvelle  émeute^  Les  jeunes  gens 
s'adressent  au  procureur-général  et  lui  demandent  Tarres- 
tation  de  Yignon,  comme  agent  secret  des  complots  de 
la  noblesse.  Pendant  qu'ils  formulaient  leur  demande  et 
qu'ils  discutaient  à  ce  sujet  avec  le  magbtrat,  c'était  alors 
M.  de  Gberville,  quelques  gentikhommes  sortirent  de  la 
salle  des  états  pour  voir  ce  qui  se  passait ,  et  menacèrent 
les  jeunes  gens  de  leurs  armes  s'ils  ne  se  retiraient.  Plu* 
sieurs  coups  de  pistolet  furent  même  tirés  sur  les  plai- 
gnants sans  les  atteindre.  Cette  imprudente  agression  devint 
le  signal  du  renouvellement  de  la  lutte  sanglante  de  la 
veille.  Des  combats  particuliers,  des  rencontres  indivi* 
duelles  eurent  lieu  presque  dans  chaque  rue.  La  ville  devint 
un  champ  de  bataille.  Le  itocsin  vint  augmenter  le  dé- 
sordre et  l'effroi,  en  jetant  ses  sons  lugubres  parmi  le 
tumulte  de  la  mêlée.  Plusieurs' gentilshommes  furent  bles- 
sés dès  le  commencement ,  malgré  la  protection  de  la 
maréchaussée  rangée  devant  les  Cordeliers,  et  à  i'abn  de 
laquelle  ils  faisaient  feu«  D'autres,  moins  prudents,  se 
lancèrent  dans  la  foule  où  ils  trouvèrent  des  adversaires 
dignes  d'eux ,  et  payèrent  leur  audace  de  leur  vie.  L'un 
d'eux ,  M.  de  Boishue ,  tombe ,  après  une  lutte  de  quel- 
ques instants,  dans  la  rue  Royale,  sous  Vépée  de  sou 
antagoniste.  Une  femme  à  ime  fenêtre  crie  ,  excite,  ap- 
plaudit. C'est  sa  mère  ;  elle  n'a  pas*  reconnu  son  fils  qui 
meurt  sous  ses  yeux. 

Ailleurs  M.  de  Saint-Riveul  attaque  avec  un  acharne- 
ment inoui  des  jeunes  gens  qui  le  supplient  de  se  retirer , 
et  il  périt  frappé  par  l'un  d'eux   à  son  corps  défendant. 
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U  fut  porlé,  oomme  M.  de  Boiahue^  par  ceux  qu*il  avait 
assaillis,  daos  une  maison  voisine,  pour  y  recevoir  des 
secours  s'il  était  temps  encore. 

Des  traits  de  courage  et  de  générosité  se  multipliaiait 
sur  tous  les  points.  M.  de  Montbourcher  qui ,  la  veille 
avait  employé  toute  son  activité  pour  arrêter  la  iiireur  des 
valets,  déploya  le  lendemain  la  même  ardeur  pour  sau- 
ver au  moins  quelques  victimes  de  l'émeute  qn'il  n'avait 
pu  prévenir ,  ni  calmer.  Attaqué  lui-même  par  un  bour- 
geois nonmié  Ulot  (4),  et  forcé  de  se  battre,  il  désar- 
me son  adversaire,  le  presse  affectueusement  dans  ses 
bras  en  s'écriant  :  «  C'est  ainsi  que  je  me  bats  contre  un 
»  concitoyen!  »  Un  jeune  homme,  nommé  Louason,  va 
tomber  sous  les  mains  des  valets  excités  par  un  gentil- 
homme; quelques  jeunes  gens  surviennent  et  mettent  les 
valets  en  fuite.  Mais  un  autre  danger  menace  le  jeune 
Louason.  Le  gentilhomme  offre  de  le  protéger.  «  J'aime 
»  mieux  mourir,  répond  le  jeune  homme  avec  exalta- 
»  tion.  » 

Le  comte  de  Goyon ,  maréchal  de  camp,  celui-là  même 
qui  était  venu  plus  d'une  fois  au  parlement  exécuter  par 
la  force  les  ordres  illégaux  de  la  royauté,  se  voit  deux 
fois  en  péril ,  malgré*  ses  cheveux  blancs ,  de  succomber 
sous  cette  violence,  la  raison  du  plus  fort,  dont  il  a  jadis 
donné  l'exemple.  Sauvé  par  un  artisan  qui  le  supplie  de 
se  défaire  de  son  épée  et  de  sa  croix  pour  échapper  plus 
fieicilement  au  danger,  le  vieillard  refuse  et  ne  parvient  à 
gagner  la  salle  des  états  que  sous  la  protection  de  l'avo- 
cat Le  Chapelier. 

Un  père,  le  marquis  de  Bedée,  un  fusil  à  la  main, 
parcourt  les  rues  avec  inquiétude  pour  trouver  son  fik. 
n  essuie  deux  coups  de  feu ,  et  sans  chercher  à  se  venger 


(I)  M.  ItacbâteUier  le  nomme  Uttiac.  p.  SéO,   vol.  I  de  l*htBtoire  delà  rëTofu- 
tlon  dans  ks  dépArteneoti  de  rancleiioe  Bretagne. 
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il  remet  soa  arme  aux  magistrats  de  poUoe^  qm  la  réda- 
Rient  an  nom  de  la  loi.  Il  faut  dire  pourtut  que,  saof 
quelques  rares  exceptions,  tout  homme  pacifique  pot  se 
retirer  en  sûreté  et  traverser  les  groupes  de  jeunes  gens 
sans  coup*rérir.  Le  comte  Duparc,  le  marquis  de  KersaK 
laun  ne  doivent  leur  salut  qu'à  la  maréchaussée,  qui  les 
arrache  auK  mains  des  adversaires  qu'ils  avttent  attaquM. 

Le  sang  des  jeunes  gens  et  des  bourgeois  ne  coule  pas 
moins  que  celui  des  nobles.  Les  dangen  sont  les  mêmes; 
la  valeur  souvent  pareille.  Mais  des  coups  impossibles  à 
parer  pleuvent  de  chaque  fenêtre,  où  les  femmes  ménae 
ne  craignefit  pas  de  se  montrer  pour  protéger  ou  encoo* 
rager  un  parent,  un  ami.  Des  projectiles  de  tonte  espèce 
tombent  sur  les  combattants.  Un  avocat,  Lemérer,  est 
sauvé  de  l'épée  qui  menace  sa  vie  par  une  duiise  lancée 
du  second  étifge  sur  son  ennemi. 

Le  parlement  et  le  comte  de  Thiard  se  sont  encore 
jetés  au  milieu  de  Témeute,  et  la  cour,-  cette  fois ,  y  e^ 
en  masse,  suivie  de  la  maréchaussée  et  des  gardes  du 
commandant.  Ils  se  précipitent  partout  où  le  danger  les 
appelle  :  la  foule  s'ouvre  devant  eux  et  se  referme  det^ 
rière  comme  les  flots;  c'est  à  peine  s'ils  peuvent  saisir 
quelqueS'-uns  des  plus  ardents;  leurs  enhoftations  ne  sont 
point  enteildues  :  ils  font  cesser  le  tocsin;  mais  le  ma'- 
gasin  du  roi  est  enfoncé  et  les  armes  en  sont  enlevées. 

Ce  n'est  qn  au  bout  de  quelques  heures  d'effofts  ino«> 
tiles  et  de  courses  dans  les  rues,  qu'ils  parviennent  à  éé 
(aire  écouter  de  la  noblesse,  qui  se  retire  peu  à  peu  dans 
la  salle  des  états,  sous  la  présidence  du  comte  de  Boisgé^ 
lin,  cherchant  à  contenir  Texaspération  des  plus  jeunes. 
Geux-*ci,  couverts  de  sang  et  de  blessures,  voulaient  foo» 
dre  de  nouveau  sur  leurs  ennemis.  L'épée  d'une  tnaiiiy 
la  torche  de  l'autre,  ils  avaient  dépouillé  un  magasin 
d*armurier  dans  le  cloître  des  Cordeliers^  et. formé  une 
compagnie  par  diocèse.  Les  éféqùH  et  les  iteillatds  cal* 
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mèreDt,  non  aans  peine,  cette  ardeur  juT^nile,  qui  eût 
attiré  de  nouveaux  malheurs.  Tous  les  dangers  n'étaient 
cependant  point  passés.  Pendant  que  la  noblesse  s'enfer- 
mait au  cloître  des  Cordeliers  dans  Tattente  des  événe^ 
ments,  que  faisait  la  jeunesse?  Que  faisait  le  peuple ,  dont 
l'agitation  ne  pouvait  se  calmer  plus  rapidement  que  celle 
de  ses  adversaires? 

La  jeunesse  s'associait  et  prenait  pour  signe  de  rallie- 
ment un  ruban  avec  un  emblème  du  tiers  et  la  devise 
▼aincre  ou  mourir.  Elle  traitait  en  armes  avec  le  comte 
de  Thiard  pour  une  suspension  d'hostilités. 

Le  peuple  déchirait  à  mesure  qu'on  l'affichait  le  nouvel 
arrêt  qu'avait  rendu  le  parlement  en  rentrant  aux  cham« 
bres  j  pour  évoquer  la  procédure  criminelle  de  l'émeute. 
Il  proposait  d'incendier  la  salle  des  états  ou  de  forcer  les 
gentilshommes  à  en  sortir ,  en  menaçant  les  dames  de  la 
noblesse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Cordeliers  étaient  surveillés,  as-» 
sièges  par  la  multitude ,  et  soixante-^louze  heures  se  pas^ 
sèrent  ainsi  dans  l'anxiété  de  l'attente  de  nouveaux  mal-* 
heurs»  Le  comte  de  Thiard ,  malgré  les  nouvelles  troupes 
qui  arrivaient,  prévoyant  que  la  violence  était  un  moyen 
peu  sûr  pour  rétablir  la  tranquillité  dans  la  ville,  résolut 
de  dissoudre  les  états;  mais  le  plus  pressé  était  de  faire 
sortir  en  sûreté  ceux  que  l'on  tenait  bloqués;  il  fallait  un 
arrangement  entre  les  parties  hostiles.  La  difficulté  n'était 
pas  moins  grande  de  ce  côté.  L*hôtel-de-ville  était  as* 
semblé  et  jetait  des  paroles  conciliantes  entre  les  deux 
partis.  Les  pères  de  famille,  dans  l'ordre  du  tiers,  avaient 
proposé  de  se  rendre  cautions  de  la  tranquillité  du  peuple 
et  des  jeunes  gens;  la  noblesse  ivîfusa.  Enfin,  après  bien 
des  pourparlers ,  le  comte  de  Thiard  proposa  à  son  tour 
un  accommodement,  qui  fut  accepté  des  deux  partis.  Len 
gentilliommes  sortirent  de  la  salle  sans  autre  arme  que 
l'épée  (SO  janvier). 
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Le  même  jour,  avaut  de  se  séparer,  les  deux  ordres 
du  clergé  et  de  la  noblesse  votàc-ent  Vimpât  pour  un  an. 

Il  était  temps  que  la  paix  iîfit  signée.  De  nouveaux 
combattants  arrivaient  sur  la  scène,  qu'ils  n'auraient  fait 
qu'ensanglanter  davantage.  Dès  le  26,  les  jeunes  gens 
avaient  député  à  Nantes  un  des  leurs,  Omnès-omnlbus , 
qui  appartenait  à  cette  ville,  et  devait  la  moitié  de  son 
nom  à  un  trait  d'humanité.  En  4784  il  avait  sauvé  deux 
personnes  qui  se  noyaient  dans  leur  voiture,  entraînée 
sous  la  glace.  Le  ministre  Breteuil  lui  avait  remis,  au 
nom  du  roi,  une  médaille  d'or  sur  laquelle  on  avait  gravé 
Omnès^mnibus,  Depuis  ce  temps,  le  jeune  Omnès  avait 
vu  son  nom  de  consonnanoe  latine  agrandi  de  moitié  par 
un  jeu  4le  mots  honorable,  qui  lui  formait  un  blason 
peu  commun. 

Quatre  cents  Nantais  répondirent  d'abord  à  son  appd, 
et  furent  suivis  le  lendemain  d'un  plus  grand  nombre.  On 
se  mit  immédiatement  en  marche,  et  l'on  s'organisa  en 
route,  en  se  faisant  précéder  de  deux  députés,  qui  en 
rencontrèrent  un  autre  venant  de  Rennes,  avec  la  nou- 
velle du  traité  de  paix.  Malgré  la  lettre  signée  Raoul, 
Gérard  fils,  Olivier,  Datard,  Jouaust,  Ulliac,  Josse,  £1- 
leviou,  qui  les  engageait  à  retourner  sur  leurs  pas,  les 
Nantais  résolurent  de  continuer  leur  voyage  pour  frater- 
niser avec  les  Rennais^  et  vinrent  coucher  à  Bain  le  50, 
après  avoir  envoyé  de  nouveaux  députés,  qui  rapportè- 
rent bientôt  que  M.  de  Thiard  ne  voulait  accorder  l'en- 
trée de  la  ville  qu'à  trente  d'entre  eux.  Omnèi^mnibus 
avait  été  décrété  par  le  parlement;  i>n  renvoya  les  dépu- 
tés au  comte  de  Thiard ,  et  l'on  se  remit  en  route  quel- 
ques heures  après.  Au  Pont-Péan,  l'éyéque  de  Nantes  et 
le  capitaine  des  gardes  du  commandant  Tiennent  leur  si- 
gnifier l'ordre  de  rétrograder.  Cependant,  après  quelques 
pourparlers,  on  leur  accorde  l'entrée  du  faubourg  de  la 
Madelaine,  sous   la   condition  d'y    déposer   leurs   armes. 
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Ils  «rriveot  à  six  heures  du  soir,  «t  obtiennent  la  permis- 
sion de  pénétrer  dans  la  ville  sans  armes ,  sans  bruit,  et  par 
petits  groupes  (51  janvier). 

L'enthousiasme  qui  les  accueillit  n'en  fut  pas  moins  vif; 
ils  avaient  reçu  de  nombreuses  visites  pendant  leur  séjour 
à  Bain,  et  depuis  sûr  la  route.  On  se  disputa  le  plaisir 
de  leur  ofifrir  Thospitalité.  La  municipalité  avait  inutile- 
ment pris  le  soin  de  pourvoir  à  leurs  logements. 

(-!«'  février).  Le  lendemain  de  leur  arrivée,  ils  en- 
voyèrent une  députation  au  comte  de  Thiard,  et  se  réu- 
nirent à  l'école  de  droit  pour  en  attendre  le  résultat,  qui 
fut  conforme  à  leurs  désirs  :  ils  avaient  demandé  une 
copie  authentique  du  traité  entre  la  noblesse  et  le  tiers, 
on  la  leur  donna,  en  les  félicitant  de  leur  esprit  d'ordre 
et  de  conciliation.  En  effet,  rien  ne  troubla  leur  séjour  à 
Rennes.  Quelques  jours  après  (7  février)  ils  étaient  de 
retour  à  Nantes,  avec  un  pacte  d'union,  dont  le  premier 
article  était  de  jurer  au  monarque  amour,  respect  et  fi- 
délité. 

Après  leur  départ,  la  guerre  ne  tarda  pas  à  renaître, 
non  pas  avec  les  armes,  mais  avec  la  plume.  Chaque 
parti  tenait  à  se  justifier;  chacun  rédigea  sa  relation  avec 
des  variantes  entre  lesquelles  se  trouvait  la  vérité.  On 
prit  de  part  et  d'autre  la  royauté  pour  juge.  Elle  évoqua 
les  poursuites  relatives  aux  émeutes  des  26  et  27  janvier, 
au  parlement  de  Bordeaux.  Le  corps  des  avocats  appuya 
les  réclamations  par  une  consultation ,  par  un  piacet,  par 
une  démarche  devant  la  cour  et  un  discours  prononcé 
par  Gerbier.  Le  tiers  envoya  trente  députés  présenter  en 
cour  sa  justification  (^5  février);  le  présidial  fit  des  re- 
présentations :  le  parlement  avait  fait  des  remontrances. 
Le  roi  renvoya  tous  les  plaignants  dans  leur  province,  en 
leur  disant  :  «  Retournez  à  vos  fonctions;  j'adresserai  à 
mon  parlement  deum  déclarations  qui  lui  feront  connaître 
mes  intentions,  et  j'attends  de  son  zèle  et  de  son  amour 
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m^  Yue^  de  stresse  et  de  modëratioa  ipà  m^ûtàmotH^-^ 

Cependant  on  ne  cessait  de  pfçndrf  dei^  pwécanHpm 
pour  iQaiotehir  la  tranquillité  publique ,  tiMUouif  meDa- 
cée.  L'on  n'avait  pas  oublié  que  le  comte  de  Tbî«r«l^ 
ajant  rencontré  M»  de  Bédée  armé  d'un  fusil  en  .pleine 
rwi  lui  avait  reproché  cette  démonstration  tio^tîle;  paiSf 
sur  son  affirmation  que  l'arme  n'était  pas  cluirgéei  ami 
insisté  pour  que  le  iait  fût  vérifié  sur  Theure,  et  que  les 
deux  coups  du  fusil  double,  tirés  en  l'air ,  avaient  attesté 
la  réalité  des  «oupcons  formés  contre  le  genûlhomme  qui 
avait  enfreint  les  conditions  du  traité  de  paix.  De  pareîis 
traits  y  qui  se  renouvelaient  sous  une  forme  ou  aous 
l'autre,  manifestaient  l'agitation  secrète  des  esprits. 

Le  calme  continua  de  se  ipaintenir  à  la  suriace  :  ob 
a'en  tint  à  la  guerre  de  plume;  le  tiers  v^ait  d'y  ac- 
quérir un  puissant  allié.  Un  jeune  homme  à  la  vie  xeli- 
rée,  à  la  figure  ouverte ,  au  regard  pénétrant  et  fucinaut, 
et  qui  commençait  à  son  insu,  conmie  tant  d'autres  à 
cette  époque,  son  immortalité,  Yoloey,  le  futur  auteur 
des  Ruîn^j.&e  nùt  à  rédiger  la  Sentinelle  élu  peuple,  EUe 
faisait  bonne  garde  ^  et  son  vigilant  Qui  Vive?  révélait 
chaque  matin ,  avec  une  verve  de  logique  et  de  style  in- 
counue  jusqu'alors,  tous  les  torts  des  privilégiés,  tous  les 
abus.dM  xégime  qu'ils  voulaient  maintenir. 

Un  si  redoutable  adversaire  ne  pouvait .  manquer  de 
s'attirer  la  haine  et  las  poursuites  de  ceux  qu'il  flagellait 
si  rudement. 

Il  tiavaillait  seul  incognito  avec  sa  plume  et  sa  presse 
dans  sou  humble  domicile  de  la  rue  Saint-Georges.  Od 
l'avertit  que  ses  ennemis  avaient  découvert  son  asile  et 
projetaient  de  l'y  saisir  lui  et  ses  armes.  Il  alla  se  réfugier 
sur  la  route  de  Fougère;,  au  chiteau  de  Maurepas^  qu'une 
croyance  populaire  disait  hanté  par  des  esprits.  H  n'y 
travailla  que  la  nuit;  personne  ne  vint  l'y  déranger •  Chaque 


n^tifi  U  feiittle,  liuitu4e  encore  d'impression^  âait  ap- 
porté^ furtivemaot  d^ps  les  paniers  d'une  laitière,  etdii^ 
fofipe  sut  les.  immpicnH  de  la  librairie  Yatar,  d'où  ellf 
était  aussitôt  enlevée  par  d'avides  lecteurs ,  au  nombre 
desquels  la  noblesse  elle-niénie  ue  craignait  pas  de  se 
ranger  parfois.  Messieurs  du  parlement  y  trouvaient  sou<* 
yent  leuits  arrêts , parodiés  par  une  cour  des  ramoneurs^ 
dont  les  «aanc^  aT^kat  Ueu  en  toge  syr  la  Motte  ou  la 
pliu;;e  du  Palais ,  et  dont, la  Sentinelle  rendait  compte  avec 
une  exactitude  impitoyable ,  n'omettant  pas  un  seul  auto- 
da-fé  des  arrêts  condamnés  au  feu  par  la  cour  populaire. 

C'était  par  de^  é[)igrauunes  qu'on  se  préparait  à  la 
grande  œuvre  des  états-généraux.  Ou  discutait  en  riant ^ 
en  attendait  le  moaieat  d'agir.  On  publia  une  requête 
des  dames  y  adbreasée  ^  l'assemblée  des  notables ,  pour  de^ 
mander  leur.adoiissioa  aux  âats-généraux.  Toute  fille  ou 
femme  «de  qn^oas  aos  e|  ai^leasus.  devait  être  électeur,  et 
^lle  qai  serait  mèro,  «éligible;  il  ne  leur  serait  permis'de 
parler  à  la  tribune  que  par  monosyllabes.  >    • 

.  Toutes^  ces  plaisanteries  se.mêkient  cependant  à*  des 
choses  plus  graves  y  qui  prouvaient  que  la  .raison  n'avait 
pas  abdiqué  ses  droits  en  revêtant  par  fois  ki>costume  de 
)a  folie*  lies  jeunes  gens,  malgré  l'ordre  du  roi  qui  inter- 
disait toute  discussion  au  sujet  des  événements  des  20' «t 
27  janvier,  se.  voyaient  forcés  de  reprendre  la  plmme 
pour  3e  justifieir  des  nouvelles  imputations  de  la  noblesse^ 
Ils  s'adressaient .  alors  au /ministre  Neçker  pour  obtenir 
justice  de  L'aniêt  du  pailemieiu  de  Paris,,  qui  les  condam- 
nait sans  les  entendre. 

Us  demandèrent  une  consultation  au  coips  des  avocats^ 
qui  teur  cooseUla  «  de  porter  leur  plainte  non  devant  les 
»  tribunaux.,,  m^is  devant  les  représentants  du  tiers«^tat 
»  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  assemblés ,  devant  les  .dr 
»  toyeos  réuDÎSi  pour  iieauDer  des  députés  aux  états-gé- 
^  néraux.  »  ... 
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En  effet  y  on  s'occupait  de  la  rédaction  du  cahier  des 
vœux  et  griefs,  qui  devait  être  remis  aux  députés  et  ap- 
puyé par  eux,  conune  un  mandat  impératif ^  dans  l'as- 
semblée. 

n  est  à  remarquer  que  ce  cahier,  qui  exprimait  le  voea 
de  tant  de  réformes  radicales,  recommandait  aux  députés 
a  de  conserver  soigneusement  les  droits  et  les  franchises 
*  de  la  Bretagne,  notamment  son  droit  de  consentir  eo 
»  ses  états  la  loi,  Timpôt  et  tous  changements  dans  l'ordre 
»  public  de  cette  province.  » 

L'art.  48  du  titre  deuxième  émit  le  vœu  imprudent  trop 
bien  suivi  que  nul  ne  pût  être  député  à  deux  tenues  suc- 
cessives d'états-généraux. 

Du  reste,  le  cahier  prescrivait  le  vote  par  tête  et  non 
par  ordre;  l'établissement  de  bureaux  de  correspondance 
avec  la  députation;  la  fixation  d'un  traitement  à  chaque 
député,  42  1.  par  jour  et  500  I.  de  frais  de  voyage; 
l'augmentation  du  nombre  des  députés  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Cent  quatre- vingt-dix-^ept  signatures  furent 
apposées  au  pied  de  ce  mandat,  qui  fut  confié  au  zèle 
éclairé  des  sept  députés,  qu'on  ne  tarda  pas  à  élire.  Les 
noms  de  Glezen,  Lanjuinais,  Huart,  Hardy  de  la  lar- 
gère,  Le  Chapelier,  Gérard,  Defermon,  réunirent  li 
majorité  des  suffrages,  et  ceux  de  Varin  et  Bodinier  leur 
furent  adjoints  comme  suppléants,  aux  fins  de  l'art.  2 
additionnel  du  cahier  des  vœux,  pour  que  les  députés 
pussent  être  remplacés  sans  délai  en  cas  de  nécessité. 

Conformément  à  l'art.  5,  l'assemblée,  avant  de  se  sé- 
parer, nomma  les  membres  du  bureau  de  correspondance, 
au  nombre  de  vingt,  parmi  lesquels  on  remarque  les 
noms  de  Gohier,  avocat,  Moreau,  prévôt  de  l'école  àt 
droit,  Sevestre  de  la  Metterie,  commis  au  greffe  d^ 
états,  Duclos,  notaire,  Aubrée,  avocat,  Tréhu  de  Mon- 
thierry,  maire  de  Rennes,  TouUier,  avocat,  Codet,  î^* 
Ce  bureau  devait  correspondre  non-seulement  avec  la  à^ 
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putation,  mais  avec  des  bureaux  particuliers  dans  toutes 
les  villes  du  ressort ,  et  qui  devaient  être  ouverts  à  jours 
et  heures  fixes  pour  tous  les  citoyens.  La  province  faisait 
les  frais  de  la  correspondance. 

Le  haut  clergé,  en  s' unissant  aux  protestations  de  la 
magistrature  et  de  la  noblesse ,  n*avait  pas  manqué  de 
désavouer  les  élections  spéciales  accordées  au  bas  clergé. 
Ainsi  la  prévoyance  royale ,  qui  avait  isolé  en  Bretagne 
seulement  les  trois  ordres  partout  ailleurs  confondus ,  cette 
prévoyance  avait  été  trompée  dans  ses  vues  bienveillantes; 
mais  les  deux  ordres  dissidents,  malgré  leurs  tardives  con- 
cessions, ne  pouvaient  arrêter  la  France,  doi|t  ils  se  sé- 
paraient seuls.  Elle  marcha  sans  leur  concours.  Quelques 
membres  seulement,  parmi  lesquels  nous  trouvons  le  nom 
de  M.  de  Talhouet,  président  à  la  chambre  des  vaca- 
tions, s'opposèrent  à  ces  foUes  prétentions  de  la  noblesse. 


CHAPITRE  VL^ 

TEMPS  MODBIUIBS. 
ÉPOQUE    RBVOLUTIOimAIRE. 

§1". 

AtSMBLBS    COlinrnJAlTTB. 

Le  5  mai  vit  s'ouvrir  à  Versailles  ces  états-généraux  si 
impatiemment  attendus,  et  gros  d'un  avenir  qu'on  ne 
pouvait  connaître.  La  noblesse  de  Bretagne  y  laissa  sa 
place  vide,  et  le  tiers  y  fut  représenté  par  quarante^uatre 
votants. 
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Quelquât  jours  après  ,  la  cour  da  perfemefit  se  réoni»- 
sait  à  Reones  ponr  adresser  an  roi  de  pressantes  snppln 
cations  où»  le  repentir  tardif  perce  sous  l'obstination  ap- 
puyée d'une  logique  qui  ne  nanque  pas  de  raison  et  de 
dignité.  Mais  tout  cela  fut  et  devait  être  inutile  à  l'heure 
qu'il  était.  Il  fallait  accepter  les  armes  nouvelles  qu'on 
offrait  au  yaincu  pour  se  défendre. 

^  L'entboasiasme  qu'avait  excité  l'ouverture  des  états-gé- 
néraux,  et  surtout  les  promesses  royales  ;  la  nouvelle  des 
premtèi*es  luttes  du  tiers  contre  les  deux  ordres  privilégiés , 
produisirent  dans  notre  ville  un  essai  de  fédération  qui  eut 
son  neteutimement  dans  toute  la  Bretagne. 

Nôtre  garnison  se  composait  alors  des  quatre  tégîments 
de  risle  de  France  ^  de  Lorraine,  d'ArtcÂ)  et  d'Oi4éilns. 
Le  49  mai  diaque  compagnie  nomma  dés  '  déportés ,  qui 
admis  et  invites  à  prendre  séance  au  conseil  d^adminbtrs- 
tion  de  la  milice  bourgeoise  y  déjà  désignée  sous  le  titre 
de  nationale  y  présentèrent  une  adresse  que  lut  le  sei^[ent- 
major  Agé  j  au  nom  de  ses  camarades.  Le  lendemain 
huit  commissaires  pris  dans  les  quatre  régiments  firent 
part  à  la  municipalité  d'un  projet  de  pacte  fédératif,  dont 
elle  approuva  la  rédaction  faite  par  le  fourrier  Fririon^ 
et  ses  collègues.  Il  fut  ensuite  présenté  à  l'acceptation 
des  compagnies,  ainsi  qu'à  celle  des  officiers  qui  y  don- 
nèrent unanimement  leur  adhésion. 

Le  prévôt  général  y  Picquet  de  Melesse ,  Gardin  de  la 
Glétière,  et  Dieupar  de  Fermelaude,  tous  deux  officiers 
de  maréchaussée,  furent  admis,  sur  leur  demande,  à  faire 
partie  de  la  fédération. 

Elle  fut  solennisée ,  au  champ  de  Montmorin ,  le  di- 
manche suivant,  par  une  ftte  qu'avait  atmohéée  Iti  veille 
une  salve  de  vingt-et-un  eoMps  de  oanM. 

Vannes  eut  pour  représentants  à  eette  ftie  le  capttaioe 
Boucher  et  le  sef^nt-major  Bernard.  Tonte  k  Brettigne 
envoya  successivement  son  adhésion  au  pacte  fédératif. 
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Otie  Joie  ^  tônffiante  ne  tarda  pas  à  être  altérée  pat* 
tde  nouilles  iu^iëtiidedk  La  scission  des  trois  ordres  dans 
les  états-généraux  avait  eu  lieu  au  sujet  de  la  yériâcation 
des  pmitoirs. 

Une  (déclaration  du  roi  ordonna  le  jugement  prévAtal 
et  d»  derhier  ressort  de  tous  ceux  qui  seraient  arrêtés 
)>4>ur  cause  d'émotions  populaires. 

"Bient^  le  serment  dn  Jeu  de  Paume  retentit  dans  toute 
la  France.  - 

-  Les  itonirelléfl  graV^  qui sesncéédaient,  en  frappant  coup 
Bor  eou^  notre  idlle^  y  avaient  ramené  l'inquiétude ,  les 
smpçoner  contre  le  pouvoir.  La  chute  de  la  Bastille  j 
ttÀenmna  une  explosion  en  vain  contenue  depuis  quelques 
jofiirs.  thA  brnits  sourds  avaient  circulé  sur  les  projets 
cfe  k  fotee  s/rmée,  commandée  par  le  comte  Langeron. 
On  affirmait  qu'il  faisait  venir  secrètement  de  nouvelles 
troupes.  Le  matin  du  jeudi  46  les  habitants  courent  au 
dépôt  d'armes  et  s'en  emparent  :  une  assemblée  pour  S* 
riger  leurs  mouvements  était  organisée  dans  l'église  du 
cottége.  Les  soldats  viennent  de  leur  propre  mouvement 
s'y  enfermer  avec  les  citoyens;  bientôt  on  se  précipite 
vers  là  BsBe  de  police ,  et  l'on  délivre  ceux  qui  y  étaient 
enferofés. 

La  municipalité  se  rend  diex  le  comte  Langeron^  et 
demande  l'élnîgnemeot  des  troupes  qu'il  a  mandées.  Il 
promet  de  faire  droit  à  la  requête  des  officiers  munici*^ 
paax.  GeuxKÂ  se  transportent  à  l'église  du  collège,  et 
rendent  compte  de  leur  démarche  à  l'assemblée,  qui  se 
sépare.  Les  soldats  rentrent  aux  casernes. 
"  Bîent&t  le  bruit  se  répand  que  le  comte  Langeron  a  fait 
charger  quatre  pièces  de  canon  dans  ta  cour  de  l'hôtel 
Bloasao,  qu'il  habite  depuis  vingt-quatre  heures.  Ce  feit 
îaqpwdent  n'est  que  trop  vrai.  Les  citoyens  se  portent 
en  £cmle  à  l'hôtel ,  s'emparent  des  canons,  les  conduisent 
au  collège  avec  cinq  barils  de  cartouches  à  balles ,  àeùt 
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caissous  de  gargousses  et  quatre  coffinets.  Les  soldais 
8* unissent  aux  citoyens  et  restent  assemblés  en  permaDenœ 
toute  la  nuit  dans  l'église  du  collège. 

Le  lendemain  y  47  juillet,  la  municipalité  vient  y  siéger 
aussi  vers  onze  heures  du  matin.  Un  courrier  arrive  et  ap- 
porte une  relation  de  la  séance  du  45  juillet  à  l'assemblée 
nationale.  Neckerest  rappelé;  Bailly,  maire  de  Paris,  La 
Fayette  y  général  en  chef  de  la  garde  nationale.  L'espérance 
renaît  de  toutes  parts;  la  joie  éclate  dans  l'assemblée. 

On  se  rend  chez  le  comte  Langeron  en  masse  et  en- 
seignes déployées.  Il  remet ,  sur  la  demande  qu'on  lui 
en  fait,  les  guidons  d'Orléans  aux  dragons  de  ce  corps ^ 
réunis  à  la  milice  citoyenne  ;  le  maire  lui  communique 
les  dépêches  que  l'on  vient  de  recevoir,  et  lui  demande 
le  congé  du  sieur  Belhotel ,  qu'il  accorde.  En  scurtant  de 
l'hôtel  du  commandant,  la  municipalité  rennaise  alluma 
un  feu  de  joie  sur  la  place  Royale.  Les  soldats  ne  re- 
tournèrent plus  aux  casernes,  mais  logèrent  chez  l'habi- 
tant. 

Le  lendemain,  48  juillet,  une  députation  de  la  muni- 
cipalité se  rendit  chez  le  comte  I^angeron  et  lui  demanda 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  roi,  qui  défendait  la  pu- 
nition militaire  des  coups  de  plat  de  sabre.  Elle  exigea  en 
outre  la  réduction  des  appels  à  deux  par  jour,  la  déli- 
vrance des  congés  à  époque  fixe,  et  la  suppression  de  la 
retenue  de  l'excédant  dé  masse. 

Pendant  ce  temps,  l'assemblée  civile  et  militaire  s'était 
formée  de  nouveau  dans  l'église  du  collège.  On  y  prit  la 
cocarde  rouge  et  bleue,  en  attendant  celle  qui  fut  adoptée 
quelques  jours  après  par  l'assemblée  nationale.  Les  dra- 
peaux de  la  milice  citoyenne  et  de  la  garnison  se  croi- 
saient sur  l'autel  avec  ceux  de*  la  jeunesse  de  Rennes  et 
de  Saint-Malo,  qui  avait  envoyé  une  députation.  M.  Se- 
vestre  s'était  rendu  à  l'Hôtel-de-ville  pour  souscrire,  au 
nom  de  la  jeunesse  et  des  citoyens,  à  tout  ce  qu'avait 
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fait  rassemblée  nationale.  Une  lettre  lui  fot  adressée  par 
M.  Duplessîs  de  Grehédan,  conseiller  au  parlement ,  et 
œtte  lettre  fut  lue  à  l'assemblée  du  collège  qui  arrêta  par 
acclamation  de  décerner  à  M.  Duplessis.  un  témoignage 
public  de  aatisâw^on.  Gk>bîer  propose  à  cette  occasioi) 
une  fête  patriotique  pour  effacer  la  tache  du  26  janvier 
sur  le  champ  Montmorin.  La  motion  est  accueillie  avec 
faveur  y  et  Texécution  fixée  au  lendemain. 

En  attendant ,  on  se  rend  immédiatement  à  l'hôtel  Du- 
plessis. Après  un  discours  du  maire,  M.  Duplessis  de 
Grenédan  est  conduit  scjennellement  sur  la  place  du  Pa- 
lais au  centre  de  la  garnison  sous  les  armes.  On  lui  pose 
une  couronne  de  chêne  sur  la  tête,  au  milieu  des  accla- 
mations de  la  foule;  puis,  placé  entre  le  maire  et  k 
premier  syndic ,  il  est  conduit  à  l'église  du  collège  où  il 
renouveUe  de  vive  voix  et  avec  une  émotion  profonde, 
sa  profession  de  foi  politique ,  au  bruit  d^s  applaudisse 
ments  qui  éclatent  de  toutes  parts.  Gohier  lui  adresse  des 
félicitations  au  nom  de  l'assemblée,  et  il  est  conduit  à 
l'hôtel- de-ville. 

49  juillet.  Le  jour  suivant,,  fixé  pour  la  fête,  le  vœu 
d'argent  de  4634  était  exposé  dans  l'élise  des  Domini- 
cains ,  et  Ton  adressait  au  ciel  des  prières  publiques  pour 
obtenir  la  fin  des  pluies-  qui  menaçaient  la  moisson.  Le 
temps  s'éclaircit  entre  midi  et  une  heure.  On  chanta  un 
Te  Deum  à  Saiiit-Melaine ,  qui  commença  dès-lors  à  servir 
de  cathédrale.  Après  la  messe,  les  troupes  se  rendirent 
au  champ  de  Montqiorin^  où  il  y  eut  parade.  Le  soir  on 
les  réunit  de  nouveau  sur  la  place  royale ,  où  l'on  al- 
luma un  feu  de  joie  en  leur  présence.  Enfin  une  illumi- 
nation générale  compléta  le  programme  ordinaire  de  la 
fête ,  qui  eût  ressemblé  à  toutes  celles  de  nos  jours ,  si 
elle  n'avait  eu  cela  de  remarquable  qu'on  diminua  en  cette 
circonstance  le  prix  du  pajn  pour  les  pauvres ,  et  qu'on 
l'augmenta  pour  les  riches. 
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Pendftttt  la  fSte  j  la  nouvelle  de  la  TisHe  da  roi  à  rhAtel» 
de-ville  de  Paris  parrint  à  Rennes  par  le  baron  Soott  qnî 
arriyait  de  la  capitale.  L'enthousiasme  populaire  augmenta 
de  TiTdchë,  et  s'accrut  encore  les  jours  suivants  par  Far* 
rivée  des  députés  que  la  Rretagne  eil^oyait  dans  notre 
ville  pour  exprimer  leur  sympathie  à  Tétait  patrioti<|ne 
dont  eUe  donnait  l'exemple,  comme  si  eHe  <iAt  ëlé  6dèle 
à  son  rôle  de  capitale  bretonne. 

La  place  nNkait  plus  tenabîe  pour  le  oomte' Lang«ron. 
La  jeunesse  de  Rennes  ^'empara  de  VaMHial  et  des  prin-* 
cipaux  postes  de  la  ville.  En  vain  le  comte  Laogeron 
voulutril  faire  mardier  d'AttoiSy  dôLon^alne  et  d'Orléans. 
Lorsque  les  deux  troupes  furent  en  présence ,  elles  crièreiit 
de  concert  !  Vive  la  nation!  Hait  oents  soldats  passèrent 
soUs  les  drapeaux  de  la  ville  ;  le  reste  rentra  dans  les  en» 
semés  après  avoir  juré  de  ne  jamais 'trefnper  ses  mains 
dons  le  sang  français.  Effrayé^  le  comte  Langeron  manile 
deux  nouveaux  régiments /pui*^  leur  donne  oontre-otdre. 
14  veut  prendi-e  les  couleurs  nationales;  on  lui  reAise  cet 
honneur.  Il  se  résigna  enfin  à  quitter  notre  ville ,  de  crainte 
qu'une  émeute  ne  l'y  forçât  tôt' ou  tard. 

Rennes,  maintenant  plus  tranquille  que  Paris,  allait 
porter  toute  son  attention  sur  les  événements  qui  «ac- 
complissaient avec  une  magique  rapidité  antour  et  dans 
le  sein  de  l'assemblée  natiouàlei  La  municipalité  de  Rennes, 
dès  le  mois  précédent ,  malgré  la  décision  de  l'assemblée 
nationale  du  47  mai,  avait  ordonné  de  suspendre  la  levée 
de  tous  impôts  pour  le  roi  et  de  toute  contribution  povr 
les  seigneur»,  justifiant  par  ces  vagues  dénominations 
une  mesure  aussi  imprudente  qu*illégale,  dont  elle  p^o^ 
pagea  l'exemple  en  expédiant  à  toutes^  les  villes  de  Bre- 
tagne des  députés  chargés  de  leur  communiquer  l'arrèlé 
de  la  commune  rennaise,  et  de  les  inviter  à  s'armer. 
Celles-ci  répondirent  en  mettant  40,0M  hommes  à  la  dis- 
position de  l'assemblée    nationale,    qui  s^ufibroa  en  vaân 


d'afflèter  par  ées'déoiets  rid>iift  die  cec^  refus  d'impôts ,  et 
la  persécutioD  naissante  voenfre  les  nobles  el  lespFètres. 

Le  rétnhatdess  Ameeles  jouroéesi  dee  5  et  6;  octobre  -vint 
accroitne  eneore  félan  des  prcMocsés. 

>(478d«).  Attentive  ans  grands  finta  de  fi»  destinée  qol 
s'acoonpUssaiéa£  lbîa.d*elk^,  aotre  ville  avait  eu  k  s*oo 
enpcr  d'ëvéoemeniB  phia  prochains  ^  qui  n  ataiei»!  pas  moins 
sérieusement  captivé  son  attention»  Ainsi  dès,  le  mois  d*o<v 
tobre  de  .rannée  qui  venait  de >« écouler,  elle  avait  été 
appelée  à  poiter  à  ses  £ràres  le  secouvs  qu'elle  'C»  levait  reçu 
naguère^  Des  troubles  >a(vaient  éclaté  à  Lannion  au  sujet 
cfes  grainsé  iAennes^  tcooMne  toute  la  Bl^tagne,  y  avait 
envoyé  un  détaéhsnient  4e/sat force  amiée^  Cette  réjunion 
fortuite  dé  Jbous  lea  BreSèns,  unis  dans  la  même  pensée-^ 
avait  donné  fidée  'd'une  iédératieo  y  qui  eut  lieu*  au  conn 
mencement  de  l'amtéé  suivante^     • 

Pontivy  avait  cté^  choisi  pour  cette  solennité  comme*  le 
point  le  plus  central.  Rennes. y  fut  représentée  par  Mth' 
reauy  qui  présida  et  signa  <  pour  elle  te|)acte  fiédéi^tif  où 
l'on  arrêtait  de  «  renouveler  au  père  tendre ,  au  monarque 
»  citoyen,  qui  met  sa  gloire  letscm  bonheur  dan&  celui  de 
»  ses  peuples^  L'hommage  respectueux  des  jeunes  eîtoyeii» 
Y  français»  #  La  Bretagne'  en  cette-  oocaaion  devançait  en-* 
coré  Paris. 

•  •  Jalousc'detenifila  «première  les  engagements  pris  .à  Pou- 
iivy>  notre  ville,  donnant  l'exemple  à  la  Bretagne',  enr 
voyait  an  secours*  du  cbâteaU;  du  Bois'  de  la  Roche  un  dér 
tachement  de  sa  garnison,  composé  de  cinquante  homs^es 
du  riment  d'Actoisy  de  seine  dr2q;ons, d'Orléans,  et  de 
4«enm>gsrdcs  nationaux,  parmi  lesquels  on  trouve  les  noms 
delitmérer^.  Defevmont,  Leplat^iKnet,  Le  Graverendt 
ËUiot-,  fioénard:,  Basaoet^  etG».Uo  grand  nombre  d'autres 
ftifes  paimla  •  témoi^^cnt  à  neftie  époqaa  ^  l*esprit  de 
conciliaiien  qui  idgniit  dans  mkne  yslle* 

iPlueieurs  |^tîlshmiimes   ve|iaient  prêter  .le    serment 
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civique  devant  notre  municipalité,  et  M.  Begasscm  de  la 
Lardais  poitait  pour  eux  la  parole. 

L'esprit  d'opposition  était  cependant  encore  wvace  dans 
la  noblesse  parlementaire.  La  chambra  des  vacations ,  en 
Fabsence  de  la  cour ,  refusait  d'enregistrer  les  décrets  de 
l'assemblée  nationale  et  même  la  déclaration  du  roi  qui 
lui  en  intimait  Tordre.  Qtée  à  la  barre  de  la  Constituante  , 
elle  y  comparut  dans  la  personne  de  son  président,  M. 
de  la  Houssaye,  et  de  dix  conseillers  du  parlement  breton. 
Sa  justification ,  présentée  avec  adresse  et  dignité  par  M. 
de  la  Hottssaye  «  soutenue  et  appuyée  par  Mirabeau ,  fîit 
combattue  par  les  députés  iMMons  Le  Chapelier,  Defer- 
mon  ,  Lanjuinais ,  qui  malgré  les  efForts  de  Gazales ,  et 
avec  l'appui  des  grands  orateurs  de  l'assemblée,  firent  pro- 
noncer un  décret  improuvant  la  conduite  des  magistrats 
bretons ,  et  les  déclarant  inhabiles  à  toute  fonction ,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  n'eussent  prêté  seraient  de  fidélité  à  la  cons- 
titution acceptée  par  le  roi. 

3  février.  Bientôt  un  nouveau  décret  vint  remplacer 
l'ancien  parlement  par  une  cour  supérieure  qui  (îit  installée 
au  palais  le  48  février ,  sous  la  présidence  de  M.  Talhouet 
de  Bois-Orhand  ,  ancien  président  au  parlement.  Vingt 
conseillers  siégèrent  avec  lui.  La  compagnie  d'artillerie  de 
la  garde  nationale  célébra  cette  installation  par  une  salve. 

Les  réformes  pleuvaient  des  mains  laborieuses  de  l'as- 
semblée nationale.  La  France  avait  été  divisée  eu  85  dé- 
partements, et  notre  ville  était  devenue  le  chef-lieu  de 
celui  d'Ille-et^Vilaine. 

Les  administrations  départementales  et  munidpales 
s'étaient  formées  en  vertu  de  la  nouvelle  oi^nisatiou  dé- 
crétée par  l'assemblée  nationale.-  M.  Tréhu  de  Monthierry 
avait  été  réélu  maire  ;  mais  à  la  fin  de  la  même  année , 
(24  novembre  4790),  nommé  membre  du  directoire  de 
département,  il  fut  remplacé  par  M.  de  Talhouet. 

Notre   ville ,   à  l'ezen^le  de   Paris ,   eut  aussi  à  cette 
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époque  sa  sodéné  populaire ,  qui  «'intitula  des  amis  de 
la  constitution ,  dans  laquelle  entrèrent  beaucoup  d'ecclé- 
siastiques,  et  qui  eut  pour  présidents  Lelivec,  Robinet; 
pour  secrétaires ,  Ponsard,  Lesbeaupin,  Sevestre,  Dufour; 
et  pour  rédacteurs  y  Gohier,  Suryille,  Besnard. 

La  fédération  y  qui  avait  solennisé  à  Paris  l'anniver- 
saire de  la  prise  de  la  Bastille  j  eut  son  retentissement  à 
Rennes  j  lorsque  les  députés  qu'elle  avait  envoyés  pour 
la  représenter  revinrent  avec  la  bannière  fédérale  qui  devait 
en  consacrer  le  souvenir.  La  nouvelle  fête  ne  fut  pour 
notre  ville  qu'une  seconde  édition  de  celle  qui  avait  ci- 
menté l'année  précédente  son  union  avec  la  garnison. 

Malgré  toutes  ces  manifestations  conciliantes ,  les  trou- 
bles naissaient  dans  les  campagnes  environnantes ,  et  la 
municipalité  faisait  de  vains  efforts  pour  calmer  les 
paysans. 

('ITiH .)  La  constitution  civile  du  clergé  avait  semé  dans 
notre  pays  les  causes  les  plus  actives  de  désordre.  Votée 
dès  le  42  juillet  de  l'année  précédente  ^  elle  n'avait  pas 
encore  reçu  son  application  en  Bretagne.  Notre  ville  en 
fit  pour  ainsi  dire  le  premier  essai  par  l'élection  de  son 
nouvel  évéque  l'abbé  Le  Coz,  ancien  principal  du  collège 
de  Quimper.  Il  n'avait  accepté  les  suffrages  des  électeurs 
de  Rennes,  qu'après  avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  dé- 
terminer M.  Bareau  de  Girac  à  ne  pas  renoncer  à  son 
siège  en  refusant  de  se  mettre  sur  les  rangs  pour  la  can- 
didature y  et  de  subir  les  conditions  imposées  par  la  loi. 

La  persécution  ne  se  déclara  pas  immédiatement ,  et  les 
partis  vécurent  quelque  temps  en  présence  dans  une  paix 
apparente.  On  cherchait  à  se  convaincre  mutuellement. 
La  société  populaire  fit  aussi  ses  efforts  dans  cette  œuvre 
de  conciliation  y  vers  laquelle  la  poussait  une  généreuse 
illusion.  Une  adresse  signée  Gohier  ,  président ,  Lesbeau- 
pin,  Robinet,  Tardiveau,  secrétaire,  fut  laite  aux  habi- 
tants des  campagnes  pour  les  calmer,  en  leur  démontrant 
les  bienfaits  de  la  révolution. 


Mhk  ceHè-d,  «wicire  tmp^tf faimml  moptisa  dans  la 
dépattenUBOUj  cootinoatl  de  mindieriiàns  on». «m  peu 
eôndfiante.  Mmbeau  hMtik  trop  taod  cqntte  latonent^ 
et  non  paft  aaas  eat&dlk*  sa  popafaotoé;  iMeatftt  H  nacNH 
rut  9  et  peut-être  à  propos.  Un  deuil  gMcral  contrit  la 
France.  Noire  yille  y  prit  part  d'une  manière  pubiîqae, 
en  arrêtant  que  ses  officîen  muaic^ux  ne  paraltraieBl 
qu*en  Tétement  noir  pendant  qodquea  jours  <•  . 

Un  autre  ërénement  viat  bientôt  firapper  les  eqprils 
prévoyants  d'une  tristesse  non  mon»  profonde.  .Le  rot 
a-vait  tenté  d'abandonner  k  Fmnoe  etarait  été  anécé.à 
Yarenne^.  Mais  entre  la  fuise  et  l'arrestation  ^  il  y  avait 
eu  dans  les  départements  un  moment  fd'nngoisae  qui  se 
manifesta  par  <les  mesures  subites  contre  les  ennemis  en- 
ehés'  qu'on  avait  tolérés  jusqu'alors^.  A  Bennes ,  la  ganii- 
son  se  leva  spontanément  et  vint  offrir  son  serment  à  la 
btftion.  Mi  de  Toustain,  son  oemmandant,  donna  le 
premier  f  exemple.  Tous  les  corps  administratifi»  se  réu* 
nivent  et  reçnreiM;  anoeessivement  le  serment? paescrît  par 
les  décrets  des  44  et  45  jmi. 

LeS' administratioa»  de  d^artementee  constituaient  en 
permanence^  La  surveillance  la  phis  'aotive  -épia  les  mou» 
T^nents  de  ceux  qu'on  sovpçonoast«  Bieiltôt  on.  af^rend 
l'arrestation- du  roi 'et 'sa  mise  en  «urveillance.  La  consti» 
tution  achevée  an*  milieu  d'embarras  eaiis  .nombre  par 
Vassemblée  niitionale  y  à  laquelle  elle  valut  le  som  de 
Gonstituanlte  y  Tédame  un  nonveau  seement  prêté  avec 
ftansport;  pnis  mise  pres<pi'aus6itdt  en  exécution,  cette 
eoqstitution  appelle ,-  avee  le  décret  du  28  mai,  les  élec- 
teurs ans  assemblées  primaires  pour  nomment  les  nouveaux 
dépotés  )  qui  doivent  remplacer  ceux  de  la  Constituante , 
d<mt  la  mission  est  tarminée  y  et  qui  ont  le.  tort  immense 
d'exehine  ses  membres  de>  là  seconde  légulature.  Enfin  la 
garde  nationale  reçmt  une  nouvelle  organisation^  preaqu'au 
tAême  instant  nù  s'ouvre  Rassemblée  législative. 


IJCISIATIVC. 


M.  Le  Chapdier^  qui  avait  fait  partie  de  la  députa*- 
tion  à  rassemblée  Datiooale,  s'était  fait  inscrire  ^  à  son 
retour  à  Rennes ,  dans  la  société  des  amis  de  la  constitu- 
tion. L'admission  semblait  ne  devoir  souffrir  aucune  dif- 
ficulté pour  oelui  cpiî  avait  tant  tait  preuve  d'élo<juence  et 
de  talent  à  la  tribune.  Mais  ii  était  accusé  d'avoir  tàU 
partie  du  club  modéré,  des  Feuillants^  établi  à  Paria 
pour  balancer  l'influence  de  celui  des  Jacobins ,  qui  te^r 
dait  à  dominer  la  France  en  s'affiUant  toutes  les  sociétés 
du  royaume.  Bien  que  la>  soiciété  rennaise,  où  présidait 
alors  Lanjuinais ,  eût  refusé  cette  affiliation  y  l'admission 
du  nouveau  membre  devint  une  cause  sérieuse  de  dÎA** 
corde.  Toute  la  villa  fut  en  émoi  pendant  trois  jours  qu^ 
durèrent  les  débat».  Achille  Sevestre ,  membre  de  la  société  , 
et  chef  du  parti  o{^santy  reprochidt  à  soa  ancien  col** 
lègue  y  hd  Chapelier  ,  d'avoir  parlé  à  la  tribune  contre  les 
assemblées  populaires,  et  favoridé  l'établissement  de  la 
liste  civile.  Un  pamphlet  iatitulé  l'Ordre  du  jour  ou  lea 
Deux  Evangiles  ^  fut  rqptfindu  dans  la  ville  et  anioia  les 
esprits  déjà  trop  divisés.  Les  vainqueurs  allaimt  se  proa-r 
crire  entr'euz.  Ou  ne  s'entendait  plu»  sur  les  moyens 
d'arriver  au  but.  Cependant^  malgré  la  menace  que  firent 
les  sodétas  affiliées  de  cesser,  de  correspondre  j  si  Le 
Chapelier  était  admis,  il  £ai  reçu  aprèa  de  longs  débata^ 
au  bout  desquels  cent  vingt  membres  firent  scission  ei 
formèrent  une  seconde  société.  Le  nouvel  élu  fot  bientôt 
nommé  président  de  celle  fai  s'était  épurée  par  cette,  re- 
traite,  ce  tpà  u'cmpècba  pas  cette  société  de  a'aCfilier  plua 
tard<au  club  des^laeQbin»;  ma»  elle  professait  alors  des. 
principes  plus  modérés.  ....', 
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Par  malheur  y  l'exceptioD  allait  prendre  sans  cesse  la 
place  de  la  règle,  et  la  dictature  nécessitée  par  les  évé- 
nements devait  étouffer  la  liberté  proclamée  dans  les  pei^ 
sonnes  et  dans  les  choses.  Le  refus  de  sanction  du  roi 
aux  décrets  contre  les  émigrés  et  les  prêtres ,  entretenaient 
une  agitation  qui  devait  être  non  moins  funeste  que  les 
menaces  de  guerre  parties  de  Tétranger. 

(4792.)  La  nouvelle  année  s* ouvrit  avec  une  ère  non- 
velle  que  l'on  nomma  celle  de  la  liberté ,  et  que  l'on  fit 
remonter  à  89.  Déjà  quatre  ans  s'étaient  écoulés  depuis 
que  la  France  avait  voulu  rompre  avec  la  tradition  du 
passé  ;  elle  était  loin  de  se  douter  de  ce  que  l'avenir  lui 
réservait  dans  les  quatre  années  qui  allaient  suivre. 

Celle  qui  commençait  n'était  pas  moins  grosse  d'évé- 
nements. N'ayant  point  à  les  décrire ,  nous  n'avons  qu'à 
en  constater  le  contre-coup  dans  notre  ville.  On  y  apprit 
avec  joie  la  déclaration  de  guerre  à  l'étranger  et  le  com- 
mencement des  hostilités.  La  révolution  devait  faire  ses 
preuves  dans  l'Europe  incrédule  et  jalouse,  mais  la  tenta- 
tive anarchique  du  20  juin  attrista  tous  les  esprits  comme 
un  funeste  présage  qui  devait  se  réaliser  tôt  ou  tard.  La 
coalition  et  le  manifeste  de  Brunsvrioh  parurent  moins  re- 
doutables que  ces  essais  de  bouleversement  intérieur. 

Rennes  avait  envoyé  ses  fédérés  à  la  firontière  comme 
toute  la  Bretagne,  au  premier  appel  de  la  patrie.  Les 
Brestois  avaient  même  passé  par  notre  ville,  mais  elle 
apprit  bient6t  que  retenus  à  leur  passage  à  Paris ,  ils 
avaient  pris  part  à  la  journée  du  40  août,  qui  sans  eux 
et  les  Marseillais  eut  peut-être  encore  été  un  échec  pour 
les  Parisiens  de  Santerre. 

La  déchéance  de  Louis  XVI ,  son  emprisonnement  au 
Temple  avec  sa  fîmiille ,  les  massacres  dans  Paris ,  affec- 
tèrent diversement  les  esprits  dans  notre  ville  et  y  répan- 
dirent une  inquiétude  générale.  On  y  voulait,  on  y  croyait 
possible  la  révolution  avec  le  roi. 
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La  municipalitë  déclara  alors  seulement  la  patrie  en 
danger,  comme  rassemblée  législative  Tavait  fait  dès  le 
4i  juillet  devant  les  menaces  du  manifeste  du  roi  de 
Prusse.  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  furent 
convoqués  par  une  proclamation  lue  au  prône ,  dans  la 
salle  du  conseil  de  la  commune ,  pour  s'y  inscrire  comme 
volontaires.  On  ouvrit  en  même  temps  un  registre  pour 
assurer  par  souscription  des  secours  aux  femmes  et  aux 
enfants  de  ceux  qui  seraient  aux  frontières.  M.  de  Châ- 
teaugiron  souscrivit  pour  2,000  1.  Les  enrôlements  ne  se 
firent  pas  attendre.  Une  compagnie  s'bi^nisa  et  fut  ca- 
sernée,  mais  il  lui  manquait  des  urmes.  Elle  demandait 
des  fusils.  On  ordonna  un  recensement  des  armes  et  mu- 
nitions qui  se  trouvaient  chez  les  citoyens.  Quelques-uns, 
M.  Geslin  de  Chasteaufur,  en  offrirent  en  nature  ou  en 
argent;  d'autres ,  M.  de  Ghàteaugiron ,  donnèrent  des 
chevaux.  Bientôt  la  compagnie  fut  armée,  et  Ton  en  or- 
ganisa une  nouvelle  dite  des  Chasseurs ,  en  attendant  qu'on 
pût  former  les  deux  bataillons  que  l'Ille-et-Vilaine  envoya 
plus  tard  aux  frontières. 

D'autres  devoirs  plus  difficiles  à  remplir  exigèrent  tout 
le  zèle  et  tous  les  moments  de  la  municipalité.  Des  vi- 
sites domiciliaires  devinrent  indispensables  pour  empêcher 
les  réunions  clandestines  contraires  à  la  loi.  La  munici- 
palité défendit  aux  prêtres  insermentés  de  se  réunir  plus 
de  trois  dans  le  même  lieu,  et  de  sortir  de  la  ville.  Elle 
ordonna  de  rentrer  dans  l'enceinte  à  ceux  qui  résidaient 
en  dehors,  et  de  se  présenter  deux  fois  par  jour  à  la  mai- 
son commune  pour  y  répondre  à  l'appel  et  y  donner  leur 
adresse. 

Un  décret  avait  supprimé  les.tities,  et  avait  ordonné 
leur  destruction  dans  les  dépôts  publics.  La  municipalité 
rennaise  dut  obéir ,  et  fit  incendier  sur  la  place ,  le  5 
août,  les  titres  généalogiques  déposés  dans  ses  diverses 
archives. 

29 
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M.  de  la  Motte-Fablet ,  ancien  maire ,  qui  avait  em- 
porte Testime  de  tous  ses  administrés  ,  estime  dont  uo 
témoignage  public  est  reste  dans  le  nom  de  Tune  de  nos 
rues  y  M.  de  la  Motte-Fablet  se  vit  gardé  à  vue  chez  lui  y 
comme  autrefois  les  membres  proscrits  du  parlement;  Mais 
il  échappa  bientôt  à  la  sentinelle  placée  k  sa  porte,  et  fut 
accusé  d'avoir  manqué  à  la  parole  qu'on  lui  avait  arrachée 
de  vivre  ainsi- captif  dans  sa  propre  maison. 

Le  premier  bataillon  des  volontaires  d'Ille-et-Yilaioe , 
soupçonné  de  feuillantisme ,  c'est-à-Klire  de  modération, 
fut  renvoyé  de  la  frontière  dans  une  place  de  guerre.  Les 
prêtres  insermentés  que  l'on  avait  seulement  surveillés  jus^ 
qu'alors  dans  notre  ville,  furent  reclus  d'abord  à  Saiat- 
Melaine,  puis  à  la  Trinité,  et  les  Jacobins  et  Capucins 
enfermés  au  petit  séminaire.  On  exigea  la  suppression  du 
costume  ecclésiastique;  on  fit  évacuer  les  maisons  reli- 
gieuses ;  on  exhuma  les  châsses  en  plomb  des  caveaux  des 
communautés  et  du  chapitre  ,  pour  faire  des  balles.  Oo 
ordonna  la  destruction  des  armoiries  publiques  et  privées. 

Rennes  eut  alors  ses  premiers  juges  de  paix  dans  Mes- 
sieurs Buchet ,  Gautier ,  Rerollier  et  Légué. 

D'autres  soins  non  moins  graves  occupèrent  en  ce  mo- 
ment les  esprits.  L'assemblée  législative  avait,  en  pré- 
sence des  événements  du  40  août,  appelé  une  convention 
nationale  pour  lui  succéder  avec  des  pouvoirs  plus  éten- 
dus et  proportionnés  aux  intérêts  qui  venaient  de  sui^r. 
Conformément  à  son  décret  du  4  4 ,  tous  les  citoyens  âgés 
de  vingt-un  ans,  artisans  ou  propriétaires,  se  réunirent 
le  20  dans  notre  ville,  en  assemblée  primaire,  pour 
nommer  des  électeurs  âg^  de  vingt-cinq  ans ,  qui ,  à 
leur  tour  ,  devaient  élire  des  députés  à  la  convention 
nationale.  Les  suffrages  tombèrent  sur  MM.  Lanjuinais , 
Defermon  ,  Duval ,  Chaumont ,  Lebreton  ,  Dubignon , 
Tardiveau,  Obelin,  Beaugeard.  Us  eurent  pour  suppléants 
MM.  Morel,  Gilbert,  Coumé,  Trouhard. 


4ÎM 

Talhouet  et  Crohiér  forent  iK>aiiiié&  en  même  temps  ad- 
joîuts  à  la  d#putution  oamwe  hauts  juras. 

Sur  ces  eatreraites ,  des  comnûssaîres  du  pouvoir  exé^ 
cutif  arrÎTèreot  à  Reope^^.  C'étaieut  des  délégués  du  cou* 
seil  souTeniîd  entre  les  oiuiiis  desquels  la  légLilative  avait 
abdiqué  une  par(ie  de  «es  pouvoirs  dès  le  44  août.  Us 
éuiîeut  etiTOjés  de  Paris  dans  les  dépârtem^ta  •  pour  y 
9  acGél«M'er  toutes  W  mesures  ptopi^^  à  sauver  la  patrie,  n 
Parmi  celles  qui  furent  prises  en  cette  circoustance,  il 
ne  fuul  p;is  oQ(ieiii*e  de  citer  Fenlèvement  du  cheval  de 
brooKe  élevé  sur  la  place  du  palais.  Déjà  la  statue  de 
Louis  XIV  et  celle  'de  Louis  XV  avaient  été  transférées 
dans  1  église  SuioL-Gcrmaint*  Le  cheval  resté  seul  devait 
être  converti  en  canons,  mais  Tordre  ne  fut  pas  exécuté 
immcdiatement. 

Cleotôt  une  proclamatioA  vint  apprendre  aux  dtojens 
de  Rennes  que  la  convention  nationale  s'était  constituée , 
et  qu'elle  avait  aboli. la  royauté  en  proclamant  la  repu* 
blique* 

§  m. 

e^vvBirnov  Kft.noMAUu     • 

L'inauguration  de  la  troisième  assemblée  nationale ,  et 
celle  de  l'ère  républicaine  qu'elle  venait  de  créer ,  sur  la 
motion  de  Gollot-d'Herbois  ^  furent  célébrées  à  Rennes 
par  une  illumination ,  une  salve  d'artillerie  et  tous  les  dé- 
tails obligés  de  ces  fêtes  patriotiques.  Les  décrets  de  la 
•convention  furent  proclamés  dans  les  rues  par  la  muni- 
cipalité y  accompagnée  de  la  garde  nationale ,  et  l'an  I^ 
'de  la  république ,  qui  ne  devait  pas  tarder  à  devenir  celui 
(d'une  dictature  terrible ,  conamença  au  milieu  des  inquié^ 
tudes  f  des  dévoùments  et  des  préoccupations  politiques 
de  toutes  sortes.  La  société  populaire  venait  de  se  constituer 
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SOUS  le  nom  des  amis  Ae  U  Kberté  et  de  T^lité.  Les 
assemblées  primaires  divisées  m  huit  sections  j  qui  abon- 
tissaient  à  un  comité  central ,  étaient  convoquées  pour 
renouveler  les  membres  de  l'administration  départeoaen- 
taie.  Une  compagnie  de  cavalerie  s'organisait ,  et  la  ville 
demandait  huit  canons  pour  sa  défense.  Un  drapeau  était 
arboré ,  les  jours  de  marché,  sur  les  places  Sainte-Anne, 
des  Lices  et  du  Pré-Botté.  Les  rues  prenaient  des  déno- 
minations républicaines. 

Nos  armées  triomphaient  et  envahissaient  à  leur  tour 
le  territoire  ennemie  Notre  ville  célébrait  leurs  victoires 
par  des  fêtes  civiques ,  pleines  de  joie  et  d'espérance. 

Elle  voyait  avec  satisfaction  l'un  de  ses  plus  dignes  ci- 
toyens j  M.  Codety  appelé  à  Paris  au  ministère  pour  don- 
ner ses  vues  snr  l'instruction  publique. 

Mais  ces  heureux  présages  étaient  bientôt  attristés  par 
des  circonstances  sinistres.  Des  complots  se  tramaient  dans 
l'ombre;  la  ville  était  menacée  de  voir  se  renouveler  plus 
sanglantes  peut-être  les  scènes  tumultueuses  auxquelles  elle 
échappait  à  peine.  On  parlait  d'enrôlements  clandestins , 
d'évasions  de  prisonniers  qui  allaient  grossir  une  armée  de 
rebelles.  On  citait  des  tentatives  d'embauchage;  on  avait 
vu  des  recrues  s'exercer  dans  les  jardins  de  l'hôtel  d'Ar^ 
tois,  chez  le  sieur  Augustin  Déan.  Bientôt  de  nombreux 
prévenus  sont  arrêtés.  Un  procès  criminel  s'instruit  et 
tient  .toute  la  ville  dans  une  agitation  qui  explique  le  vif 
intérêt  que  l'on  porte  aux  accusés,  et  la  nécessité  de 
l'exemple  à  donner  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  les  imi- 
ter. Treize  accusés  furent  condamnés  à  des  amendes  de 
SOO  1.  et  à  une  détention  plus  ou  moins  longue  ;  mais 
Charles  Elliot  et  René  Blaleuvre,  convaincus  d'embau- 
chage ,  et  moins  heureux  ou  moins  adroits  que  les  autres 
dans  leur  défense,  se  virent  condamner  seuls  à  la  peine 
de  mort 

Le  nouvel  instrument  de  mort ,  adopté  par  l'assemblée 
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législative ,  sou5  le  nom  de  son  inventeur ,  la  guillotine 
se  dressa  pour  la  première  fois  dans  notre  ville  ^  au  bas 
de  la  place  du  Palais ,  à  l'entrée  de  la  rue  de  Bourbon , 
ou  plutôt  de  l'Egalité,  et  la  force  armée  vint  se  ranger  k 
l'entour  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi. 

Il  était  deux  heures  après-midi;  la  population  agitée  ne 
se  calma  vers  la  fin  du  jour  que  devant  les  bayonnettes 
de  la  garde  nationale.  D'autres  événements  entraînèrent 
bientôt  ailleurs  l'attention  publique. 

Le  maire,  M.  Talhouet,  venait  d'être  appelé  par  les 
électeurs  à  l'administration  départementale ,  ainsi  que  quet 
ques  autres  membres  du  conseil  de  la  conunune.  Il  fiJlut  les 
remplacer.  Leperdit  entra  comme  notable  dans  la  nouvelle 
administration  municipale,  et  Duplessis  de  Grenédan, 
celui-là  même  qui,  le  48  juillet  89,  avait  été  couronné 
par  la  jeunesse  de  Rennes ,  fut  installé  comme  maire  le 
47  décembre.  Le  Graverend  fut  nommé  procureur  de  la 
commune. 

Cette  installation,  qui  se  fit  avec  la  solennité , d'usage, 
fut  suivie  de  celle  des  tribunaux  criminel ,  civil  et  de 
commerce ,  dont  le  renouvellement  avait  dû  avoir  lieu , 
conformément  au  décret  du  22  septembre. 

Mais  une  mesure  qui  agita  vivement  notre  ville  à  cette 
époque  fut  celle  de  l'émission  des  billets  de  confiance  créés 
à  la  demande  des  négociants  et  manufacturiers ,  pour  le 
soulagement  de  la  classe  ouvrière. 

L'année  4792  finissait  dans  notre  ville  au  milieu  de  nom- 
breuses préoccupations  politiques ,  et  celle  qui  commen- 
çait n'en  apportait  pas  de  moins  vives  ni  de  moins  mul- 
tipliées. Tous  les  esprits,  tous  les  regards  étaient  alors 
tournés  vers  la  grande  scène  qui  se  passait  dans  le  sein  de 
la  convention  nationale.  Le  jugement  de  Louis  XVI  était 
commencé  ;  il  avait  comparu  deux  fois  à  la  barre  de  l'as- 
semblée avec  une  dignité  calme.  Son  éloquent  défenseur , 
Desèze,  avait  été  entendu  de  toute  la  France.  Lanjuinais 
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aTÛt   demandé  ra)oumement;   l'agitation  de  Paris  était 
eztrAme  et  retentissait  dans  les  départements. 

Dans  la  dépotation  d'Ille-et-Vilaine,  tous  fnrent  nna* 
aimes  pour  la  culpabilité.  Txob  demandèrent  Tappel  au 
peuple 9  trois  la  réclusion ,  trois  la  détention,  et  quatre 
seulement  sur  dix  votèrent  la  mort. 

La  consternation  fîit  générale  dans  notre  ville.  On  sut 
gré  à  Lanjuinais  d'avoir  protesté  contre  l'ill^lité  et  l'ir^ 
régularité  du  jugement  de  Louis  XVI;  d'avcûr  motivé 
son  vote  contre  la  peine  de  mort ,  sans  égard  aux  consi- 
dérations politiques.  On  prévit  tous  les  excès  dans  lesquels 
allait  entraîner  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère;  on 
se  dévoua  pour  sauver  le  pays,  et  toute  autre  prMccu- 
pation  disparut  devant  celle-là. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  l'on  demanda  rétablissement 
d'une  école' d'artillerie  à  Rennes.  Aucun  intérêt  local 
n'échappait  à  l'activité  de  la  commuoe  ;  elle  se  déclarait 
bientôt  eo  permanence.  Un  officier  municipal  et  deux  oo- 
tafoles  se  relevaient  toutes  les  deux  heures  jour  et  nuit,  sui- 
vant l'ordre  du  tableau.  Les  sections  s'assemblaient  sous 
la  pr^idenoe  des  commissaires  de  la  muoicipalité ,  pour 
l'exécution  du  décret  du  24  février  sur  la  levée  de  trois 
cent  mille  hommes ,  et  le  zèle  patriotique  dépassait  les 
limites  du  contingent  qui  devait  alimenter  les  neuf  armées 
de  la  république. 

Une  mention  honorable  était  votée  au  civisme  de  la 
compagnie  d'artâllerie ,  qui  envoyait  cinquante-<]uatre 
hommes  à  la  défense  des  côtes.  En  ce  moment ,  le  gé» 
néral  Bourdonna»,  chef  jde  l'armée  destinée  à  les  dé» 
fendre,  venait  fixer  son  quartier-général  à  Rennes,  et  les 
commissaires  de  la  convention  ,  Rôchegude,  Defermon, 
Prieur ,  arrivaient  investis  de  pouvoirs  illimités  et  chai^g& 
d'organiser  la  défense  de  la  Bretagne. 

La  révolte  éclatait  partout  dans  les  campagnes  au  sujet 
de  la  réquisition. .  La  garde  nationale  envoyait  des  dâa- 
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chements  dissiper  et  saisir  les  rebelles.  Il  fallait  se  livrer 
à  tous  les  soins  à  la  fois  :  sur  uoe  pétition  des  amis  de 
la  république 9  dans  la  société  populaire,  la  municipalité 
arrêtait  de  faire  enlever  le  cheval  de  bronze  de  là  place 
de  régalité ,  et  d^y  élevei;  une  pyramide  en  marbre  avec 
cette  inscription  :  «  Aux  mânes  des  défenseurs  de  la  ré» 
»  publique  !  »  Les  citoyens  Veillon ,  Leroux  et  Binet 
furent  chaînés  de  l'exécution.  Le  transport  seul  du  cheval 
fut  effectué  au  cimetière  SaintnGermain.  Le  piédestal  de-» 
meura  encore  debout  quelque  temps  avec  ses  bas-reliefs. 

La  disette  des  grains  se  faisait  sentir  aux  marchés  de 
Hennés.  On  demanda  au  ministre  six  cents  sonmies  de 
froment  pour  les  approvisionner.  Bientôt,  grâce  aux  dé- 
marches de  Lanjuinaisy  la  convention  accorda  un  secours 
de  cent  mille  livres  à  notre  ville.  Elle  obtenait  aussi  réta- 
blissement d'une  fonderie  de  canons.  Si  la  discorde  ré- 
gnait dans  les  campagnes ,  le  zèle  s'exaltait  dans  les  villes. 
L'union  devint  plus  forte  en  présence  du  danger.  Les 
scènes  de  dévoùment  se  renouvelèrent  à  chaque  occasion. 

Les  jeunes  gens  se  réunissent-ils  au  collège ,  sous  la  pré- 
sidence du  commissaire  de  la  municipalité,  Malézieux, 
pour  exécuter  la  loi  surlerecnitement^  ils  s'inscriventd'en- 
thousiasme  sur  les  feuilles  d'enrôlement,  sans  attendre 
que  le  sort  les  désigne  ,  et  jurent  de  ne  déposer  les  armes 
qu'après  avoir  délivré  la  patrie  de  ses  ennemis.  La  société 
populaire  donne  le  même  exemple ,  et  voit  les  membres 
de  l'administration  départementale,  saisis  du  même  en- 
traînement, venir  dans  sou  sein  renouveler  le  serment  ile 
vivre  libre  ou  mourir ,  et  beaucoup  tinrent  parole. 

Joseph  Sauveur ,  président  de  district  à  la  Roche-Ber^ 
nard ,  ne  venait-il  pas  d'acquitter  un  pareil  serment  avec 
un  courage  sublime?  Tous  les  cœurs  s'émurent  au  récit 
de  sa  mort  tragique.  Notre  ville  célébra  un  service  funèbre 
en  mémoire  du  jeune  homme  qui  avait  vu  le  jour  dans  son 
sein ,  et  pour  les  cendres  duquel  elle  demandait  une  plgce 
au  Panthéon. 
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De  porôb  traits  detaicot  soitout  s'imprimer  en  carac- 
tères de  feu  dans  l'esprit  de  la  jeunesse.  Les  écoliers  du 
coU^  de  Reones ,  jaloux  de  donner  à  leur  manière  une 
preure  de  leur  dévoûment ,  offrirent  à  la  commune  de 
oonsacrerla  valeur  de  leurs  croix  d'empereurs  au  secours 
des  volontaires.  On  accepta  j  et  ils  recurent  pour  insigne 
«  un  ruban  national  arec  cette  inscription  en  lettres  d'or  : 
«  Prix  du  mérite  ;  et  en  exergue  :  Collège  de  R^nes  ;  puis  - 
«  au  rerers  :  An  D  de  la  république.   » 

ConTaincue  du  zèle  public,  la  commune  affichait  au 
coin  des  rues  :  «  Avis  aux  citoyennes  patriotes!  Celles  qui 
»  Toudraient  employer  quelques  instants  de  loisir  à  tri- 
»  coter  des  bas  pour  nos  frères  des  frontières  y  peuvent 
»  s'adresser  aux  citoyens  Bicon  ,  rue  d'Estrées;  Bouvard, 
*  hôtel-de-ville;  Galbois,  place  des  Uces;  Gallonnais, 
»  place  du  Champ-Jacquet ,  qui  leur  fourniront  la  madère 
»  première.  » 

De  nouveaux  commissaires  de  cette  infatigable  assemblée 
qui  siégeait  aux  Tuileries,  Merlin,  Gillet,  Cavaignac  et 
Sevestre  arrivaient  à  Rennes  et  étaient  reçus  solennellement 
dans  le  conseil  de  la  commune,  d'où  ils  adressaient  uoe 
proclamation  aux  habitants  de  l'ouest  pour  les  engager  à 
rentrer  dans  l'ordre.  Les  efforts  de  notre  garde  nationale 
avaient  un  effet  plus  réel,  du  moins  dans  nos  environs. 

Malheureusement  un  puissant  et  dangereux  exemple 
allait  les  rendre  sans  elTet  pour  la  tranquillité  du  pays. 
Le  54  mai  approchait ,  ^t  la  convention  ,  sous  l'influence 
de  l'anarchie ,  proscrivait  une  partie  de  ses  membres  ac- 
cusés de  modération.  Les  Jacobins  terrassaient  les  Giron- 
dins à  l'aide  de  l'émeute  qui  devait  les  terrasser  eux-mêmes 
un  jour.  La  représentation  nationale  était  violée,  et  la 
Bretagne  s'en  indignait  en  préparant  ses  moyens  de  résis- 
tance contre  le  nouveru  despotisme  qui  menaçait  le  pays. 

Rennes  avait  vu  avec  admiration  l'inébranlable  courage 
de  Lanjuinais  protester  contre  l'illégalité.    La  commune 
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lui  écrivit  «  pour  lui  exprimer  Thorreur  qu'elle  ressentait 
v  des  attentats  dont  il  était  victime  »  avec  ses  coliques 
bretons  ou  girondins.  Des  adresses  étaient  envoyées  à  la 
convention  nationale  pour  lui  déclarer  qu'on  ne  la  croyait 
plus  libre.  On  ne  se  bornait  pas  à  ces  manifestations  écrites, 
on  agissait.  Avant  la  chute  des  Girondins ,  aux  premiers 
indices  de  discorde  dans  la  convention ,  une  commission 
de  cinq  membres ,  Gilbert ,  Duplessis ,  Piet ,  Goumé, 
Blin  j  avait  été  formée  dans  notre  ville  pour  s'occuper  de 
l'examen  des  trois  questions  suivantes  :  la  convocation  des 
assemblées  primaires,  l'envoi  d'une  force  armée  près  de 
la  convention,  le  rappel  des  représentants  en  mission.  A 
la  nouvelle  de  l'arrestation  des  22 ,  sur  la  liste  desquels 
avait  aussi  été  porté  Defermon ,  à  la  demande  de  Marat , 
les  autorités  se  constituèrent  en  permanence,  et  sur  la 
proposition  du  maire,  arrêtèrent  de  répondre  à  l'appel 
des  autres  départements  de  la  Bretagne.  On  organisa  un 
comité  central  où  vinrent  se  réunir  les  délégués  de  toutes 
les  villes  bretonnes ,  et  qui  prit  la  suprême  direction  des 
mesures  à  prendre.  Deux  députés  de  la  Gironde  vinrent 
y  soumettre  ce  malheureux  plan  de  fédéralisme  ,  qui  rom* 
pait  l'unité  de  la  France;  grave  illusion,  premier  et  seul 
tort ,  cruellement  expié ,  d'hommes  jeunes ,  éloquerïfs  , 
pleins  de  générosité  et  d'inexpérience  qui ,  forts  de  la 
protestation  de  soixante-treize  d'entre  eux ,  ne  craignirent 
pas  de  commettre  les  destinées  de  la  France  aux  chances 
d'une  double  guerre  civile.  Cependant  pas  une  voix  ne 
s'éleva  dans  le  comité  contre  l'erreur  fatale  de  l'union 
des  départements  de  l'Ouest  et  du  Midi  pour  combattre 
la  convention.  C'était  fournir  à  celle-ci  un  terrible  argu- 
ment. Quoi  qu'il  en  soit ,  et  pendant  qu'une  force  armée 
s'organisait  sous  le  nom  de  fédérés ,  on  décida  ,  avant 
d'en  venir  à  l'action ,  dont  on  compromettait  ainsi  lé 
succès,  de  tenter  d'obtenir  la  liberté  des  députés  détenus. 
Douze  commissaires  élus  par  l'Ille-et^Vilaine  et  le  Finistère 


458  BlftTOttB   DB  BEHnS. 

se  rendirent  à  Pans,  où  ils  faillirent  partage  le  sort  de 
ceux  dont  ik  Tenatent  réclamer  lu  liberté.  Us  reTiorem 
bientôt  à  Rennes,  après  avoir  eu  Tespoir  fugitif  d'obtenir 
à  leur  cause  radhésion  de  66  départements*  L'inutilité  de 
leur  mission  démontrée ,  on  n  liésita  pas  à  renouTeler  Je 
serment  de  «  fiiire  une  guerre  éternelle  aux  tyrans  ^  aux 
»  traîtres  et  aux  anarchistes;  de  maintenir  la  liberté, 
»  régulité,  la  république  une  ei  indwisible  ^  la  sàreté- 
»  des  personnes  et  des  propriétés,  en- même  temps  <|ae 
»  la  souTeraineté  nationale.  »  Les  termes  de  ce  scxtneat 
prouvent,  il  nous  semble,  autre  chose  qu*une  cootradic- 
tion ,  dont  on  ne  se  mettait  guère  en  peine.  On  ne  con- 
cevait pas  la  république  sans  unité ,  et  la  France  morodée 
en  parties  à  la  fois  dq>enda&tes  et  indépendantes  6e  l'en- 
semUe  national.  On  la  voulait  une  et  indivisible ,  après 
avoir  vaincu;  hmos  les  lenteurs  dont  on  s* entourait  accu- 
mulaient chaque  jour  un  danger  de  plus. 

Au  milieu  de  ces  circonstances  critiques,  ^et  peodant 
que  le  comité  central  s'occupait  des  moyens  de  réunir 
une  armée,  notre  ville  cherchait  à  remplacer  quelques- 
uns  de  ses  officiers  municipaux  qui  avaient  donné  leur  dé- 
mission. Mats  les  notables,  et  parmi  eux  Leperdit,  re- 
fusaient d'accepter  les  fonctions  que  leurs  collègues  aban- 
donnaient. Les  démissions  étaient  alors  rejetées ,  et  tous 
restaient  à  leur  poste ,  au  moment  du  danger ,  sauf  quel- 
ques-uns que  leur  santé  tint  éloignés. 

Ce  (ut  aussi  alors  qu'on  plaça  un  bonnet  de  la  liberté 
sur  la  tour  de  l'Horioge ,  et  qu'un  incendie  terrible  dévora 
une  partie  de  la  rue  de  Pesé.  Notre  ville  dut  à  ce  sinistre, 
qui  rappela  celui  de  4720 ,  la  première  organisation  de  sa 
compagnie  de  pompiers. 

Cependant  l'armée  fédérée  se  réunissait  à  Caén ,  sous 
les  ordres  du  général  Wimpfien.  Lanjuinais  arrivait  à 
Rennes ,  se  présentait  au  conseil  de  la  commune  et  le  re- 
merciait de  Tintérêt  qu*il  lui  avait  témoigné  pendant  son 
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arreBtatioD  illégale.  Le  maire  lai  donnait  l'accolade,  au 
nom  du  conseil,  et  lui  exprimait  de  nouveau  ses  sentiments 
de  bienyeillaiice. 

Les  actions  appdëes  à  voter  sur  le  départ  du  maire , 
comme  député  près  de  l'armée  fédérée,  le  retenaient  â 
Rennes ,  et  envoyaient  à  Caén  Le  (kaverend  pour  les  re- 
présenter. 

Presqu'an  même  instant  elle  apprenait  l'échec  de  l'ar- 
mée fédérée  et  la  victoire  des  troupes  montagnardes.  Les  ^ 
Girondins  proscrits  venaient ,  sous  la  protection  des  fédé^ 
rés  bretons,  chercher  un  asile  que  ces  derniers  leur  avaient 
offert  dans  leur  pays.  Le  bataillon  d'IlIe-et-Vilatne,  après 
avoir  confié  leur  sort  non  sans  peine  aux  fédérés  du  Fi- 
nistère ,  rentra  dans  les  murs  de  Rennes,  avec  ses  canons, 
que  n'avaient  pu  lui  arracher  les  Parisiens.  Lanjuinais  et 
Defermon  se  cachèrent  dans  les  environs  de  notre  ville 
chez  des  amis  généreux,  qui  n'hésitèrent  pas  à  exposer  leurs 
jours  pour  sauver  ceux  des  proscrits.  Il  fallait  courber  la 
tête  et  laisser  passer  l'orage  ;  il  menaçait  de  plus  d'un 
côté.  Les  Vendéens  assiégeaient  Nantes.  Le  bruit  se  ré- 
pandit tout-à-coup  à  Rennes  qu'ils  s'en  étaient  emparés. 
Grande  fut  la  terreur;  elle  ne  dura  pas  longtemps.  On 
apprit  bientôt  que  les  assiégeants  avaient  été  repoussés.  Ce 
danger  échappé,  un  autre  allait  surgir.  La  vengeance  de 
la  montagne  ne  pouvait  se  faire  attendre ,  et  l'on  cherchait 
à  la  désarmer  par  des  soumissions  empressées. 

Mais  cela  ne  pouvait  sauver  Rennes  des  griffes  du  chaud  | 

patriote  du  Cantal  ^  qui  venait  pour  la  régénérer  au  nom 
de  la  convention  montagnarde.  Il  y  arrivait  le  4^^  sep-  ^ 

tembre,  au  milieu  des  témoignages  d'adulation  populaire, 
qu'il  eftt  trouvés  si  coupables,,  donnés  à  un  prince.  Sa 
présence ,  comme  on  disait  alors,  fut  un  coup  de  foudre 
pour  les  conspirateurs  et  les  fédéralistes,  c'est-à-dire  pour 
tous  ceux  qui  étaient  soupçonnés  de  modérantisme ,  ou 
qui  avaient  quelques  ennemis  parmi  les  terroristes ,  car  de 
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ce  jour  commença  dans  notre  ville  ce  qu*on  appela  si 
justement  le  régime  de  la  Terreur.  Après  avoir  ùàt  vé* 
rifier  ses  pouvoirs  aux  sections  y  Carrier  se  rendit  à  la  so- 
ciété populaire  où  il  développa  les  motifii  de  sa  mission. 

Après  son  discours ,  le  redoutable  orateur  fut  recondoît 
par  la  société  en  masse  à  l'hôtel  Monthic,  me  Srâii- 
Geoiges ,  où  il  demeurait ,  et  qu'on  s'était  empressé  de 
désigner  sous  un  nom  plus  convenable  au  zèle  ardeot  du 
féroce  montagnard.  Le  peuple  se  pressa  sur  son  passage 
et  l'accompagna  eu  faisant  retentir  l'air  de  cris  d^allé- 
gresse,  de  cluints  de.  liberté. 

La  municipalité  y  soupçonnée  et  dédaignée  par  le  repré- 
sentant,  envoya  chez  lui  une  députation  composée  de 
Leperdit ,  Dufour ,  Moro  et  Baymé ,  qui  lui  soumirent 
une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  Gobier,.  annonçant 
la  prise  de  Toulon  par  les  Anglais ,  et  recommandant  des 
mesures  sévères  contre  les  étrangers.  Les  délégués  de  la 
commune  venaient  s'entendre  avec  lui  sur  rétablissement 
de  ces  mesures.  Carrier  les  congédia  en  disant  qu'il  se 
chargeait  seul  de  ce  soin.  Il  ne  voulait  pas  reconnaître 
l'autorité  municipale  jusqu'à  ce  qu'il  ne  l'eût  épurée  à  sa 
manière. 

Cela  ne  devait  pas  tarder  ;  mais  c'était  la  société  po- 
pulaire qu'il  prenait  pour  base  de  son  pouvoir ,  pour 
moyen  d'influence  sur  l'esprit  public,  et  pour  conseil  dans 
ses  choix.  Le  lendemain  de  son  arrivée,  il  y  retourna  pour 
justifier  la  Montagne  de  la  révolution  du  54  mai ,  et  con- 
vaincre ses  auditeurs,  qui  n'avaient  garde  de  le  contredire, 
que  «  sans  elle  la  France  pleurerait  sa  chère  liberté.  • 

8  septembre.  Le  dimanche  suivant,  portant  l'écbarpe 
tricolore  en  bandoulière ,  il  passa  en  revue  la  garnison 
et  la  garde  nationale,  et  leur  exprima  la  reconnaissance 
de  la  convention  pour  leur  conduite.  Puis  accompagné 
d'une  double  haie  de  citoyennes  et  de  membres  de  la  so- 
ciété populaire  qu  il   dominait  de  sa  haute  taille ,  suivi  de 
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toute  la  force  armée ,  au  son  du  tambour  et  de  la  mu- 
sique j  il  se  rendit  sur  la  place  de  TEgalitë  pour  y  planter 
un  arbre  de  la  liberté.  Les  cris  de  :  vive  la  république  ! 
vive  la  Montagne  !  ne  cessèrent  de  flatter  ses  oreilles  pen- 
dant la  cérémonie.  On  fit  un  auto-da-fé  des  attributs  du 
despotisme  monarchique ,  du  portrait  de  Louis  XVI  et  du 
drapeau  de  la  force  départementale  fédérée.  Des  salves 
d'artillerie  retentirent,  et  les  danses ,  auxquelles  les  suspects 
eux-mêmes  vinrent  se  montrer ,  se  formèrent  autour  de 
l'arbre  symbolique  et  durèrent  jusqu'à  l'aurore. 

Le  délégué  de  la  Montagne  devait  être  content.  Cepen- 
dant cette  joie  factice  ne  faisait  pas  oublier  la  disette  qui 
s'approchait.  Carrier  crut  devoir  prendre  la  parole  sur  ce 
sujet  à  la  société  populaire.  Il  ne  manqua  pas  d'attribuer 
la  cherté  du  grain  à  Tégoïsme,  à  l'accaparement.  Il  pro- 
posa un  recensement  des  grains  du  département ,  et  de 
proportionner  leur  prix  au  salaire  de  l'ouvrier  et  aux  tra- 
vaux du  cultivateur.  Mais  l'exécution  de  ces  mesures  dif- 
ficiles ne  pouvait  être  confiée  qu'aux  corps  constitués ,  et 
la  ville  ni  le  département  n'en  avaient  plus.  Il  dit  qu'il 
s'occupait  de  leur  organisation ,  et  que  les  mesures  indi- 
quées seraient  ajournées  forcément  jusqu'à  l'époque  pro- 
chaine du  renouvellement  des  autorités  municipales. 

Le  jour  suivant ,  il  présenta  à  la  société  le  citoyen 
Pochole  son  collègue.  A  l'aspect  de  cet  autre  Caius  ^  di- 
sent les  documents  contemporains ,  tous  les  cœurs  se  di- 
latèrent. Des  applaudissements  prolongés,  des  élans  de 
joie  accueillirent  le  digne  montagnard ,  qui  reçut  le  bai- 
ser fraternel  du  président. 

Quelques  jours  après ,  une  autre  ovation  avait  lieu  dans 
la  même  enceinte.  Carrier  à  la  tribune  justifiait  les  dé- 
crets de  la  convention  et  surtout  la  loi  sur  le  maximum 
des  grains,  lorsqu'il  fut  interrompu  par  une  députation 
de  citoyennes  ornées  de  guirlandes  en  feuilles  de  chêne ,  qui 
venaient  lui  offrir  des  témoignages  de  fraternité.  L'une 
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A'eWefi ,  après  avoir  chanté  quelques  coiAplets  eo  rboo 
de  la  MofU;igne,  présenla  à  son  délégué  une 
civique,  comme  r<HX>mpen.se  des  ti^vanx  des  I^Â&bteun 
iivec  lesquels  il  av;iit  concouru  à  sauver  la  liberté.  1^ 
béauce  fut  levée  après  celle  scène,  qui  servît  de  péror»- 
sou  au  di6CQurs  du  leprésienlant. 

Recotiduit  cbex  lui  en  grande  pompe,  il  ne  se 
point  Diiendrir  par  Umt  d^adulatioiis  populaii^es  ,  et 
qui  crurent  sa  iéiXM-ité  endoimie  en  ce  moment  j  s'aper- 
çurent vite  quils  &\ûalent  fait  illusion ,  en  voj9H»t  rcpoa$- 
sées  par  dos  1 1  js  de  béte  fauve  leurs  timides  solHciuiiJOiis 
en  faveur  de  quelques  \ ici! mes. 

Enfin  il   songea  à  déléguer  une  partie  de  soci  pouvcnr 
proconsubire  à  quelques  subordonnés  qu'il  pourrait  leair 
tremblants  sous  sa  main.    Le  20sepiembre,  il  ae  rendk 
avec  son  collègue  Pochole  à  la  grande  salle  de  la  maisoB 
commune,  pour  installer  la  nouvelle  naunicipalité ,    doat 
il  avait  choisi  seul  les  membres ,  en  vortu  de  ses  pcMiToics 
illimités.  Le  principe  électoral  était .  suspendu  par  la  dio 
taturè  de  la  Montagne.  Après  avoir  prononcé  un  disoouis 
énergique,    il  proclama  le  citoyen  Elias  comnne   maire; 
douze  olBders.inuiâcipaux  parmi  lesquels  il  conserva  Le- 
perdit;  trente  notables;  un  procureur  de  la  commune  et 
son  substitut ,  qui  vinipent  individuell^fiient  prêter  serment 
entre  les  mains  du  représentant.  Puis  le  nouveau  maire 
prit  la  parole  et  reçut,  l'accolade  républicaine.  Après  quoi 
les  représentants  se  retirerait.  Le  maire  reçut  les  serments 
-de^  jages-de-paîx  et  commissaires  de  police  4é8ignés  par 
Carrier,  puis  la  nouvelle  municipalité  procéda  k  son  or- 
.gaoisatiiou  intérieure  pour  la  division  du  travail  entre  s^t 
JbtireaitUL,  ttiaia  elle  ue, prit, aucune  mesure  que  de  .con- 
cert ^yeç  le»,  cepcéseutasts.  Tous  les  acles  de  la  vie  po- 
litique et  administrative  de  la  cité  allaient  cependant  abou- 
tir à  elle  éomme  par  le  passé  ;  tout ,  jusqu'à  la  fieibrics- 
tion  du  paiaet  sa  distribution  entra  dans  sa  responsabilité. 
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Elle  dut  autoriser  son  commis  aux  subsislances  ,  le  ci- 
toyen MorÎQ  ,  à  délivrer  lu  quaniîré  de  farine  nëcessaire 
pour  lu  fabrication  du  pain  à  di.'ttribuer  aux  halles. 

(22  septembre  an  II.)  Girrier  ,  comptant  stir  sa  sou- 
niis.sion ,  et  voulant  se  mettre  à  Fabri  denîère  ses  com- 
plaisances, lui  demanda  une  liste  des  citoyens  qui  s'étaient 
compromis  dans  le  fédéralisme  girondin.  C'était  une  liste 
de  proscription.  On  la  refusa ,  et  Leperdit  fut  chargé 
de  traosmettie  ta  ivpoi)!«  au  terrible  représenlant.  Celui-  ^ 

ci,  dans  une  de  ces  colères  dont  il  avait  rhubitiule,  m^ 
naça  Leperdit  de  la  prison ,  de  la  mort ,  et  ne  pouvant 
ébranler  sa  fermeté  républicaine,  finit  par  le  renvoyer  à 
la  municipalité  où  il  le  consigna.  11  voulut  établir  un  re- 
gistre de  dénonciations  et  ne  fut  pas  plus  heureux.  Il 
trouva  sur  sa  «voie  d'autres  courages  non  moins  intrépides 
qui  le  firent  prendre  la  résolution  de  fiiire  sa  besogne  lui* 
mrme. 

Il  n'asa  pourtant  épurer  la  municipalité  qu'il  avait  lui* 
même  choisie,  et  la  laissa  s'enfermer  dans  les  soins  mul- 
tipliés dont  l'accablaient  les  circonstances,  en  se  réservant 
la  haute  direction  politique,  c'est-à-dire  l'approvisionne- 
ment des  prisons.  Pendant  que  l'administration  munici- 
pale faisait  briser  les  diverses  statues  entassées  an  dmo* 
tière  Saint-Germain;  qu'elle  chargeait  Leperdit  de  placer 
le  premier  drapeau  tricolore  sur  la  maison  commune,  à 
l'exemple  de  celui  que  les  représentants  avaient  fait  pla- 
cer sur  le  temple  de  la  loi  ;  pendant  qu'elle  célébrait  Tan-  i 
niversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  au  pied  de  l'arbre  de  \ 
la  liberté,  en  y  déposant  deux  pierres,  dont  l'une  por-  | 
tait  inscrite  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  et 
l'autre  était  un  plan  en  relief  de  la- Bastille;  pendant 
qu'elle  s'occupait  surtout  de  dresser  le  rôle. de  l'imposi- 
tion confié,  même  pour  le  recouvrement,  à  ses  soins  ; 
Carrier  continuait  ses  instmctions  de  sans^oulottisme  à  la 
société  populaire',  où  tout  le  nKmde  devait  se  montrer 
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pour  éviter  d'être  suspect ,  en  passant  sous  l*inspectioB 
des  tricoteuses  assemblées  à  la  porte  et  chargées  de  noter 
les  assidus. 

Carrier  souriait  quand  il  voyait  une  poigaëe  d'exaltés 
venir  ^  au  nom  des  jeunes  gens  de  Rennes ,  demander  à 
être  les  vengeurs  du  peuple.  C'était  le  nom  qu'on  don- 
nait alors  au  bourreau.  La  pétition  fut  prise  en  considé- 
ration. 

Ces  exemples  fanatiques  du  petit  nombre  opéraient  une 
%Qi%e  de  réaction  modérée  dans  l'esprit  de  la  majorité ,  et 
la  fermeté  de  quelques-uns  s'en  accroissait  davantage.  Le- 
perdit  recevait-il  du  terrible  conventionnel  le  reprodie 
d'avoir  favorisé  la  fuite  de  prêtres  ou  d'émigrés  hors  b 
loi.  Us  n'étaient  pas  hors  l'humanité  !  répondait  avec 
calme  le  digne  représentant  de  la  cité.  Un  autre  jour, 
Carrier  voulait-il  se  porter  à  des  mesures  rigoureuses  en- 
vers des  femmes  de  mauvaise  vie  ^  suspectes  de  royalisme  : 
Ce  sont  aussi  mes  adminbtrées,  disait  Leperdit  en  les 
protégeant  de  son  écharpe  municipale.  Chaque  jour  voyait 
naître  un  nouveau  trait  d'opposition  à  la  volonté  de 
l'inflexible  conventionnel.  On  citait  le  trait  énei^que  du 
chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale,  Pongerard,  qu! 
avait  jeté  son  sabre  aux  pieds  de  Carrier ,  en  jurant  qu'il 
né  le  teindrait  pas  du  sang  de  ses  concitoyens.  On  ap- 
plaudissait à  la  généreuse  réponse  de  Blin,  l'un  des  no- 
tables, qui  avait  osé  dire  au  proconsul  en  fureur  :  «  Tai 
»  vu  la  mort  sous  toutes  les  formes,  sans  la  craindre, 
»  sur  le  champ  de  bataille  et  dans  nos  villes  ;  je  ne  re- 
»  doute  pas  la  tyrannie,  et  je  saurai  la  combattre  sous 
»  quelque  envdoppe  qu'elle  se  présente.  »  C'était  signa- 
son  arrêt  de  mort,  et  il  ne  tiendra  pas  à  Carrier  qu'il  ne 
soit  exécuté.  Il  dresse  en  secret  sa  liste  de  proscription  ; 
il  exdte  l'ardeur  du  comité  de  surveillance  qu'il  a  étabU. 
Personne  n'échappera  :  Eliai^  même ,  le  maire  qu'il  a 
dioisi,  paiera  de  sa   tête  la  prudence  dont  il  semble  s'en- 
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▼elopper.  Mais  ses  yengeances  attendent  pour  éclater  que 
la  couTention,  dont  il  dépassera  les  ordres ,  ferme  les 
yeux  sur  le  sang  dont  il  inondera  Nantes. 

La  prison  lui  garde  ses  Tictimès  ^  cela  lui  suffit.  Ceux 
pour  qui  elle  ne  s'est  pas  encore  ouTerte  ne  vont  pas  tar- 
der à  7  entrer.  L'éyéque  de  Rennes ,  LeCoz,  coupable 
d'avoir  arraché  à  ses  juges  un  jeune  prêtre  insermenté , 
fut  traduit  devant  Carrier ,  siégeant  au  milieu  des  ciu- 
bistes  dans  la  grande  salle  du  palais.  Le  représentant  de 
la  convention,  dans  un  langage  non  plus  républicain , 
mais  grossièrement  terroriste ,  demanda  à  Tévéque  ses 
lettres  de  prêtrise.  Le  Coz,  chrétien  sincère  et  ferme, 
lui  répondit  par  ces  vers  que  l'on  a  souvent  cités  :  Aban- 
donner un  Dieu  que  l'on  craint  dans  son  cœur,  etc. 

Il  fut  immédiatement  conduit ,  par  les  soldats  qui  l'en- 
touraient, dans  une  des  prisons  de  Rennes,  d'où  il  fut 
bientôt  transféré  au  mont  Saint-Michel ,  au  milieu  de  trois 
cents  prêtres  insermentés ,  comme  une  leçon  vivante. 

Carrier ,  lassé  de  toutes  ces  résistances ,  quitta  bientôt 
Rennes  pour  Saint^Malo ,  puis  pour  Nantes ,  d'où  il  dicta 
ses  ordres  à  son  collègue  Pochole ,  qu'il  avait  laissé  dans 
notre  ville  pour  les  exécuter.  Grâce  à  l'énergie  de  quel- 
ques-uns de  ses  cit<$yens ,  Rennes  échappa  ainsi  à  la  san- 
glante destinée  de  sa  soeur  bretonne,  dont  les  richesses 
tentèrent  aussi  sans  doute  le  féroce  proconsul.  Délivrée 
de  lui ,  notre  cité  respira ,  bien  qu'il  lui  eût  bissé  dans 
le  procureur  de  la  commune  un  autre  délégué  digne  de 
terminer  sa  tâche  révolutionnaire.  Pochole  et  Hervé  se 
donnèrent  la  main  pour  achever  l'œuvre  du  sans-culotte 
Carrier.  Mais  notre  ville  fut  heureuse  encore  d'être  quitte 
à  ce  prix  de  la  présence  du  terrible  conventionnel. 

Notre  municipalité  continua  de  s'occuper  avec  un  pa- 
triotique dévoûment  des  intérêts  qui  lui  étaient  confiés  et 
que  multipliaient  encore  les  circonstances.  Son  membre 
le  plus   actif,    Leperdit,   commissaire  du  casernement, 
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rétait  encore  des  prisons,  où  son  nom  était  Tenéré 
une  garantie  d'équité.  Partout  où  qudque  TerCo  étaôt  né- 
cessaire, on  avait  recours  à  Leperdit.  Ce  fut  à  hû  que  ses 
eoMégaeSy  surs  de  sa  probité  et  de  sa  fermeté  répubticaioei , 
confièrent  l'une  des  clefs  de  la  caisse  municipale. 

Mais  le  zèle,  la  probité  et  le  déroûment  ne  suffisucai 
pas  à  réparer  tous  les  désordres,  à  satisfiiire  tous  les  be- 
soins créés  par  les  circonstances.  L'hôpital  géoénl  man- 
quait de  pain  et  en  demandait  à  la  conunune,  qui  implo- 
rait à  son  tour  la  couTention. 

Parmi  les  événements  dont  notre  ville  ressentit  le  coi>- 
tre-coup,  il  en  est  un  surtout  qui  Tafïecta  plus  particiiliér&- 
ment.  L'année  qui  avait  capitulé  à  Mayence,  et  qm  se 
rendait  dans  la  Vendée ,  où  elle  allait  tout  ravager,  sous 
le  nom  de  Ck>lonne  Infernale,  passa  en  partie  à  Rennes 
où  elle  fit  peser  avec  rigueur  «l'impôt  du  logement.  La 
ville  ne  fut  pendant  un  mois  qu'une  vaste  caserne.  Les 
églises  regorgeaient  de  chevaux  ;  l'évédié  était  envahi 
par  rétat^-major  et  les  bureaux  d'administration  des  con- 
vois militaires.  Pochole  mettait  en  réquisition  les  manteaux 
des  citoyens  pour  vêtir  les  cavaliers  qui  en  manquaient. 
Les  habitants  des  contrées  envahies  par  les  Vendéens 
refluaient  sur  Rennes  et  demandaient  un  asile.  La  oora- 
mune  les  renvoyait  aux  représentants. 

La  municipalité  cependant,  toujours  fidèle  à  sa  tâche, 
réunissait  en  ateliers  à  la  commission  intermédiaire  et  dans 
une  partie  de  VévAché ,  les  sabotiers  et  faiseurs  de  socques 
pour  fournir  des  chaussures  aux  habitants ,  pendant  que 
les  cordonniers  en  fabriquaient  pour  les  soldats ,  du  cuir 
mis  en  réquisition  chez  les  tanneurs.  Elle  mettait  à  la  dis- 
position des  agents  des  poudres  et  salpêtres  les  chaudières 
des  brasseries  et  teintureries.  EUle  faisait  transférer  les 
femmes  suspectes  au  Bon-Pasteur,  et  s'ingéniait  pour  faire 
distribuer  du  pain  privilégié  aux  malades  deux  fcûs  par 
semaine.  Deux  de  ses  membres  étaient  jour  et  nuit  en 


pc^^manence  à  la  liaison  commune ,  avec  deux  tambours 
et  deux  courtiers. 

Les  Vendéens^  après  leur  échec  à  Gtvmyille ,  avaient 
eayahi  la  Brelague  vers  Antrain  et  Dol ,  avec  l'espoir  de 
trouver  un  appui  daos  rinsuvrection  du  McMrbihan  et  dans 
les  partis  royalistes  dissémiaés  ailleiirs.  Reilnes  avait  tu 
avec  effroi  roitrer  dans  ses  murs  Une  partie  des  soldats 
répablicains  battus  à  Aptrain  par  l'armée  veiidéeàne.  Les 
r^Nrésentants  du  peuple  en  mission' en  Bretagne,  Bour* 
botte,  Prieur^  Esnue  Lavallée,  Turreau ,  Boursault, 
xéonis  à  Pocbole ,  vinrent  tenir  à  Rennes  un  conseil  de . 
guerre  pour  arrêter  les  mesures  propres  à  réparer  la  dé- 
faite d' Antrain ,  et  à  empêcher  Tinvasion  de  dépasser  Dol. 
Ils  avaient  sous  leurs  ordres  Ktéber  et  Marceau ,  Wester- 
man  et  Marigny,  mais  aussi  Rossignol  et  MuUer.  Une 
DOttveUe  défaite  devant  Dol  vint  augmenter  les  dangers 
de  la  position  et  l'épouvante  dans  notre  ville.  Le  cou- 
rage cependant  ne  fit  pas  défaut,  du'  i^oiiis  chez  un  grand 
nombre,  en  ces  circonstances  critiqMes.  On  compléta  avec 
ardeur,  sous  lesordses  du  général  Dembarrère,  les  faibles 
moyens  de  défense  que  pouvait  offrir  la  place.  Un  arrêté 
des  représentants  prescrivit  d'entasser  dans  le  même  lieu 
toutes  les  matières  combustibles.  Esnue  Lavallée  avait  dit 
dans  sa  proclamation  :  «  Rennais,  votre  enceinte  fut  le 
»  berceau  de  la  liberté,  elle  sera  le  tombeau  des  hordes 
»  de  la  Vendée,  si  elles  osent  y  porter  leui^  pas.  »  En 
conséquence  il  fut  décidé  qu'on  se  battrait  jusqu'à  la 
dernière  extrémité  aux  remparts  et  dans  leç  rues  ^  et;  que 
si  la  nécessité  y  forçait,  on  aurait  recours  à  l'incendie ,  et 
qu'on  ne  laisserait  à  l'ennemi  qu'un  monceau  de  cendres. 

Cette  résolution  énergique  et  prise,  d'enthousiasme  n'eut 
pas  besoin  d'être  mise  à  exécution.  L'armée  vendéenne, 
ne  commettant  pas  moins  de  £Giute$  que  l'armée  républi- 
caine, et  négligeant  ses  avantages,  s'en  alla  de  .désastre 
en  désastre  périr  à  Savenay. 
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La  municipalité ,  effaoëe  dans  le  tumulte  de  ces  éré- 
nements  ^  donna  signe  de  vie  au  retour  du  calme ,  en 
demandant  instamment  la  levée  de  Tétat  de  siège  qu'on 
lui  avait  imposé.  De  grands  d^ts  avaient  été  jfaits  aux 
propriétés  ;  de  nombreux  torts  aux  particuliers.  Les  habi- 
tants des  (aubouiigs  ne  pouvaient  rentrer  chez  eux  par  suite 
de  la  rigueur  des  ordres  militaires.  Cependant  le  danger 
n'existait  plus.  Leperdit  et  Bouvet  furent  envoyés  vers  le 
représentant  Esnue  Lavallée  et  le  général  en  chef  pour 
faire  cesser  cette  situation.  Leur  requête  fut  repoussée 
pour  le  moment.  Cependant  Leperdit  ayant  fait  un  rap- 
port sur  la  position  malheureuse  des  fauboui^,  et  des 
réclamations  urgentes  arrivant  de  toutes  parts ,  Tétat  de 
siège  fut  enfin  levé  quelques  semaines  après. 

Satisfaite  d*avoir  réussi  à  protéger  ainsi  les  intérêts  de 
ses  administrés  y  en  attendant  qu'elle  pût  les  indemniser  , 
la  municipalité  se  livra  avec  un  nouveau  zèle  aux  travaux 
qui  réclamaient  tous  ses  moments. 

Au  milieu  de  ces  embarras  ^  elle  vit  avec  effroi  son  pro- 
cureur Hervé  tracer  d'autorité  les  mots  suivants  sur  son 
registre  des  délibérations  :  «  Faisant  fonctions  d'agent  na- 
»  tional  soussigné ,  requière  que  les  ordres  donnés  par  le 
»  représentant  Carrier  soient  exécutés  dans  toute  leur 
»  étendue.  »  Quels  étaient  ces  ordres?  L'arrestation  immé- 
diate de  vingt-sept  individus  ^  avec  faculté  d'étendre  la  liste 
indéfiniment. 

Leperdit  seul  échappa  à  la  liste  fatale,  et  pourtant  H 
n'était  pas  moins  coupable  que  les  autres.  Commissaire 
des  prisons  y  il  ne  négligeait  aucune  occasion  de  faire  ren- 
dre la  liberté  à  un  innocent.  Un  jour  il  rencontre  à  la 
tour  Le  Bat  une  jeune  fille  de 4 8  ans,  Julienne  Glé,  dé* 
tenue,  on  ne  sait  sur  quel  motif ,  par  ordre  du  parlement, 
depuis  le  mois  de  juin  4790.  L'écrou  ne  contient  aucune 
allégation  de  délit.  Sur  le  rapport  de  Leperdit  au  conseil 
de  la  commune  y  la  jeune  fille  est  mise  en  liberté. 
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r  m  Un  autre  jour  ,  dans  la  même  prison ,   s'adressant  aux 

nri  religieuses  enlevées  à   l*Hôtel-Dieu  par  Carrier  :    «  Que 

fAr  »  faites-vous  ici,  leur  dit^il  du  ton  du  bourru  bien&isant? 

1^4  »  Votre  prison ,  c'est  ThÀpital  ;  les  malades  vous  y  at- 

■fcffp  »  tendent  :  c'est  là  que  tous  pouves^  servir  utilement  la 

ffèf  *  patrie.    »    Et  sans  écouter  leurs  excuses ,    il  leur  fiât 

^  ouvrir  les  portes ,    les  reconduit  lui-même  à  l'hospice  où 

gf^  il  lés  consigne,    toujours  grondant.  Les  juges  eurent  le 


If 


il 


bon  sens  de  ne  pas  réclamer. 


c  I  Nous  ne  finirions  pas ,   si  nous  voulions  tout  citer. 


De  pareils  traits  de  courage  civique  ne  pouvaient  man- 
quer d'attirer  sur  leurs  auteurs  la  vengeance  des  délégués 
de  la  convention.  Carrier  se  chargea  de  punir  au  nom  de 
tous ,  et  s'il  n'osa  pas  tracer  le  nom  de  Leperdit  sur  sa 
liste  de  proscription ,  il  l'y  cooiprit ,  du  moins  intention- 
nellement ,  parmi  ceux  qui  pourraient  être  arrêtés  comme 
suspects.  Mais,  nous  le  verrons ,  plus  d'une  victime  lui 
échappa. 

Assez  d'autres  tombèrent  sous  les  arrêts  de  la  commis- 
sion militaire  présidée  par  Brutus  Magnier.  Plus  de  quatre 
cents  avaient  été  exécutés;  des  enfants  même  avaient  été 
condamnés. 

(4794.)  Le  terrible  tribunal,  qui  tenait  la  guillotine  en 
permanence  sur  nos  places  publiques ,  acquitta  cependant 
l'ancien  maire  de  Rennes,  Talhouet. 

Pochole  lui-même,  couvert  de  la  protection  de  Carrier, 
ne  fut  pas  à  l'abri  des  soupçons  de  cette  époque  inquiète. 
Il  fut  obligé  de  se  justifier  devant  le  comité  révolution- 
naire de  Rennes,  d'avoir  iait  mettre  des  citoyens  suspects 
en  liberté. 

C'est  au  milieu  de  ces  tristes  circonstances,  quand 
chaque  famille  n'était  jamais  assurée  du  pain  du  lende- 
main ,  et  avait  souvent  passé  la  nuit  à  l'attendre  à  la 
porte  de  la  halle ,  sous  le  temps  le  plus  rigoureux ,  c'est 
alors   que  des  fêtes  publiques  essayaient  de  tromper  la 
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faim  des  kabitantâ.  La  convention  Tenait  d'en  décréter 
une  nouvelle  qui  ftit  célébrée  le  9  janvier  au  champ  de 
Mav9. 

Quelques  jours  après,  une  autre  IBte  popolake  inaugu- 
rait le  temple  de  la  Raison  dans  l'andenne  église  Saint- 
Sauveur. 

Sur  ces  entrefiiites,  le  tribunal  militaire,  qui  avait  long^ 
tenips  siégé  au  présidîal  de  Rennes,  et  qui  s'était  trans- 
porté à  An  train  pour  y  juger  les  Vendéens  que  l'invasion 
y  avait  laissés ,  vint  à  perdre  un  de  ses  membres ,  victime 
de  l'épidémie  qui  régnait  dans  les  prisons  et  que  l'on 
redoutait  à  Rennes  même.  Le  citoyen  Remacly  en  mou- 
rant ,  avait  exprimé  le  vœu  d'être  inhumé  au  pied  de 
l'arbre  de  la  liberté.  Il  fut  exaucé,  mais  non  sans  op- 
position. La  commune  osa  prendre  d'abord  une  délibé- 
ration contraire. 

Nous  devons  noter,  à  l'occasion  de  la  fête  funéraire 
qui  fut  célébrée  alors,  que,  quelques  jours  après,  un 
membre  de  la  société  populaire  vint  déposer  au  conseil  de 
la  commune  «  deux  plaqu.es  trouvées,  dit-il,  dans  les 
ù  fouilles  »  faites  sur  la  place  de  TEgalité  pour  la  plan- 
tation de  l'arbre ,  et  «  contenant  des  inscriptions  dont 
«  il  n'a  pas  été  jugé  nécessaire  de  faire  état.  »  On  n'était 
guère  archéologue  ni  historien  alors.  Les  plaques,  sans 
doute  curieuses  pour  l'histoire  de  notre  ville,  furent  en- 
voyés à  l'arsenal  pour  servir  à  la  febrication  des  armes , 
comme  les  débris  du  cheval  de  bronze,  auquel  elles  avaient 
probablement  rapport. 

Cette  municipalité  si  zélée,  si  ferme,  si  laborieuse, 
avait  fait  son  temps.  Elle  allait  céder  la  place  à  une  nou- 
velle ,  selon  le  vœu  de  la  loi  du  4  décembre  précédent 
qui,  en  organisant  un  gouvernement  révolutionnaire  pro- 
visoire ,  avait  exigé  le  renouvellement  de  tous  les  corps 
constitués,  sous  l'autorité  absolue  du  comité  de  salut 
public.  Ce  fut  le  22  février  que  notre  ville  se  conforma 
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à  ces  pretcriplioiis  de  la  loi  noinrelle,  et  que  left  repré* 
sentants  Esnue  LaTalléeet  François  pvoclainèrentles  choix 
qu'ils  avaient  faits  au  nom  du  comité,  de  salut  public  ^  en 
déclarant  toutefois ,  que  ce  n'était  ^int  pour  raison  d'in- 
civisme qn'ils  avaient  opéré  «  quelques  changements  dans 
» .  la  municipalité.  »  En  effet  quelques-uns  des  anciens 
membres  furent  conservés ,  et  Leperdit ,  l'un  d'eux,  le 
plus  digne  de  leur  aveu  même,  fut  nommé  maire. 

I4i  société  populaire  subit  aussi  son  épuration  c<Knme 
la  municipalité,  et  reçut  du  ministre  delà  justice  Gohier, 
les  bustes  de  Marat,  Pelletier ,  Brutus  et  Kousseau.  Les 
sections  signaient  une  adresse  à  la  convention. 

A  peine  à  son  poste ,  et  dès  qu'il  eut  prèle  serment  ^ 
Leperdit  se  voua  tout  entier  à  ses  nouvelles  fonctions  avec 
un  aèle  qu'il  ne  fit  que  continuer.  Un  de  ses  premiers 
soins  Alt  d'inviter  les  habitants  qui  avaient  souffert  de 
l'invasion  des  brigands  on  des  travaux  des  fortifications , 
de  fournir,  pour  obtenir  l'indemnité,  un  certificat  de  cîr 
vismede  leur  section,  ou  des  capitaines  de  leur  compagnie. 
On  exigea  des  femmes  une  attestation  de  dix  personnes 
constatant  qu'elles  n'avaient  point  tenu  de  propos  tendant 
à  dénigrer  le  gouvernement.  Tous  ceux  qui  ne  purent  pas 
produire  ces  preuves  de  civisme  furent  privés  de  T indem- 
nité allouée  par  la  commune,  et  elle  se  réserva  d'annuler 
celles  qui  lui  parurent  trop  complaisamment  accordées,  ou 
nléméritées  par  quelque  fait  récent. 

Le  danger  incessant,  la. famine  ,  était  toujours  aux  portes 
de  la  ville.  Leperdit  se  multipliait  pour  la  combattre.  Un 
grenier  d'abondance,  qui  devait  contenir  40,000  quintaux 
de  blé  pour  la  commune  et  le  département,  avait  été 
fondé  à  Rennes,  mais  il  était  loin  d'être  suffisamm^it 
approvisionné.  U  (allait  400,000  1.  pour  payer  les  achats. 
Une  souscription  avait  été  faite ,  avec  promesse  de  rem- 
bourser à  la  récolte.  L'argent,  naturellement  défiant, 
n'arrivait  pas  dans  la  caisse  des  subsistances.  Les  sections 


472  '  HttTOIAB   DE   RENinM. 

Airent  invitées  à  âignaler  les  âtoyens  qui  n'araient  pas 
souscrit  ou  ne  FaTaîent  pas  fait  en  raison  de  leurs  moyens. 
Aucune  souscription  nouvelle  ne  put  être  moindre  de  5  1. 
Malgré  tous  ces  efforts  pour  le  soulager ,  le  peuple,  disposé 
par  ses  soufirances  aux  excitations  de  la  calomnie ,  crut ,  se- 
lon Thabitude  9  à  des  spéculations  sur  sa  misère ,  et  se  porta 
en  foule  à  la  maison  commune ,  où  il  demanda  le  maire 
à  grands  cris.  Leperdit  ne  se  fit  pas  attendre;  il  parut  au 
balcon  et  voulut  parler.  Un  malveillant,  un  condamné 
nommé  Toinel,  dirigeait  Témeute.  Les  cris  :  du  pain!  du 
pain  !  interrompirent  le  courageux  magistrat  qui  ne  put 
faire  entendre  que  ces  mots  :  Je  n'en  ai  point.  La  fureur 
de  la  multitude  augmenta.  On  demanda  sa  tête  au  maire 
intrépide  qui  ne  pouvait  donner  de  pain.  Il  descendit  aus- 
sitôt malgré  les  efforts  de  ses  collègues.  Il  repoussa  les 
bayonnettes  de  la  garde  nationale  qui  voulaient  le  proté- 
ger :  J*ai  mon  écharpe,  dit-il ,  et  j'ai  fait  serment  de  mou- 
rir pour  le  peuple.  Il  se  livre  à  la  foule  qui  hésite  et 
semble  vouloir  l'écouter,  mais  au  moment  où  il  reprend 
la  parole ,  une  pierre  l'atteint  au  front^  son  sang  coule. 
Alors  la  fureur  des  mutins  s'apaise  subitement.  <   Je  ne 

*  puis  changer  les  pierres  en  pain,  dit  Leperdit  en  sou- 
9  riant  à  ceux  qui  l'entouraient.  Si  mon  sang  peut  vous 

•  nourrir ,  je  vous  le  donne  jusqu'à  la  dernière  goutte.  » 
Puis ,  essuyant  le  sang  qui  inonde  son  visage,  il  profite 
du  calme  qui  s'établit ,  pour  faire  connaître  et  justifier  les 
mesures  prises  par  la  commune.  L'émeute  se  retire  hon- 
teuse et  pleine  de  confiance  dans  ses  paroles. 

Des  ateliers  sont  installés  à  Tévèché ,  h  l'hôtel  Cara- 
deuc.  Les  cordonniers,  les  tailleurs  sont  mis  en  réqui»- 
tion  pour  l'habillement  des  volontaires,  mais  leur  rétri- 
bution ne  peut  les  faire  vivre;  ils  demandent  à  être  payÀ 
en  nature,  et  la  commune  y  consent  pour  une  partie  du 
salaire.  Les  veuves  des  soldau  tués  en  combattant  i«- 
çoivent  des  secours.   On  enlève  quelques  grains  d'autorité 
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dans  les  campagoes  Toimnes;  on  en  achète  du  côié  de 
Redon.  La  tranquillité  renaît  dans  la  ville  avec  Tabon- 
dance,  pour  quelques  jours. 

La  terreur  poiursuÎTait  son  cours  et  dévorait  ses  vic- 
times. Robespierre ,  dont  Tinfluence  commençait  à  domi- 
ner la  convention ,  se  défaisait  peu  à  peu  de  ses  rivaux 
d*ambition.  Hébert  et  ses  complices  étaient  tombés  sous 
le  nom  de  fédéralistes.  Notre  ville  reçut  en  même  temps 
la  visite  du  générai  Santerre  et  du  représentant  Dubois* 
Grancé ,  envoyés  en  mission  dans  l'Ouest  p^r  le  comité  de 
salut  public. 

Ce  fut  alors  que  Blin  l'aîné  abjura  devant  le  conseil  de 
la  commune  «  Terreur  qui  l'avait  fait  prendre  le  parti  de 
»  la  Gironde  »,  et  sa  rétractation  fut,  sur  sa  requête , 
insérée  au  bulletin ,  pour  que  tous  les  citoyens  en  eussent 
connaissance.  La  persécution  politique  déyenait  plus  ar- 
dente, comme  si  elle  eût  senti  sa  fin  approcher. 

(4794.)  La  peur,  ou  un  sentiment  de  faiblesse  qui  n'en 
est  pas  éloigné,  causait  de  nombreuses  et  fréquentes  ab- 
sences parmi  les  membres  du  corps  municipal.  On  les  rap- 
pela par  iroe  lettre  officielle  au  sentiment  du  devoir.  Le- 
perdit ,  fidèle  à  son  poste ,  faisait  face ,  avec  quelques- 
uns  de  ses  collègues,  à  toutes  les  fatigues,  à  tous  les 
dangers,  exposait  quand  il  le  fallait,  sa  tête  pour  les  in- 
térêts de  ses  administrés,  et  plein  de  foi  dans  l'avenir 
de  la  grande  œuvre  commencée  en  89 ,  attendait  que  la 
dictature  terroriste  passât ,  comme  un  orage ,  avec  les  cir- 
constances qui  l'avaient  fait  naître. 

La  persécution  s'attachait  encore ,  malgré  les  efforts  de 
Leperdit,  aux  femmes  qui  s'étaient  dévouées  au  soulage- 
ment des  indigents,  sous  prétexte  que  c'étaient  des  reli- 
gieuses. Elles  présentèrent  une  pétition  à  la  municipaUté , 
qui  les  maintint  à  leur  poste.  L'esprit  de  modération  et 
d'ordre  surgissais  sans  cesse  dans  notre  ville,  à  travers  tous 
les  excès  du  moment.   Elle  était  inondée  des  réfugiés  de 
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la  Vendée ,  malheureux  qu'on  esportait  par  maase  dft  leur 
pays.  Nantes  les  déversait  sur  Rennes 9  qui  s'efforçait  de 
pourvoir  à  leur  logement  et  à  leur  subsistance  ^  en  atten- 
dant qu'on  l'en  délivrât ,  oonforménsent  à  l'arrêté  des  re- 
présentants qui  ordonnait  de  les  transporter  à  vingt  lieues 
des  côtes  et  du  théâtre  de  la  guerre. 

Leperdît  continuait  de  braver  la  vengeance  de  Carrier 
avec  la  conscience  calme  d'un  honnête  homme.  Ne  pou- 
vant faire  disparaître  réchaCAud  en  permanence  sur  la 
place  d'armes 9  il  le  fit  transférer  sur  la  place  Egalité,  au- 
dessus  de  la  grille  de  l'aquéduc,  par  la  raison  qu'il  répu- 
gnait à  une  bonne  polioe  de  voir -ruisseler  le  sang  en  pu- 
blic. Il  rempla^  par  neuf  citoyennes  à  500  1.  par  an  les 
ci-devant  religieuses  hospitalières  qu'il  n'avait  pu  mainte- 
nir à  leur  poste ,  sans  qu'elles  justifiassent  de  leur  serment 
civique.  Il  enleva  l'accusé  Yillambe  à  l'accusateur  De 
FienneSy  de  la  commission  révolutionnaire ,  sous  prétexte 
de  renseignements  importants  à  tirer  de  celui  qu'il  voulait 
sauver.  Il  ne  craignit  pas  d'inviter  Esnue  Lavallée  à  in- 
diquer aux  détenus  le  motif  de  leur  incarcération. 

Tant  de  services  rendus  aux  citoyens  et  à  la  diose  pu- 
blique ,  tant  de  dévoùment  qui  fiiisait  négliger  à  Leperdit 
ses  propres  intérêts ,  lui  valurent  de  la  part  de  ses  col- 
lègues un  noble  témoignage  d'estime  et  de  reconnaissance. 
Le  conseil  à  l'unanimité  vota  une  indemnité  au  généreux 
citoyen  qui  sacrifiait  jusqu'à  sa  modeste  aisance  aux  in- 
térêts de  ses  administrés.  Ce  ne  fut  pas  Ja  seule  ni  la 
dernière  preuve  de  considération  qu'il  reçut  de  ses  conci- 
toyens. 

Nous  devons  signaler  ici  en  passant  un  discours  sur  la 
nécessité  du  divorce ,  qui  fut  prononcé  dans  le  temple  de 
la  Raison  par  le  citoyen  Boquet,  acteur  du  théâtre,  et 
qui  fut  imprimé  aux  frais  de  la  conunuue  au  nombre  de 
mille  exemplaires.  Quelques  jours  après ,  la  fête  de  l'Etre 
suprême  nouvellemeut  décrétée  par  la  convention  9  sous 


>n  Viiifla«M>e  de  Robespierre ,  étiàf,  célébrée  pour  la  premiéna 
i*i<  fois  à  RewDes,  et  le  iliscoars  qu'y  prononça  le  citoyen 
■i  Febarier ,  fut  également  impriiné  et.ilistribué  aux  frais  de 
iJJ      la  oomniune. 

*}i  Une  loi  venait  de  suspendre  les  commissions  militaiies. 

Rennes  espéra  être  délivrée  de  la  sienne  et  de  son  terrible 
pvi  président,  Bnitns  Magnier,  mais  elle  réclama  en  vain  le 
m  bénéfice  de  la  loi  ;  Tèxistenoe  de  la  fetale  commission  fui 
m  encore  prolongée  par  le  représentant  Laigndot,  qui  vint 
si       à  Rennes  à  œtte  époque» 

01  Malgré  cela ,  Leperdit  n'en  arraobait  pas  moins  des  déi- 

n       tenus   aux   prisons ,  toutes  les  fois  qu*il  le  pouvait.  An- 
Ij       toine  Botherel  recouvra  en  ce  moment  la  liberté  dont  il 
Il       avait  été  privé  par  lettre  de  cachet. 
^  La   commission   révolutionnait^,    dont    la   commune 

0  n*avait  pu  obtenir  la  suppression ,  était  rappelée  de  Vitré 
^       à  Rennes ,    et  le   représentant  Esnue  Lûvallée  menaçait 

notre  ville  de  la  crâition  d'un  nouveau  tribunal,  criminel 

1  militaire ,  lorsque  Leperdit,  entrant  au  conseil  le  45  aoftl^ 
^  dit  à  ses  collègues  :  «  Vous  avez  conmSssance  des  nou^ 
j  »  velles  arrivées  ce  matin  de  Paris ,  concernant  une  nou» 
^  »  velle  conspiration  contre  la  liberté ,  qui  a  été  décou- 
^         »  verte  et  détruite  aussitôt  par  la  convention.  »  C'était  la 

chute  de  Robespierre  qui  suivait  sur  Téchafaud  ses  victimes 
et  ses  complices.  La  convention  venait  de  se  décimer  eo^ 
core  une  fois  ;  le  régime  de  la  terreur  allait  finir;  la  guil» 
lotine  disparaître  de  nos  places  publiques;  les  prisons 
s'ouvrir.  Une  réaction  complète ,  qui  existait  déjà  dans 
les  esprits ,  allait  se  manifester  dans  les  actes  du  gouver» 
nement. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement,  qui  remplissait  de 
joie  et  d'espérance  tons  lesoœnrs,  notre  municipalité  vota 
et  expédia  aussitôt  une  adresse  de  félicitations  sincères  à 
la  convention.  Les  victoires  de  nos  armées  aux  frontières,, 
et  le  nom  de  Moreau,  l'ancien  prévôt  du  droit,,  qui  s  y 
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trotttaitsouireDt  mèlë,  augmeoterent 
publique  daos  TaTenir.  Eo  attendant  avec 
▼die  direction  du  pouvoir,   notre  ville  repnt  le 
ses  habitudes  tranquilles ,  c  est4-dire  qu'elle  m 
son  aèle  accoutumé  au  soulagement  des  beaoii 
les  circonstances. 

Une  partie  des  officders  municipaux  fut 
cette  époque  par  le  représentant  Laignelot;  mais  ce  it- 
nouTdlemeot  paitid  exigé  par  la  loi  ne  porta  point  b» 
reusement  sur  Leperdit ,  qui  continua  sa  canièfe  de  et- 
▼oAment  au  profit  de  notre  ville. 

U  fit  demander  au  représentant  Esnue  Lavallée  de  «ib> 
venir  aux  besoins  du  prisonnier  Des  Nétumières  ,  qin  im 
de  son  arrestation  avait  été  dépouillé  d'une  somme  de 
S|000  1.  remise  aux  mains  dudit  représentant.  Il  s'mxjqn 
avec  ardeur  de  l'oiganisation  des  écoles  primaires,  ec 
présida  une  distribution  de  prix  donnée  par  la  oonumiae 
au  lycée  national ,  qui  ne  possédait  alors  que  quatre  ooon 
d'études.  Les  jeunes  gens  qui  suivaient  les  écoles  ou  \» 
cours  du  Lycée  furent  seuls  admis  à  fiiire  partie  du  batsi- 
Ion ,  l'Espoir  de  la  patrie. 

La  réaction ,  comme  il  arrive  toujours,  avait  amené  m 
reiftchement  dans  les  ressorts  trop  tendus  jusque-là  da 
gouvernement.  La  municipalité  de  Rennes  crut  devoir  vo- 
ter à  ce  sujet  une  adresse  à  la  convention.  La  garde  os* 
tionale,  si  ardente,  si  in&tigable  jusqu'à  ce  jour,  n^^ 
geait  maintenant  son  service  que  désorganisaient  de  nom- 
breuses exemptions.  La  commune  les  supprima  presque 
toutes ,  et  prescririt  une  revue  périodique  obligatoire. 

Le  premier  soin  du  représentant  Boursault,  le  nouvesa 
délégué  de  la  convention  dans  notre  ville ,  fut  de  s'oc- 
cuper du  renouvellement  des  autorités  dans  le  sens  actuel 
du  pouvoir.  U  demanda  aux  administrations  des  listes  de 
sujets  capables,  et  des  membres  de  chacune  d'elles,  avec 
indication  de  l'origine  de   leur   nomination ,   du  lieu  de 
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I   leur  naissance,  domicile  et  profession,  avant  et  depuis  la 

!:   rërolution.   Après  s'Atre  entouré  de  tous  les  renseigne» 

I   méats  que  purent  lui  donner  la  société  populaire ,  le  co- 

i.    mite  révolutionnaire  et  surtout  les  patriotes  «  qui  jouis- 

I    »  saient  de  l'estime  et  de  la  confiance  de  leurs  oonci* 

»  toyens  »,  il  fit  son  choix  qu'il  soumit  au  peuple  assem^ 

I    blé  dans  le  temple  de  l'Etre  suprême ,  église  Saint-Sau* 

I    veur.    Quand,    à  la  fin  de  son   discours,    il   proclama 

d'abord  le  nom  de  Leperdit,  des  acclamations  de  j(ûe, 

des  applaudissements  unanimes  éclatèrent  de  toutes  parts. 

Ceux  des  noms  qui  n'obtinrent  pas  le  suflrage  public  furent 

immédiatement  remplacés  par  d'autres  plus  heureux  et  plus 

dignes.  Leperdit  fîit  félicité  par  ses  collègues,  qui  prêtèrent 

serment  entre  ses  mains,  et  auxquels  il  adressa  cette  courte 

et  simple  allocution  :  «  Citoyens,  l'union  fait  notre  force; 

»  c'est  à  celle  qui  a  régné  entre  les  membres  de  l'an- 

»  cienne  municipalité  que  l'on  doit  les  services  qu'elle  a 

»  rendus  à  la  chose  publique  et  notamment  à  cette  com» 

»  mune.   Je  vous  invite,  au  nom  de  la  Patrie,  à  vous 

»  unir  de  même  pour  déjouer  plus  sûrement  la  malveil- 

•  lance  et  remplir  l'attente  de  vos  concitoyens.  »  Il  reçut 

ensuite  le  serment  des  nouveaux  juges-de-paix ,  des  com« 

missaires  de  police  et  des  membres  de  la  commission  phi- 

lan tropique,  instituée  par  le  représentant  pour  informer 

sur  les  détenus  à  âargir. 

L'après-midi  du  même  jour,  Leperdit  se  transporta, 
entouré  du  conseil  de  la  commune ,  au  temple  de  la  Loi, 
lieu  des  séances  de  l'autoiité  départementale,  et  y  reçut, 
conformément  aux  décrets  de  la  convention,  le  serment 
des  nouveaux  administrateurs,  celui  des  juges  des  tribu- 
naux criminel  et  de  district. 

Le  jour  suivant,  l'orjganisation  civile  et  judiciaire  de 
notre  ville  ayant  été  complétée  par  l'installation  des  tri« 
bunaux  militaire,  de  conciliation,  de  commerce,  de  la 
commission  révolutionnaire  et  de  la  police  correctionnelle. 
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le  ragîme  de  la  terreur  disparut  càez  noua  jusque  dana 
•es  derniers  vestiges,  dans  ses  acteurs  comme  dans  ses 
actes.  La  modération  de  la  Gironde  avait  vaincu  à  son 
tour  les  excès  de  la  Montagne*  Il  est  vnii  que  les  ciiv- 
<:onstanoes  extérieures  étaient  bien  changées;  nos  armées 
étaient  partout  victorieuses.  La  guerre  civile  n'était  pas 
encore  étouffée,  mais  elle  ne  luttait  plus  qu'avec  peine, 
depuis  la  défaite  de  la  Vendée. 

La  terreur  avait  été  moins  sanglante  qu'ailleurs  dans 
notre  ville;  la  réaction  y  fut  aussi  plus  modérée.  Elle  se 
borna  à  remplacer  les  hommes  et  à  livrer  les  plus  <x>u- 
pables  à  la  surveillance  et  à  la  justice  du  pouvoir  central. 
Notre  municipalité ,  de  concert  avec  la  commission  phi- 
lantropique ,  ouvrit  les  prisons  aqz  suspects  qu'on  y  avait 
entassés  sans  preuves.  Des  réfiractaires  de  la  première  ré» 
quisition  détenus  à  Kergus,  dans  la  misère  et  le  besoin, 
demandèrent  à  rejoindre  leur$  frères  d'armes  à  la  frontière. 
On  leur  accorda  leur  requête. 

Le  citoyen  Bigot  faisait  à  la  section  de  la  Montagne  la 
motion  d'établir  un  Muséum  à  Rennes,  et  l'assemblée  mu- 
nicipale appelant  aussitôt  dans  son  sein  des  commissaires 
des  huit  sections,  signait  et  adressait  un  rapport  sur  œ 
-sujet  aux  représentants  du  peuple  ,  en  mission ,  à  la  con- 
vention nationale  et  au  comité  d'instruction  publique. 

L'espoir  de  la  paix  et  le  retour  de  la  modération  ra- 
jnenaîent  à  des  pensées  d'étwdes*  Cependant  la  disette  et 
h* guerre  eivile  menaçaient. UMijours«  Hoche  venait  secon- 
der les  efforts  pacifiées  des  représentants  Gueuio  et  Guer» 
meur ,  tous  deux  Bretons.  Lanjuinais  et  Defermon  repa- 
nueat  dans  notre  ville ,  même  «vant  la  levée  de  leur  ban , 
et  y  furent  accueillis  par  uni»  jeté  unanime.  Les  repré- 
sentants n'avaient  pas  bésslé  à  se  montrer  avec  eux  en 
public ,  el  on  leur  en  sut  gré«  L'évêque  Le  Goz ,  détenu 
au  mont  fiaint-JAioliel ,  où  il  avait  failli  être  brûlé  vif , 
lors  de  l'invasion  vendéenne ,  ne  tarda  pas  non  plus  à 
voir  s'ouvrir  sa  prison. 
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Penilaiil  que  les  pitMcriu,  édiappéftà  Tediafiiud  de  1« 
terreur  9  rentraient  dans  le  sein  de  la  convention  que  leur 
arait  rouvert  le  triomphe  de  la  fiicdon  thermidorienne  ^ 
Carrier  expiait  à  son  tour  ses  forfaits  sur  cet  ëchafand^ 
où  il  avait  immolé  tant  de  victimes,  et  Rennes  devait  en 
partie  cette  justice  nationale  à  la  fermeté  de  Tun  de  ses 
concitoyens ,  Phelippes  de  TronjoUy ,  qui  pourtant  avait 
d'abord  présidé  ce  tribunal  révolutionnaire ,  dont  Carrier 
trouvait  la  justice  trop  lente ,  et  qu'il  avait  remplacé  par 
une  commission  militaire. 

(4795.)  La  réaction  contre  les  terroristes  avait  eu  pour 
résultat  des  entrevues  pacifiques  avec  les  chefs  royalistes. 
Rennes  vit  à  cette  époque  Cormatin ,  major-général  de 
l'armée  catholique,  entrer  dans  ses  murs  et  entamer  avec 
Hoche  de  longues  oonférenoes ,  comme  préliminaires  de 
la  pacification.  Mais  ces  entrevues  isolées  étaient  insuffi* 
santés.  On  invita  les  royalistes  à  envoyer  leurs  délégués 
pour  une  conférence  générale  qui  pacifiât  la  Bretagne, 
comme  la  Vendée  venait  de  l'être  par  le  traité  de  la  Jau- 
nais.  On  mit  à  leur  disposition  le  château  de  la  Prévalais 
qui  appartenait  à  un  de  leurs  chefs  et  que  l'on  avait  meu« 
blé  exprès.  De  leur  côté,  les  représentants  Guezno,  De- 
fermon,  Gorbel,  Grenot.,  BoUet,  Ghaillou,  Lanjuinais, 
Guermeur  et  Jary  se  réunissent  à  Rennes  dans  l'hôtel 
Cuillé.  La  maison  de  la  Blabilais ,  intermédiaire  entre  ces 
deux  points,  et  située  aux  abords  de  la  ville,  non  loin 
de  l'ancien  hospice  de  la  Santé ,  devait ,  comme  terrain 
neutre ,  servir  de  lieu  de  réunion  aux  deux  partis.  Tout 
cela  fut  accepté  de  part  et  d'autre,  et  cependant  les 
hostilités  ne  cessaient  pas.  La  garde  nationale  s'épiùsait 
en  courses  inutiles  de  jour  et  de  nuit;  la  caisse  munici- 
pale faisait  des  pertes  énomnes  sur  le  prix  du  pain  qu'elle 
distribuait  aux  pauvres;  la  commune  avait  eu  de  nouveau 
recours  à  la  convention  impuissante;  elle  lui  avait  député 
deux  de  ses  membres ,  Percdat  et  Pongecard ,  pour  de* 
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mander  un  envoi  de  troupes  et  un  secours  de  450,000 1. 
Ib  revinrent  avec  des  promesses  et  une  autorisation  d'em- 
prunt. Les  représentants  donnèrent  en  attendant  8,000  1. 
qui  furent  distribuées  aux  indigents  par  les  commissaires 
des  sections. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  circonstances  que  s'ouvrirent  à 
la  Mabilais  les  conférences  pour  la  padficaiioiu  Hoche 
seul  ne  partagea  pas  la  confiance  générale  sur  leur  résul- 
tat. Il  refusa  d*y  prendre  part ,  et  surveilla  les  mouve- 
ments de  l'ennemi  qu'il  soupçonnait.  On  remarqua  parmi 
les  chefs  royalistes  délégués,  Cormatin,  de  Busnel,  de 
Ghantereau,  Boishardj,  de  Silz,  Louis  de  Frotté,  de 
Tinténiac,  Guillemot,  Bellevue,  et  beaucoup  d'autres 
moins  connus  ou  pourvus  de  coaunandements  moins  im- 
portants. Les  royalistes  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne 
n'envoyèrent  point  leurs  délégués,  malgré  leur  promesse. 

La  première  entrevue  du  42  germinal  fut  suivie  d'une 
autre   le  44,  où,  sur  l'insistance  des  représentants,   les 
royalistes  reconnurent  la  république  par  une  parole  d'hon- 
neur qui  devait  demeurer  secrète.  C'était  du  reste  une 
formalité  préliminaire  à  laquelle  Charrette  lui-m£me  n'avait 
pas  refusé  de  se  boumettre  lors  du  traité   de  la  Jaunais. 
Il .  semblait  que  les  bases  du  nouveau  traité  seraient   fa- 
ciles à  poser  ;  mais  des  difficultés  ne  tardèrent  pas  à  sur- 
pr.  On  allait  se  séparer  sans  rien  conclure.  Les  royalistt^ 
demandaient  qu'on  envoyât  vers  le  chef  absent,  Stofflet, 
pour  avoir  son  adhésion.    La  proposition  fut  acceptée, 
comme  terme  moyen ,  et  Ton  expédia  en  même  temps  de 
nouveaux  délégués  vers  les  cantonnements   insurgés  qui 
n'avaient  pas  de  représentants  aux  conférences.  Une  sus- 
pension d'hostilités  devait  être  la  conséquence  de  cette 
mesure ,  mais  elle  ne  fîit  pas  mieux  observée  que  celle 
qui  avait  dû  précéder  les  conférences. 

En  attendant  le  retour  des  envoyés,  on  continua  les 
conférences  provisoires.   Sur  ces  entrefaites  «trois  finîtes 
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anglaises  vinrent  tenter  un  dëbàrquéAnent  dans  les  Côtes» 
du-Nord.  Cette  nouvelle  cause  de  rupture  fut  écartée  par 
une  démaTChe  loyale  des  obefs  royalistes ,  Gormatin  , 
Frotté,  Tinténiac,  Boishardy  et  Solihac,  qui  repousse-* 
rent  le  secours  inopportun  de  l'Angleterre.  Mais  les  ar- 
rangements n'avançaient  pas.  Une  nouvelle  émeute  des 
faubourgs  avait  menacé  la  convention ,  mais  le  désarme- 
ment des  terroristes  et  le  traité  de  paix  avec  la  Prusse  y 
proclamé  à  Rennes,  ramenaient  Téspoir  et  la  joie  dans 
tous  les  esprits.  Les  cbeCs  royalistes  se  décidèrent  enfin  à  ' 
traiter;  Stofflet  lui-mâme,  qui  n'avait  potdt  posé  les  armes 
dans  la  Vendée ,  envoyait  de  nouveaux  députa  à  la  con- 
férence. Cependant  dès  bruits  smistres  se  répandaient  ;  de 
nouvelles  menaces  de  débarquement  faisaient  soupçonner 
la  bonne  foi  des  royalistes..  La  ville  était  inquiète;  tout 
nouveau  retard  devenait  uki  danger.  On  se  réunit  le  50 
germinal  pour  en  finir^  Âpres  de  longues  et  vives  discus- 
sions y  un  traité  analogue  à  celui  de  la  Veiidée  fut  signé 
par  les  chefs  royalistes,  qui  déclaràrent.  se  soumettre  aux 
loia  de  la  r^ublique,  et  consentir  à  ne  ^jamais  porter  les 
armes  contre  elle,  malgré  la  résistance  et  les  protestations 
de  quelques-uns  d'entre  eux,  qui  se  retirèrent. 

Les  signataires  suivirent  à  Rennes,  comme  Charrette 
l'avait  fait  à  Nantes,  les  représentants  du  peuple,  qui, 
après  leur  avoir  fait  accepter  les  couleurs  de  la  répu- 
blique, les  présentèrent  à  la  garokon  sous  les  armes,  et 
s'acheminèrent  avec  eux  vers  l'hâtel  Guillé ,  au  son  de  la 
musique  guerrière ,  du  bruit  des  salves  d'artillerie  et  des 
cris  enthousiastes  de  la  foule  :  Vive  la  paix  !  Vive  la  ré- 
publique! Un  repas  fraternel  célébra  cette  réconciliatiou 
qui  malheureusement  ne  devait  pas  être  de  longue  du-» 
rée  (i).       . 


(I)  SMoire de  la  rétototloii  dans  les  déptitements  de  ^ancienne  Bretagne, 
Docbâfellier  ,  y«l.  ^ ,  p.  43Ip446. 
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BientÀt  de  nouvelles  inquiétudcB  na^pjûe»!  de  toutes 
parts.  Les  royalistes  patlaieiit  défà  du  retour  des  Bour- 
bons et  des  émigrés.  Sur  «s  eotrefisiles,  Comutiti  est 
saisi  à  Rennes  avec  quelques  autves  chefii  royalislets.  La 
guerre  civile ,  tramée  sourdement ,  allait  édater  de  noo- 
veau.  Le  moment  prévu  par  Hoche  est  arrivé;  il  est  cor 
ses  gardes.  Il  renforce  la  garnison  de  Bennes,  et  t'occupe 
de  fortifier  notre  ville  comme  un  des  points  de  ki  ligne 
qui  doit  isoler  les  rebelles  de  la  Bretagne  de  ceux  de  h 
Mayenne  et  de  la  Normandie.  Les  colonnes  mobiles  de 
gardes  territoriales  sont  réorganisées  à  Rennes  par  lea  re- 
présentants Bollet  et  Grenoty  qui  font  aussi  quelques  cka»- 
gements  dans  l'administration  munidpsde*  Malgré  ces  pré- 
cautions, notre  ville  est  en  proie  à  me  «oerde  agitnikMi. 
Sur  le  rapport  de  Lanjuinais ,  la  oonveatiott  a  SMtorâe 
rezercioe  public  du  culte  catholique,  et  cotte  mesuve, 
dont  le  besoin  s'était  fiiit  sentir  avec  la  fin  de  la  tetreur, 
est  sur  le  point  d'exciter  une  émeute  à  Rennes. 

Toat  a'apaisa,  grâces  aux  mesures  eondliatricea  des 
représentants.  Hoche  était  parti  de  Rennes  pour  se  diri- 
ger vers  Quibéron.  Pendant  qu'Auray  et  Vannes,  après 
sa  victoire,  ruissdaient  de  sang  comme  aux  jours  de  la 
terreur,  Rennes  célébrait  la  fin  de  ee  régime  dans  Tan- 
niversaire  du  9  thermidor. 

Une  pétition  signée  d'un  grand  nombre  de  citoyens  et 
de  citoyennes  avait  demandé  de  rendre  au  culte  catho- 
lique la  ci-devant  église  Saint^uveur  ;  mais  la  coounnne, 
sur  les  conclusions  de  l'agent  national ,  ne  put  céder  en- 
core au  vœu  public,  sous  prétexte  que  le  local  demandé 
était  utile  aux  réunions  décadaires  pour  la  lectme  des 
lois  et  l'instmetion  du  peuple.  Le  culte  eatholiqae  était 
cependant  autorisé,  comme  tous  les  autres,  et  une  ai- 
fiche  avait  annoncé  aux  habitants  que  les  prêtres  qui , 
devant  la  municipalité ,  auraient  fait  acte  de  soumission 
aux  lois  de  la  république,  pourraient  exercer  leur  culte 


dans  le  lieu  désigne  par  eux  ^  en  se  renfermant  dans  son 
enceinte ,  sous  peine  de  mille  livres  d'amende  contre  eux 
et  les  citoyens  qui  les  auraient  appelés.  Un  registre  iîit 
ouvert  pour  recevoir  les  déclaratiiNis  .de  ceux  qui  vou- 
laient suivre  un  culte  quelconque.  Les  édifices  qui  avaient 
appartenu  au  culte  catholique  ne  lui  furent  pourtant  pas 
rendus  y  conformément  à  la  loi  du  44  prairial  an  III; 
mais  il  commença  à  s'exercer  dans  des'  lieux  particuliers 
qu'on  lui  consacra  dans  plus  d'une  maison  de  la  ville. 

Une  partie  des  officiers  muaicipa^x  étaient  renouvela 
conformément  à  la  loi ,  et  M.  Corbière  s'y  trouvait  ap* 
pelé  pour  la  première  fois.  Jm  tranquille  publique  sans 
cesse  menacée,  et  toujours  maintenue ^  eiûgeait  du  nou- 
veau conseil,  à  peine  organisé,  une  surveâllanôe  active  bi 
pleine  de  celte  fermeté,  légale  qiv  ne.bl^se  que  les  mal- 
veillants. La  ville  4t^t  inondée  d^  bçocbures  séditieuses; 
pn  fit  des  visites  donnciliaires. 

JLe^  nouveaux  dangers  de  la  convention  avaient  leur  re* 
tenti^sement  dans  notre  ville;  La  «constitution  de  l'an  III 
venait  d'être  vo.tée;  elle  était  soumise  Aux  sections*  Les 
espérances  et  les  menées  royalistes ,  à  Aennes  comme  à 
Paris  y  entretinrent  une  fermentation  qui  n'antena  pas  chea& 
nous  un  43  vendémiaire  y  mais  y  fy,  prepdra  des  précaUf> 
tions  extraordinaires.  La  générale  battit  dans  nos  rues  et 
annonça  le  danger;  la  commune  rendit  leurs  armes  aux 
citoyens  qu'elle  en  avait  pi^iv^s  ;  les  soldats  fuirent  coqsi- 
gnés  aux  .casernes  par  le  chef  de  brigss4e.>  Cl^dat ,  qui 
commandait  la  place;  les  habitant  .eurent  l'ordre  de  ne 
pas  sortir  de  chez  eux  aprèf  40  h^u^^  saps  lumiè^ç^^ 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  pré€aMtiox^.(i'igpureu4es  que  la 
oquvelle  constitution  ,  iixn  de  Y  m  UI,  .C^t^dcof^tâe  da^s 
U9tr<e  ville ,  et  que  l'on  procéda  à  la  noii|in4^oji  d^  tij^ali^ 
trois  électeurs  accordés  par  elle  à  notre  ville* 
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§IV. 


Après  Ift  victoire  du  45  vendémiaire ,  qu'elle  devait  k 
Bonaparte ,  la  convention  termina  sa  longue  dictature , 
en  installant  les  pouvoirs  qui  devaient  lui  succéder. 

Â  peine  le  directoire  (ut-il  organisé ,  que  notre  TiUe  , 
dans  un  mémoire  énergique  y  s'empressa  de  lui  peindre  les 
besoins  de  la  commune ,  et  de  lui  demander  les  se<x>urs 
que  sa  position  rendait  indispensables.  L'agitation  ,  oée  à 
l'occasion  des  élections ,  continuait  toujours  ;  des  rassem- 
blements nocturnes  avaient  lieu  à  Tauberge  dite  le  Due 
de  Bretagne ,  à  l'extrémité  du  faubourg  l'Evéque.  Des 
visites  domiciliaires,  faites  à  l'improviste  parla  troupe, 
parvinrent  à  les  dissoudre  sur  ce  point.  Il  (ut  défendu  de 
sortir  de  la  ville  avec  des  armes  à  fini.  On  fit  abattre  tous 
les  arbres  autour  de  l'arsenal  dans  un  rayon  de  cent  toises, 
de  peur  de  surprise.  Tous  les  bateaux  furent  coulés  sur 
la  rivière  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures,  par 
ordre  du  général  Rey.  On  transféra  encore  des  prison- 
niers de  guerre  anglais  à  Saint-lfalo  pour  y  attendre  un 
échange. 

Cependant  la  douceur  du  nouveau  régime ,  qui  ne  de- 
vait pas  tarder  à  dégénérer  en  faiblesse ,  comme  toute 
réaction  à  la  violence ,  se  faisait  déjà  sentir  dans  notre  ville. 
La  munid^lité  était  obligée  de  se  défendre  contre  des 
calomnies  -que  son  zèle  n*avait  pu  lui  épargner. 

Nous  rencontrons  pourtant  ici  sur  les  registres  (A)  de 
ses  dâibérations ,  un  fait  qui  prouve  l'estime  qu'elle  më- 
ritait.  Le  maire  Leperdit  «   expose  que  les  citoyens   Le 


(I]  Cm  mémet  rcgtotres  ont  éU  la  toaroe  où  noua  avom  polié 
Ifli  llitu  ralrtUi  à  Pépoqne  révolutloiuiam  dant  notn  Tille. 
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»  Presire  de  ChÂteaugiron ,  Talhouet  de  Bonomour ,  Bel- 
»  lier  de  la  Fresnière ,  Dubois-Dessausais ,  et  autres  per- 
»  sonnes  bienfaisantes,  lui  donnèrent  l'an  dernier  diffié- 
»  rentes  sommes  pour  distribuer  aux  pauvres  ;  que  ces 
»  dons  sont  relatés  sur  les  registres  de  la  municipalité  , 
»  quoique  ce  fût  à  lui  particulièrement  qu'on  eftt  donné 
*  ces  sommes  pour  en  faire  la  distribution  aux  malheu<^ 
»  reux  j  sans  être  tenu  d*en  rendre  compte.  Il  demande 
»  acte  de  la  représentation  qu'il  fait  de  la  liste  des  indi- 
»  geàts  malheureux  qu'il  a  soulagés  avec  les  deniers  lui 
»  donnés ,  contenant  la  quotité  de  ce  qu'il  a  compté  à 
»  chaque  individu ,  montant  en  total  à  2^490  1.  45  s. 

»  Le  procureur  de  la  commune  entendu  ,  Je  corps  mu- 
»  nidpal ,  obten^pérant  aux  désirs  du  citoyen  maire ,  sur 
»  son  réquisitoire ,  lui  a  décerné  acte  par  lui  demandé  , 
»  en  lui'  observant  que  les  personnes  bienfaisantes  qui  lui 
»  ont  donné  des  aumônes  pour  distribuer  aux  malheu- 
»  reux  9  savaient  qu'il  était  incapable  de  les  faire  tourner 
»  à  d'autres  usages.   » 

La  municipalité  s'honorait  dans  l'hommage  qu'elle  ren- 
dait ainsi  à  la  probité  si  bien  reconnue  de  son  maire» 
Quoi  qu'il  en  soit,  elle  allait  céder  la  place  à  de  nou- 
veaux élus.  Les  assemblées  primaires,  conformément  à 
la  loi ,  avaient  renouvelé  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal ,  et  Leperdit  les  proclama ,  puis  se  retira  avec  ses 
anciens  collègues  aux  cris  de  :  Vive  la  république  ! 

M.  Philippe  Jouin ,  premier  élu ,  fut  nommé  au  scru- 
tin par  ses  collègues ,  président  de  la  nouvelle  adminis- 
tration municipale  y  car  la  vieille  dénomination  de  maire 
était  supprimée.  M.  Corbière  feisait  aussi  partie  de  cette 
administration ,  bien  qu'il  eût  été  élu  juge  de  police  par 
la  précédente.  Si  Leperdit  ne  fut  plus  au  nombre  des  of- 
ficiers municipaux ,  il  continua  de  siéger  parmi  les  notables 
adjoints  au  conseil ,  car  on  le  trouve  désigné  par  la  nou- 
velle municipalité  pour  Foffice  de  minager ,  c  est-à-dire  , 
de  commissaire  chargé  de  la  rédaction  des  mercuriales. 
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Bient&t  la  conuftiiitie  de  Rennes  fut  mise  en  écat  de 
siage  et  privée  du  nouveau  régime  oonstitutioanel ,  sans 
qu*aacMn  événevaeni  grave  eût  paru  motiver  cette  exœs- 
aive  prudence.  Quoi  qu'il  en  soit  ^  deux  officiers  munici- 
paux demeurèrent  en  permanence.  Le  général  La  BaroU 
lière,  qui  oommandail  alors  la  garnison,  exigea  de  chaque 
propriétaire  une  déclaration  des  armes  et  munitions  qii*il 
possédait.  Une  sourde  agitation  naquit  alors  -et  entretint 
dans  Tesprit  du  pouvoir  les  soupçons  de  rojaUsme  nés 
contre  la  commune  de  Rennes  à  Tépoque  des  dernières 
élections.  Malheureusement  de  petites  circonstances  Te- 
naient parfois  fortifier  cette  opinion. 

Les  nouvelles  fêtes  inventées  par  le  directoire  et  con- 
sacrées à  la  jeunesse  ^  aux  époux ,  à  la .  reconnaissance  , 
aux  victoires ,  étaient  célébrées  sans  enthousiasme  ,  sou- 
vent avec  une  économie  suspecte.  Ce  moyen  de  morali- 
sation  ^  sans  base  religieuse ,  n'avait  aucune  prise  sur  l'es- 
prit du  peuple.  Gomme  distraction  y  ces  fêtes  sans  attrait 
manquaient  encore  leur  but  politique. 

La  fête  de  la  république  était  celle  qui  excitait  encore  le 
plus  d'enthousiasme.  Célébrée  le  4  ^^vendémiaire  de  diaque 
année,  elle  en  marquait  le  commencement,  et  ranimait 
le  désir  de  compléter  VœuVre  commencée  en  89 ,  mais  si 
souvent  interrompue  par  les  nécessités  tyranniques  des 
circonstances  et  l'oppression  dictatoriale  qui  en  découlait, 
sous  le  nom  désormais  inapplicable  de  république. 

La  Bretagne ,  malgré  la  chute  des  chefs  de  la  Vendée, 
luttait  encore  sans  espoir.  Hoche  revenait  pour  y  com- 
primer un  reste  de  guerre  civile.  Il  avait  rétabli  son  quar- 
tier-général à  Rennes.  De  là  il  publia  ces  ordres  du  jour 
où  respire  ce  caractère  ferme  et  humain  qui  lui  valut  le 
titre  de  pacificateur  de  l'Ouest.  La  persuasion  et  la  force , 
ses  deux  grands  moyens  de  pacification ,  amenèrent  la  sou- 
mission de  tous  les  chefs  royalistes.  Les  environs  de 
Rennes   redevinrent  tranquilles   au  moins    pour  quelque 


UMnpi  y  car  Hocke  éXmigtkéy  la  diowamaôe  ae  dcvni  pas 
tarder  à  renaître.  Le  directoire  récompensa  le  pacîfioa«> 
teoren  lui  offrant  des  amea  et  des  AevBnLy  etReimes 
fiûiUt  le  voir  sucoonber  sous  le  pistolet  d'un  assassin  €fûi 
l'attendait  à  la  sortie  du  spectacle.  L'auteur  de  celte  m* 
minelle  teniatÎTe,  nommé  Morîo^  fut  saisi  et  enqirisoaBé 
à  Rennes. 

Le  retour  de  la  paix ,  dont  notre  Tille  derait  sa  part  à 
Hoche  y  amena  des  loisirs  fitvofables  à  ses  intérêts  privés^ 
et  'Surtout  au  besoia  impatient  de  plaisirs  qui  s'emparait 
comme  une  folle  réaction,  de  toutes  les  classes  de  la 
société.  Sous  ce  rapport,  les  fêtes  du  directoire  fieiTorî*- 
sèrent  cette  tendance  et  exprimèrent  Uune  des  faces  des 
mcBurs  du  temps. 

Du  moina  les  pau/f  res  gagnèrent  quelcpie  chose  à  eettie 
ardeur  de  dissipation  qui  succédait  eomtoàe  le  soleil  à  la 
tempête.  Le  .dixième  de  Ift  reoetie  des  spectacles  fiit  aUri- 
bué  aux  filles  de  la  charité ,  et  perçu  à  Rennes  pour  la 
première  fois  à  cette  époque. 

Malheureusement  ce  secours  était  bien  insuffisant.  Les 
hôpitaux  manquaient  de  paÎA  et  lea  administrateurs  rou- 
laient se  retirer.  On  refusa  leur  démission  jusqu'à  ce  qu'ils  * 
fussent  remplacés,  et  l'on  s'adressa  au  trésor  public  qui 
était  impuissant  à  secourir  tant  de  détresse. 

On  dansait  cependant ,  et  l'on  on.T rait  les  prisons  aux 
prêtres  détenus.  Tandia  que  la  municipalité  était  occupée 
à  œt  acte  de  déaMnoe,  elle  eut  à  repousser  de  nouveUes 
calomnies  qui  l'accusaient  de  tolérer  des  marchés  publics 
et  considérables  de  fusils ,  et  d'avoir  mal  accueilli  le  l^jia* 
latcur  Lanjuinais.  Une  délibération  Ait  prise  pour  démen- 
tir ces  fiûts  injurieux,  et  le  conunissaire  du  directoire 
eiécutif ,  Corbière ,  fut  chargé  d'en  transmettre  une  expé- 
dition aux  journaux,  le  Républicain  Français  et  l'Ami 
des  Lois,  qui  avaient  iffij^imé  ces  odieuses  inculpations 
dont  le  but,   disait^on,  était  d'amener  la  suspension  du 
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régime  conâtitudonDel  dans  notre  ville.  Gela  ue  tarda  pas 
en  effet. 

On  s'occupait  des  listes  des  candidats  aux  fonctioDs  pu- 
bliques exigées  par  la  loi  du  23  fructidor  an  lY.  Les  as- 
semblées primaires  et  communales  qui  devaient  choisir 
enu*e  ces  candidats  et  nommer  aux  diverses  fonctions, 
étaient  ouvertes  à  tout  citoyen  inscrit  sur  le  registre  ci» 
vique  tenu  par  la  municipalité,  conformément  à  l'art.  8 
de  la  constitution.  Elles  étaient  donc  soumises  à  des  in- 
fluences diverses;  chaque  parti  voulait  faire  triompher 
ses  candidats ,  et  il  en  résultait  dans  la  ville  une  certaine 
fermentation  dont  nos  élections  modernes  ^  ne  donnent 
qu'une  faible  idée. 

Le  nom  de  Corbière  sortit  de  Vume  pour  la  députatioa 
au  corps  législatif.  Vanier  fils ,  son  substitut ,  lui  succéda 
dans  ses  fonctions  de  commissaire  du  directoire  exécutif. 

(4797.)  La  liberté  complète,  entière,  n'était  encore 
possible  pour  aucun  des  partis.  Chacun  d'eux  ne  voulait 
que  la  moitié  de  la  vérité  qui  lui  convenait ,  et  cherchait 
à  semer  le  désordre  là  où  il  ne  pouvait  rester  maître.  Le 
serment  de  haine  à  la  royauté ,  qui  fut  bientôt  exigé  des 
nouveaux  élus ,  n'écarta  point  tous  ceux  dont  on  redou* 
tait  la  présence  aux  affaires. 

La  municipalité,  qui  venait  de  renouveler  la  moitié  de 
ses  membres  )  conformément  à  l'art.  485  de  la  constitu- 
tion ,  se  vit  obligée  de  lutter  contre  des  désordres  de  plus 
d'une  espèce.  Des  duels ,  des  rixes  violentes  avaient  lîeu 
tous  les  jours  en  public.  On  se  dispensait  de  porter  la 
cocarde  tricolore  imposée  à  tous  les  citoyens  et  citoyennes 
par  la  loi  du  5  avril  93.  Enfin  une  nuit,  quelques  jours 
après  l'anniversaire  du  44  juillet,  l'arbre  de  la  liberté  de 
la  place  d'armes  fut  abattu  par  un  malheureux  fou.  Le 
lendemain  une  proclamation  de  la  municipalité  apprit  que 
l'auteur  de  l'attentat  avait  été  saisi ,  et  autorisa  la  garde 
municipale  indignée  à  en  replanter  un  immédiatement  à 
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la  même  place ,  «  sauf  à  le  replacer  en  saisoD  convenable 
»  en  cas  que  la  chaleur  le  fasse  périr.  » 

A  toutes  ces  causes  d'aigreur  et  de  réaction  vint  s'en 
joindre  une  nouvelle.  Une  pétition  calomnieuse  fut  dé- 
posée par  une  main  inconnue  au  corps-de-garde.  La  mu- 
nicipalité s'y  transporta ,  sur  la  dénonciation  du  chef  de 
poste  y  et  après  l'avoir  lue ,  en  envoya  des  copies  au  di- 
rectoire, au  corps  législatif,  au  ministre.  Toutes  ces  pré- 
cautions ne  la  sauvèrent  pas  du  coup  qu'elle  redoutait  ; 
elle  était  désormais  suspecte.  Son  obéissance  même  aux 
lois  était  transformée  en  délit.  Elle  avait  rouvert  au  culte 
catholique  les  ^lises  du  Collège,  de  Saint-Germain ,  Saint- 
Melaine,  Saint-Aubin,  Saint-Etienne,  Saint-Laurent  et 
Saint-Hélier.  L^acte  était  légal ,  mais  inopportun ,  comme 
on  dirait  aujourd'hui  à  la  tribune. 

Au  milieu  de  cette  irritation,  à  laquelle  faisaient  à 
peine  diversion  les  succès  répétés  et  glorieux  de  nos  ar- 
mées, vint  tout^-coup  retentir  la  nouvelle  des  événements 
du  'IS  fructidor.  Le  général  Rouland  commandait  alors  à 
Rennes.  Tout  individu  sans  cocarde  tricolore  fut  arrêté  et 
puni  selon  la  rigueur  des  lois.  Bientôt  celle  du  49  fructi- 
dor vint  annuler  toutes  les  élections  faites  par  les  assem- 
blées primaires,  et  un  arrêté  du  directoire  destitua  la 
municipalité. 

Le  citoyen  Parcheminier ,  l'un  des' administrateurs  nom- 
més par  le  même  arrêté,  fut  élu  au  scrutin  par  ses  col- 
lègues, président  de  l'administration  municipale.  Il  ins- 
titua un  jury  pour  les  fêtes  républicaines ,  et  en  nomma 
membres  les  citoyens  Rabillon ,  littérateur  et  professeur 
de  l'école  centrale ,  Lemierre ,  musicien ,  qui  déjà  avait 
dirigé  plus  d'une  fois  les  symphonies  patriotiques. 

Ce  nouveau  jury  eut  bientôt  une  solennelle  occasion  de 
prouver  son  utilité.  Hoche  venait  de  mourir  à  l'âge  de 
vingt-neuf  ans,  au  milieu  de  ses  victoires.  La  répu- 
blique perdait   un  de   ses   héros  les  plus   purs.  Toute  k 


Fjaooe  le  plcimît.  Reiuwi,  qui  Fafiit 

ne  pouTait  tarder  .à  csfnnnier  aes   ragrtts  d'i 

fioulooreuse.   La  fAte  fimëraire,    onkimée  par  le  oarps 

législatif  êmm  umie  réteftdtte  de  la  répoblîqiie,  scwwité^é 

fixée  au  50  Tendénniie  (24  aeuàm).  EHe  Ibt  nemise  à 

Bennes  au  lendemaîo  ^  4^  bnunaire ,  i  cavse  du  manraîs 

temps. 

Ia  perte  du  grand  homme  ne  tarda  pas  à  se  £ûre  seo* 
tir  encore  à  notre  ^He*  Son  absence  avak  fiût  renaître  la 
chouannerie;  les  rigueurs  du  directoire  ne  rétouflEèrent 
pas ,  en  rappelant  les  mesures  de  la  terreur. 

Au  milieu  de  ces  inquiétudes  qui  fiûsaient  cfaindic  le 
retour  des  mauvais  jours  passés ,  la  nouvdle  de  la  paix 
se  répandit  à  Rennes.  Les  succès  du  jeune  Bonaparte  en 
Italie  avaient  plus  d'une  {bis  excité  l'admiration  dans  nos 
murs»  Le  traité  de  Caai^o*Formio  venait  y  mettre  ie 
comble  ^  en  procurant  à  k  France  une  paix  glorieuse  dont 
elle  était  avide.  Aux  premiers  bruits  qui  drculèreot  à 
Rennes ,  la  compagnie  de  garde  nationale  à  cheval  partit 
pour  aller  à  la  rencontre  du  courrier  et  protéger  ses  dé- 
pèches. Elle  rentra  quelques  heures  après  avec  lui ,  en- 
tourée et  suivie  d'une  grande  affluence  de  peuple  qui 
s'était  porté  sur  la  route,  et  qui  les  escorta  aux  cris  de 
Vive  la  république  !   La  paix  est  faite  ^vec  l'empereur  ! 

Une  salve  de  vingt-sept  coups  de  canon ,  par  ordre 
du  général  Rouland ,  vint  bientôt  confirmer  l'heureuse 
nouvelle.  La  ville  et  les  faubourgs  s'illuminèrent  spon* 
tanément  ;  la  foule  inondait  les  rues  et  manifestait  sa  joie 
par  de  nouvelles  acclamations.  A  sept  heures  du  soir, 
la  municipalité  sortit  aux  flambeaux,  accompagnée  des 
autres  autorités  civiles  et  militaires,  précédée  d'un  piquet 
de  cavalerie  ,  des  tambours  et  de  la  musique,  escortée  d'un 
détachement  de  grenadiers  et  de  chasseurs  de  la  garde 
nationale,  et  proclama  solennellement  sur  chaque  place, 
à  chaque  carrefour,  la  paix  avec  Tempereur,  en  ajoutant, 
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à  la  grande  joie  des  audileun  attentifii ,  que  le  vainqueur 
de  ritatte  et  k  général  Desaix  viendraient  bientôt  dan» 
notre  dté.  En  effet  le  directoire ,  déjà  embarrassé  de  la 
gloire  de  son  jeune  général  y  songeait  à  l'exiler  du  théftttre 
de  ses  exploits  ^  et  avait  donné  l'ordre  d'annoncer  œ  voyage 
qui  ne  devait  jamais  se  réaliser.  L'espoir  seul  n'en  excita 
pas  moins  un  grand  enthousiasme. 

On  profita  du  calme  que  répandait  ce  grand  événe- 
ment pour  renouveler  la  demande  de  l'établissement  défi-' 
nitif  d'une  école  d'artillerie ,  qui  déjà  avait  été  accordée 
à  notre  ville  en  l'an  III ,  et  qui  fut  confirmée  quelques 
mois  après  par  un  nouvel  arrêté  du  directoire  (25  plu-- 
viâse  an  VI  )•  Il  devait  s'écouler  encore  bien  du  temps 
avant  que  cet  arrêté  reçût  son  exécution  complète.  Le 
droit  était  établi;    le  &it  suivra. 

On  n'avait  guère  cessé  de  rechercher  les  plaisirs  pu- 
blics, même  dans  les  moments  de  crise.  Les  bals  uotor' 
mes  redoutes f  les  concerts  des  pauvres,  les  spectacles 
continuaient  avec  la  même  ardeur.  Le  théâtre,  transféré 
depuis  quelque  temps  dans  un  ancien  jeu  de  paume,  au 
haut  de  la  place  du  Champ-Jacquet,  reçut  une  nouvelle 
entrée  plus  facile,  celle  qui  existe  encore  aujourd'hui. 

(1798.)  Cette  douce  quiétude  fut  bientôt  troublée  par 
un  nouveau  coup  de  foudre.  Le  conseil  des  cinq  cents 
décida  que  l'assemblée  électorale  accordée  par  la  loi  au 
chef-lieu^  serait,  pour  cause  d*indignité,  transférée  à  Dol. 
L'administration  municipale  réclama  avec  vivacité.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  le  corps  législatif  maintint  sa  décision ,  et 
notre  malheureuse  commune  se  plaignit  en  vain  d'être 
poursuivie  par  un  système  de  diffamation  ,  dont  elle  avait 
plus  d'une  fois  éprouvé  les  effets. 

Cette  disgrâce  imméritée  n'empêcha  pas  de  célébrer 
avec  enthousiasme 9  quelques  jours  après,  la  (ète  de  la 
paix  de  Campo-Formio.  L'hymne  de  la  liberté  par  Mehul 
y  fut  exécuté   et  demandé  à  plusieurs  reprises,  en  pré» 
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senoe  de  la  statue  de  la  Paix  élevée  sur  un  vaste  globe , 
dans  le  temple  qui  lui  avait  été  consacré^  place  de  li 
Révolution ,  sous  le  dôme  de  l'ancienne  chapelle  du  Cal- 
vaire. 

Une  nouvelle  fête,  celle  de  la  souveraineté  du  peuple, 
créée  par  le  directoire ,  fut  célébrée  sur  la  Motte ,  deux 
mois  après,  et  eut  du  moins  Tattrait  de  la  nouveauté 
pour  notre  population  qui  commençait  à  se  blaser  sur  ces 
spectacles  populaires.  Gomme  ceux  donnés  à  Catherine  de 
Russie  y  ils  n*étaient  qu'un  masque  gai  sur  un  visage 
souffrant. 

Le  commerce  de  Rennes  eut  alors  sa  bourse  j  où  il  se 
réunissait  tous  les  jours  pairs  de  la  semaine.  L'instîtutioo 
n'a  pas  prospéré  ;  le  sol  n'y  était  sans  doute  pas  favo- 
rable. 

Parmi  les  fêtes  qui  continuèrent  d'animer  notre  ville  à 
la  surface  y  nous  devons  citer  encore  celle  de  l'agriculture. 
C'était  un  germe  fécond  que  s'efforcent  de  développer 
nos  comices  agricoles  ,  et  que  l'avenir  recueillera  avec  soin 
pour  l'utiliser  dans  de  meilleures  conditions. 

(Au  VII.)  La  conscription  militaire ,  qui  devait  fiiire 
tant  de  torts  à  l'agriculture ,  venait  d'être  décrétée  sur  le 
rapport  de  Jourdan  au  corps  législatif,  et  la  loi  du  5 
vendémiaire  en  ordonnait  la  première  application  ,  en  de- 
mandant deux  cent  mille  conscrits.  L'Ille-et- Vilaine  fiit 
dispensée  de  fournir  pour  cette  fois  son  contingent,  des- 
tiné au  maintien  de  la  tranquillité  intérieure.  Mais  afin 
d'habituer  les  esprits  à  ce  nouveau  mode  de  recrutement, 
on  exigea  l'inscription  de  tous  ceux  qu'atteignait  la  loi 
sur  des  tableaux  ouverts  à  ce  sujet  dans  chaque  munici- 
palité. La  population  de  notre  ville  s'élevait  alors  officiel- 
lement à  24,954  âmes. 

Une  eomnsigiiie  île  suppléants  avait  été  formée  dans  la 
carde  mniiîitii^iie^  P'^^^^  dispenser  du  service  ordinaire, 
fUOTetiUfinr    ïine  raxe,   ceux  qu'une  absence,  nne  affaire 
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quelconque  empêcheraient  de  se  présenter  à  l'appel;  mais 
Û  concession  ayait  vite  d^néré  en  abus.  On  réorganisa 
cette  compagnie ,  dont  l'existence  fut  la  première  source 
des  négligences  dans  le  senrioe  personnel.  Et  cependant  il 
devenait  de  jour  en  jour  plus  indispensable.  La  chouan- 
nerie renouait  sa  trame;  Georges  Cadoudal  recrutait  à 
Rennes  même.  La  guerre  civile  préparait  de  nouveaux 
dangers  à  notre'ville,  qui  n'en  dormait  pas  moins  tran- 
quille y  comptant  sur  son  beffroi  pour  la  reveiller  quand 
il  serait  utile.  Cette  cloche  du  befilToi ,  installée  dans  les 
tours  Saint-Pierre,  fut  maintenue  à  son  poste  par  la  mu- 
nicipalité, et  continua  de  sonner  le  couvre-feu  chaque  soir 
à  dix  heures. 

Le  marché  au  poisson  fut  établi  alors  près  de  la  halle 
à  la  boucherie ,  et  l'administration  du  bureau  de  bienfai- 
sance fut  séparée  de  celle  des  hospices. 

Sur  ces  entrefiûtes ,  la  nouvelle  de  l'assassinat  des  mi- 
nistres français  à  Rastadt  (A709)  parvint  à  Rennes,  et 
leur  mémoire  y  fut  honorée  d'une  pompe  funèbre. 

Notre  ville,  épargnée  par  la  conscription ,  utilisait  sa 
garde  nationale,  en  y  puisant  tantôt  des  colonnes  mo- 
biles 9  tantôt  des  ocunpagaies  fraoches ,  qui  parcouraient 
le  pays  et  le  maintenaient  tranquille  au  moins  à  la  sur- 
face. 

(  An  Vni.  )  Cette  situation  pénible  était  sans  cesse  ag- 
gravée par  de  nouvelles  alertes  J  Le  général  Rouland  dé- 
clare un  jour  k  la  municipalité  que  la  ville  est  en  danger; 
les  chouans  doivent  l'attaquer  la  nuit  suivante.  La  popu- 
lation s'agite,  et  l'imagination  grossit  le  mal.  En  allant 
à  la  source  de  ces  bruits  alarmants,  on  découvre  qu'ils 
s'appuient  uniquement  sur  le  témoignage  d'un  grenadier 
qui  a  vu  rentrer  le  soir  des  ouvriers  avec  leurs  instru- 
ments. La  municipalité ,  malgré  la  requête  du  général ,  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  des  mesures  extraor- 
dinaires, et  se  borne  à  ordonner  des  visites  domiciliaires 
pour  le  jour  suivant. 


494  HUTomc  m  umoft^ 

Toutes  ces  causes  l%ères  n'entreteDaient  pM  nunas 
l'inipiiëtude.  On  reçut ,  comme  une  compensation  y  trok 
dépêches  télegraphi()ttes ,  dont  Tune  annoDÇik  le  reuvar 
de  Bonaparte^  et  les  deux  aotras  les  wstoires  de  TariBée 
d'Helvétie  et  de  celle  de  Holhnde. 

Le  directoire  y  en  transmettant  ces  nouvelles  ai»  dépar- 
tements,  prenait,  on  le  yoît,  ses  précautions  contre  le 
vainqueur  de  TEgypte  ,  qui  revenait  sans  ordre ,  soos  pré* 
texte  de  venger  les  humiliations  de  la  France^  La  joie 
fut  unanime  dans  notre  ville.  La  prookwlatioil  des  trois 
dépêches  eut  lieu  au  son  de  la  musique  et  des  salves  d*ar- 
tillerie.  Une  illumination  générale  et  spontanée  ténsoigna 
de  Tenthousiasme  public,  qui  ne  se  manifesta  pas  moins 
par  les  crb  de  vive  Bonaparte  !  auxquels  on  mêla ,  non 
cooune  protestation ,  mais  comme  expression  de  Topiniim 
commune ,  ceux  de  vive  la  république  !  On  commençait 
à  croire  le  directoire  impossible ,  mais,  on  téwt  une  as- 
sociation qui  ne  Tétait  gtlère  moins. 

La  Bretagne  >  désolée  par  ses  diouans^  crut  voir  l'homme 
qui  la  délivrerait  de  cette  plais  que  Hocfae  ne  pouvait  plus 
guérir. 

Elle  ne  se  doutait  guère  des  moyicns  qui  seraient  eni* 
plojés  pour  arriver  à  Ce  but.  Au  moment  on  notre  ville, 
heureuse  de  ses  espérances ,  faisait  un  appel  aux  bourses 
de  ses  citoyens  pour  Téclairage  de  ses  nies ,  et  emprun- 
tait 6,000  h  pour  ses  hôpitaux,  die-  fiit  subitement  dé- 
clarée en  état  de  si^eet  administrée  ÉtiUitairement*  La 
municipalité  perdit  tous  ses  poumts;  W  droit  de  police 
même  lui  fut  cnlefvé.      ... 

Ge  fut  dans  œs  circonstances  que  la  nouvelie  de  la  ré- 
volution du  'IB  brumaire  parvint  è  BjcnnesA  Cet  événement 
semblait  attendu  ;  si  la  joie  fut  moins  put^Mquement  ma- 
nifestée qu'au  retour  de  BomiparSe,  eUenenfotpas  moins 
mianime.  Quelques  esprits  seids  virent  les  ooaséquenoes 
éloignées  de  ce  fait  qui  n'était  qu'une  nouvelle  et  ands- 
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cietise  liolatioii  de  cette  liberté  légale  tant  proclamée 
depuis  89*  La  marne  n'en  jugea  que  la  nécessité  présente 
et  y  applaudit. 


CHAPITRE  VII. 


EPOQUB     GOIfSULAIRB. 


BOMAFAATE    Fftnnim    OOHSinL. 

La  dictature  militaire  entre  les  mains  de  Bonaparte 
«l'effrayait  personne.  *La  révolution  s'était  faite  sans  efiu- 
sion  de  sang.  On  apprit  en  même  temps  la  suppression 
du  directoire  y  la  formation  d'une  commission  consulaire 
présidée  de  fait  par  Bonaparte ,  et  le  projet  en  Toie  d'ac- 
complissement d'une  nouvelle  constitution.  Elle  est  bientôt 
j>résentée  à  l'acceptation  du  peuple ,  toujours  consulté  pour 
la  forme ,  et  qui  d'ailleurs  cette  fois  se  jetait  arec  joie 
au-derant  du  maître  qu'il  se  donnait.  Trois  côtisttls  dis- 
posent du  pouvoir  :  Napoléon  Bonaparte  est  le  premier  ; 
les  deux  autres  ^ient  Gambacérès  et  Lebrun.  Un  tribu* 
nat  discute  les  lois,  un  corps  l^;islatif  les  décrète ,  et  un 
sénat  les  conserve. 

L'administration  municipale  de  Rennes  s'empresse  d'à* 
dresser  aux  citoyens  consuls  un  long  exposé  justificatif  de 
la  situation  politique  de  la  ville. 

(4800.)  Quelle  ne  Ait  pas  sa  stupeur,  lorsqu'au  milieu 
des  efforts  qu'elle  faisait  pour  accompKr  ce  qu'on  exigeait 
d'elle,  l'arrêté  des  consuls  vint  la  frappei*  d'une  mUe  k&fê 
la  constitution.  Cette  mesure  s'étendait  à  «ont  le  dépaiv 
tement ,  ainsi  qu'à  ceux  du  Morbihan ,  de  la  Loire^Inft* 
rieure  et  des  G6tes*du-Nord. 
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Oo  avait  attendu  autre  chiMe  du  48  brumaire.  Bnme 
était  déjà  daos  le  Morbihan ,  agissant  avee  rigueur  contre 
les  rebelles ,  et  les  forçant  de  signer  une  pacification  y  qm 
ne  pouvait  être  plus  sincère  que  les  autres,  maïs  quel'oa 
espérait  maintenir  par  une  police  ferme  et  active. 

Bientôt  le  général  qui  était  venu  recommence*  l'œuvre 
de  Hoche  fut  annoncé  à  Rennes.  La  garde  nationale  prit 
les  armes  pour  le  recevoir  ;  les  citoyens  se  portèrent  en 
foule  à  sa  rencontre.  L'administration  municipale  se  rai- 
dit à  son  hôtel  pour  le  complimenter.  On  pensait  que  son 
appui  allait  faire  lever  l'interdiction  qui  pesait  sur  notre 
ville. 

En  effet,  le  lendemain  de  son  arrivée,  Brune  déclaia 
que  Rennes,  ainsi  que  les  départements  int^^ts,  rentrait 
sous  l'empire  de  la  constitution  consulaire.  La  joie  se 
prononça  grande  et  unanime ,  bien  que  l'état  de  si^  fô( 
encore  maintenu.  On  profilanu^  la  déclaration  solennelle- 
ment dans  nos  rues  au  son  de  la  musique.  La  municipalité 
fit  une  adresse  aux  habitants ,  et  son  président ,  le  citoyen 
Parcheminier,  fu,t  chargé  d'exprimer  au  vainqueur  la  re- 
connaissance publique. 

On  n'oublia  pas  non  pbis  ceux  qui  avaient  généreuse- 
ment ouvert  leurs  bourses  pour  l'acquittemeot  de  Tim- 
pôt,  à  bref  délai.  On  leur  vota  des  remerciments ,  et  on 
s'occupa  de  rembourser  leur&  avances,  mais  cin  ferma  ob^ 
tinément  les  caisses  publiques  au  général  >  qui  voulait  f 
puiser  avant  d'y  être  au^>risé ,'  et  mei^^içait  de  les  oairrir 
de  force.  Le  despotisme  militaire, «e  vit  obligé  de  rentrer 
dans  la  légalité  et  d'attendre  l'antoTiiiaition  consulaire. 

Par  un  arrêté  des  consuls,  en  date  du  28  pluviôse,  e^ 
conformément  à  la  nouvelle  constitution,  le  territoire 
français  avait  été  divisé  en  (préfectures  et  sous^préfectures 
ou  arrondissements  communaux,  M.  Borie  fut  noo»»^ 
préfet  dllle<et-Vilaine.  On  ne  pouvait  ftire  un  choix  pl^^ 
agréable  à  notre  ville.  Le  souvenir  du  patriotisme  éclaire 
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de  Vanden  sénéchal ,  président  du  tiers,  n'était  pas  eflbcé 
dans  l'esprit  de  ses  concitoyens.  L'administration  mani- 
cipale  lui  adressa  aussitôt  ses  félicitations ,  et  la  réponse 
du  nouveau  préfet  témoigna  de  l'affectueuse  sympathie 
qu'il  avait  gardée  à  notre  cité. 

Celle-ci  avait  besoin  de  l'administration  sage ,  sous  la- 
quelle elle  allait  retrouver  son  calme  habituel  y  pour  ré- 
parer les  pertes  qu'elle  avait  éprouvées  par  le  contr&-c6up 
de  la  guerre  civile. 

L'armée ,  commandée  par  Brune ,  n'avait  point  passé  à 
Rennes  sans  y  faire  des  réquisitions ,  dont  le  poids  se  fe- 
rait longtemps  sentir.  Et  au  milieu  de  cette  détresse ,  un 
arrêté  du  26  octobre  supprima  les  dépenses  municipales. 
Les  membres  de  l'administration  voulurent  se  retirer.  Une 
lettre  du  préfet  les  engagea  à  rester  à  leur  poste  jusqu'à 
k  nouvelle  organisation  prescrite  par  la  constitution  de 
l'an  YIII.  Ils  y  consentirent,  et  leur  dévoùment  méconnu 
s'attacha  à  donner  une  dernière  preuve  de  zèle  pour 
les  intérêts  de  la  cité  qui  les  avait  élus  deux  fois.  Dans 
un  long  rapport  adressé  à  ceux  qui  leur  succéderaient ,  ils 
donnèrent  d'excellents  conseils ,  de  précieuses  indications 
sur  tous  les  points  de  l'administration  municipale. 

Une  lettre  du  préfet,  pleine  d'éloges  flatteurs,  vint 
rendre  justice  à  leur  dévoùment,  lorsqu'ils  cessèrent  leurs 
fonctions.  «  Le  gouvernement ,  dit  M.  Borie ,  a  sans  doute 
»  approuvé  votre  administration ,  puisqu'il  a  choisi  parmi 
»  vous  la  moitié  de  vos  successeurs.  »  C'était  en  effet  la 
plus  solide  preuve  d'estime  qu'il  pût  leur  donner. 

La  nouvelle  administration  ,  qui  eut  pour  président  M* 
Lorin ,  conserva'  aussi  Leperdit.  Ils  ne  prêtèrent  point  de 
serment.  Cette  formule ,  usée  par  tant  de  parjures  forcés 
ou  volontaires ,  avait  été  supprimée  par  la  loi  du  2^1  ni«- 
vôse  an  VIII.  Ils  firent,  conformément  à  cette  loi,  la 
promesse  d'être  fidèles  à  la  constitution. 

Ce  fut  avant  leur  installation  que  Ton  apprit  à  Rennes 
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la  nouvelle  insurrection  pvéptrée  par  Georges  Oidoodal 
en  Bretagne I  à  sou  retqur  d'Angleterre;  sa  QomiDatkm  par 
le&  princes  ëmigréaau  oonunandeaifsit  de  riUd-et-ViUÎBey 
à  la  place  de  M.  de  la  Prévab^is ,  qui  a'vait  touIu  rester 
fidèle  à  sa  parole ,  et  avait  envoyé  aux  consuls  65,000  fr. 
destinés  à  rinsurrection;  l'explosion  de  la  machino  iafer- 
mile  qui  avait  failli  trancher  la  vie  du  premier  «xinsi^  à 
son  retour  d'Italie,  et  l'arrivé  de.  Bernadonte  en  Bretagne 
pour  étouffer  cette  chouannerie. 

(4804.)  La  paix  de  LunéviUe  vint  bieojt^  réttoir  t«as 
les  esprits  dans  un  mime  sentâiae^t  de  joie  et  d'admira- 
tion pour  le  premier  consul*  La  nsunicîpalité  ,  en  ouvrant 
sa  séance  au  cri  de  vive  la  lépubli^e  I  vota  et  signa  sm>^ 
le-champ  une  adresse  d^  féliciMitions  à  Vhéureux  négocia- 
teur. Elle  n'oublia  pas  le  général  A(o^n^ii  ^  el  lui  adrssca 
des  témoignages  flatteurs  pour  la. part  qu'il  avitst  piîeeù 
cette  paix  par  ses  victoirea, 

.  Rien  ne  vint  plus  troubler,  poij^r  longtemps  .du  i^ioîna, 
la  paix  ^i  nécessaire  foe  notre  ville  du|  y  ainsi  que  la 
Prance ,  aux  victoires  et  à  la  fermeté  de  son  nouveau 
maître.  Le  seul  événement  qui  vint  la  distraire  du  soîa 
de  ses  intérêts,  {^M.  la  feipmatioa  àfis  nouvelles  Ust^  élec- 
torales. 

Ce  fut  un  moment,  d'aninwtioa  poUtiqne  <pii  no  dé- 
tourna pas  cependant  des  autres  intéiièts.  On  demanda  le 
rappel  d^  religieuses  hospitalières  à  Saint-Yva&  et  des 
filles  Saint-Thomas  à  l'hospice  général.  Elles  y  ftureut  rân- 
tégrées  l'année  suivante»  On  s>'ocoupa  d'un  projet  de  poot 
pour  conduire  au  Champ-de-Mars ,.  dans  le  prolongement 
de  la  rue  Egalité.  On  n'y  parvenait  alors  que  par  la  rue 
de,  la  Qrippe,  ou  par  un  pont  en  bois  situé  dans  ladireo* 
tioo  de  la  rue  du  Lycée;  mais  ce  dernier  avait  été  cuupé 
pendant  l'état  de  si^.  C'est  aussi  à  cette  époque  qu'on 
établit  pour  la  première  fois  et  qu'on  distribua ,  à  l'hos- 
pice général ,  des  soupes  à  la  Rumford  pour  les  pauyies.. 


N^^us  derwM  ooler  ki  «000»  lUfee  lengw  disMmon  jch 
dîonire  (fsàj  à  paitte  teaninée  avec  FEtat ,  fe€Oint»éi|Çft 
au  S«j0t  de  la  propriété  dca  halks  «vac  M^  de  ChêlTcMH 
taînes^  hérâtHoa  du  comte  de  Pontaat ,  ip»  les  avàk  !<yb^ 
teoifte»  à  lifete  <le  fieDcasanii  oa  d'indemnité.  Lêb  incî^ifia 
da  cette  paooédiire^  qui  .se  prdongoa  biea  des  aneéea'éiH 
ceve^  se  namntteaaaa  plue  d'une  toi»  mr  notre  mme. 
Neiaa  les  netarqns  au  "pwêikgii ,  juftfu'à  la  solutioft  défini* 
ùfwe  cfÉt,  apaès  des  dlaiioas  irarises^  &A  en  fiiveur  de 
Vfi^  da  CbeffiHriaiiifls. 

(  An  X. }  Pouir  le  aMttient ,  la  irille  «esta  pnopriétaîre  ^ 
et  s'occupa  ^  daessea  ie.faîlaii  de  ses  besoins  et  de  ses 
BÉBsouraes^  aiais  ea  4fd  r4M9Bapa  sumnit,  ce  Ciit  )a  réei^ 
gaoisation  de  ces  étabUssemanta  d'édacatsea  paUi^iie  qui 
ftâsaieut  jadis  l'uae  des  basse  da  U.  pasapésifiàdautetFaTiHe, 
sa  que  le.dasotdve.réaolatiônassiea'ndt  amponés^  M  tie 
Uat&nt^  selon  soa  waga^  que  la  prîadipe  ài  la  pAsee  de 
9m  qu'il  détruisait*  Im  pséfat  fnt  invité  à  demander)  •  ««eo 
hss  pins  inves  iustànoia^  au  gouturu^siant ,  psur  I»  itAle 
de  Bennes,  une  école  spéciale  de  médkdney  une  école.dé 
l^slatioa  et  un  Lycée.  Le  collège  ^  la  oiaissu  da  Kergus, 
le  cwleraal  éTâcbé  al  le  iuané|^  fiisaut  proposés  peur 
sacnoir  ees  éfiaUi^aamasda*  Elle  faisait  tsleîr  à  rif)pat'  de 
SA  desMude  sa  position  au  milieu  deatsisres  qui  lu  pritiM 
des  moyens  de  richaise  et  de  prespémé  ^e  fourbie  le 
eameseree  ;  le  aombre  des  lesaouroes  qu'die  avaia  pe^èlues 
par  la  ruine  des  établbsements  dont  l'a^aienc  dotée  les 
,éfeiits» 

JUa  gott^amement  consulaire  prit  cette  demande  eu  eee^ 
sidéraitioU)  grtee  à  l'appuik  de  M.  Befermon  ,  auquel  on 
Tola  dae  jeanesouiieuts. 

£»  amendant  le  stiecès  da  sa  reipiâte  ,  la  TÎlle  fut  obli-- 
f/é^  de  disposer  de  Véuèshé  qu'aile  a^ait  offert*  Ler  een- 
oavdait  «fuii  été  signé  entre  Pie  YU  et  le  poemier  eoBsul-; 
ua  newel  érèfae  arrivaiÉ  dans  jm>s  mues*  M.  Baïuau  de 
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Girac  avait  donné  sa  démission,  et  Monseigneur  Jean» 
Baptiste-Marie  de  Maillé  de  la  Tour-Landry  venait  oocu- 
per  le  siège  qu'abandonnait  son  ancien  possesseur.  Il  fut 
accueilli  à  Rennes  avec  tous  les  honneurs  compatibles  avec 
les  idées  nouvelles ,  car  il  y  avait  un  siècle  d'événenients 
entre  sou  installation  et  celle  de  son  prédécesseur.  La  mu- 
nicipalité envoya  une  députation  pour  le  saluer  à  son  ar- 
rivée ,  et  Leperdit  en  fit  partie.  Le  maire  porta  la  parcde. 

A  peine  venait-on  d'adresser  des  félicitations  au  pré- 
lat,  quil  fallut  exprimer  des  r^[rets.au  préfet  sur  sou  de- 
part.  M.  fiorie  était  appelé  à  l'assemblée  législative  ^ 
remplacé  par  M.  Mounier.  Le  maire  j  au  nom  du  conseil 
municipal  ^  lui  remit  une  lettre  flatteuse ,  et  la  copie  de 
la  délibération  où  elle  avait  été  votée. 

C'est  sous  l'administration  de  son  successeur  qu'il  lut 
question  pour  la  première  fois  de  l'établissement  d'un 
polygone  sur  la  lande  de  la  Courouse,  pour  compléter 
l'institution  de  l'école  d'artillerie,  dont  les  exercices  se 
faisaient  sur  la  lande  de  Telle.  MM.  Lorin ,  maire ,  et 
Loysel,  secrétaire ,  furent  envoyés  à  Paris  pour  solliciter 
cet  établissement,  ainsi  que  ceux  déjà  denumdés. 

Le  moment  pouvait  paraître  favorable.  Uii  senatus-con- 
sulte,  qui  avait  changé  la  constitution,  venait  de  proda- 
mer  Napoléon  Bonaparte  consul  à  vie,  et  notre  vilk 
s'était  empressée  de  lui  témoigner  par  une  adresse  «  1  al- 
»  légresse  générale  qu'avait  excité  cette  nouvelle  dans  la 
»  conunune.   » 

Une  autre  faveur  encore  était  demandée  au  sénat  et  au 
tout-puissant  consul.  Ce  dernier  avait  fait  créer  la  légion- 
d'honneur.  «  Le  conseil  municipal ,  considérant  qu'il  était 
»  de  son  devoir  de  faire  connaître  au  gouvernement  ceux 
»  qui  avaient  des  droits  à  la  reconnaissance  puUique , 
»  arrêta  d'inviter  le  sénat  conservateur  à  comprendre  le 
»  citoyen  Leperdit  dans  la  formation  de  la  légion-d'hon- 
»  neur.  »  Leperdit ,   comme  tant  d'autres  qui  l'ont  mé* 
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rite  depuis  j  ne  fat  point  décoré.  L*oiibHa-t*on  ?  Refusa* 
t-il  ?  Nous  n'avons  pu  le  savoir.  Le  témoignage  d*estime 
que  lui  donnaient  ses  concitoyens,  par  cette  honorable 
démarche ,  eut  sans  doute  à  ses  yeux  plus  de  prix  que 
rétoile  Napoléonienne. 

Notre  ville ,  peu  accoutumée  aux  faveurs  gouvernemen- 
tales sous  le  régime  consulaire ,  fut  privée  à  cette  époque 
de  la  possession  de  ses  halles  ,  qu'un  arrêté  du  nouveau 
préfet,  en  date  du  2  fructidor  an  X ,  rendit  à  M™^  de 
GhefFontaines  à  son  retour  d'émigration.  Mais  la  victoire 
en  changeant  de  c6té  ne  fit  que  rendre  la  lutte  plus  ar- 
dente. La  ville  qui  succombait  à  son  tour  chercha  un  ap- 
pui qui  la  fît  triompher  de  nouveau. 

(  An  XI.  )  En  attendant ,  et  comme  un  heureux  pré- 
sage, le  maire  revint  de  Paris,  comblé  de  promesses,  et 
racontant  avec  enthousiasme  le  bon  accueil  du  premier 
consul ,  qui  lui  avait  parlé  de  «  son  vif  intérêt  pour  la 
»  Bretagne  et  pour  Rennes  en  particulier.  »  Les  conseil- 
lers d*état  Defermon,  Bigot-Préameneu  et  Petiet,  le  se-. 
nateurLanjuinais,  le  tribun  Malherbe,  le  législateur  Borie 
avaient  promis  d'appuyer  de  leur  crédit  les  demandes  de 
la  ville. 

Chaque  cité  cherchait  à  réparer  ses  pertes  à  l'aide  des 
bienfaits  du  pouvoir.  Chaque  chose  rentrait  dans  son  état 
normal.  Le  culte  nouvellement  doté  par  le  concordat ,  et 
depuis  longtemps  rétabli  dans  notre  ville ,  n'y  avait  ce- 
pendant point  encore  de  temple  spécialement  désigné,  et 
qu'un  caprice  du  pouvoir  ne  pût  lui  enlever.  II  avait  dû, 
conformément  à  la  loi ,  recouvrer  ceux  qui  n*avaient  pas 
été  vendus  ;  mais  la  commune  et  l'état  en  avaient  disposé. 
Quelques-uns  avaient  été  rouverts ,  il  est  vrai ,  et  nous  les 
avons  indiqués,  mais  il  fallait  que  la  restitution  fût  léga- 
lement constatée ,  et  que  la  commune  prît  les  réparations 
à  sa  chaiige ,  ce  qu'elle  fit  de  bonne  grâce  sur  une  simple 
lettre  de  l'évéque ,  en  désignant  les  églises  deSaint-Melaine, 


du  CçëégPf  deSidiK-SButreury  dt$  Auguatioa,  wjoiaid*hiiî 
le  ûouTeMi  SMiil»*Eti6one ,  et  Samt-Aubiftf  puis  elle  eliaiv 
^  aou  «rohîtect«  du  dens  des  r^aratiow  à  iuie. 

L'^g;lise  des  GordeUer»  fui  akm  cédée  à  TartiUme  «d 
échange  de  celle  des  Augustins  qui  lui  ataii  été  abandon- 
Jl^oonuae  magasîo^  et  M.  Saintp-Marc^  acquéreur.  a*exî<-* 
gea  auowe  indaniotté  pour  cette  concession  à  laqueUeil 
0Ût  pu  s*oppoaar. 

La  coAsoriptien  ^  eette  plaie  jeune  encore  du  régime  qui 
49Dnimençàit ,  ftit  à  cette  époque  un  événement  pour  notre 
nlle.  La  imriièrè  dont  elle  s'opém  n'était  pas  alors  ce  qu*eUe 
f«t  depiftîa*  ht  oooseil  municipal,  qui  ourrait  toujours 
ses  séances  par  le  cri  de  :  Vive  la  république!  pour  mé«- 
Jlsoîre  sans  doute ,  se  réunit  afin  de  juger  ceux  qui  étaient 
iq)tes  au  service  Riilitaive,  et  de  fixer  l'indemnité  exigée 
dé  ceux  qui  ne  pouvaient  senrir.  Puis,  au  lieu  de  cooficr 
lai  sort  la  désigriatioa  de  ceux  qui  devaient  former  le  con<* 
tiogent  imposé ,  it  invita  les  conscrits  à  s'arranger  entre 
eux  â  l'amitfble  pour  désigner  ceux  qui  partiraient.  Ils  ae 
•rassemblèrent  et  vinrent  bientôt  présenter  eux-mêmes  an 
oeufféil  las  dixnaeuf  hommes  demandés  y  qui  furent  exami- 
nés et  acceptés. 

C'est  alors  que  fut  résolue  (4805)  la  fixation  définitive 
de  l'école  d'artillerie  dans  notre  ville,  et  que  l'on  décida 
l'achat  du  polygone.  L'aneîtn  édifice  de  la  cammissioa 
inftermédiaine  fut  destiné  dès  ce  moment  aux  leçons  de 
ibéorie.  On  vécut  de  M.  Defiermon  la  pramùire  nonvcUe 
de  cette  faveur  tant  solBeitée^  dont  on  lui  devail  on* 
bonne  part. 

L'office  canonial ,  qui  avait  été  supprimé  à  firfM»-Yvea 
ed  95  ,  fot  transféi«  à  Saint-BUaioe  vers  le  même  tenipa. 

Les  Hosjntalières  rentrèrent  à  Saint«Yves,  et  notre  ville 
ae  vit  bieotàt  appelée  à  donner ,  avec  la  France  entière  ^  \ 
adhésion  au  sénatus-consulte  qui  conférait  au  premier  < 
aul  le  titre  d'empereur  (4804),  et  en  fixait  l'hérédité  dbna 
sa  famille. 
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CHAPITRE  VIII. 

Quelques  mois  après ,  Napoléon  se  faisait  sacrer  et  coi>- 
FocuMT  à  Notre-Dame  avec  rimpératrice  Joséphioe ,  par 
le  pape  Pie  VU.  Notre  ville  fut  neprésentée  à  6ette  oéi^ 
monie  par  une  députation,  à  la  tébe  à^  lnqodle  était -le 
nniire ,  H.  Lorin.  Gelii»<cî  «Mîliaa  son  séjour  à  Pian*  eu 
obtenant  la  resdtutioa  clés  halles.  Un-  décret  du  25  ven*' 
tâ^e  an  XUI  dadam  l'inoompëteDoe  du  préfet ,  et  réinté- 
gra la  ville  dans  sas  anciens  droits. 

La  fâte  du  connonnement  fut  célébrée  dans  nos  msrs 
par  des  mariages,  dont  la  eomnnine  faisait  les  firai^  eit 
oArant  la  dot  et  le  repas  à%  nooes  aux  époux.  Les  maris 
étaient  choisis  parmi  des  soldats  retraités  pour  blessures. 

M.  Lorin  fut  continué  dans  les  fonctions  de  maire ,  et 
Leperdit  dans  celles  d'officier  munieipal ,  par  décret  impé- 
rial,  eur  les  présentations  fiiites  par  les  assenUées  d^ 
canton.  Un  nouveau  préfet,  ^M.  Bonnaiiv,  sucoédait  à 
M.  Mounier ,  devenu  banon  et  appelée  d*autr«ia  fonctions. 
Un  nouvel  évéque ,  Monseignenr  Ëtienne^Célestin  Enoch, 
succédait  aussi  à  Monseigneur  Maillé  de  la  T^sr-liandiy, 
mort  à  Paris  Ters  la  fin  de  Tannée  préoédenio. 

Nous  devons  noter  en  passant  qoe  Ton  rétablit  à  cette 
époque  Fusage  encore  existant  de  nos  jours ,  de  tonner 
la  grosse  cloche  de  Thoiloge  pour  convoquer  les  membres 
de  la  municipalité  an  conseil. 

Pendant  que  Tempereur  proposait  vainement  la  paix  à 
T Angleterfe ,  e|  se  faisait  couronner  roi  d'Italie ,  pendant 
que  la.  marine  française  succoqibait  à  TmfUgar ,  et  que 
1  aniieal  VîHenenve  venait  se  enicider  à  Bonnes ,  chez  M. 
Ledéan ,  h6tel  de  ta  Ratrie,  rue  aux  Foulons,  notre  villf 
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poursuivait  ses  projets  d'embellissement  et  d'utilité  pu- 
blique. 

Le  besoin  d'une  halle  au  blé  se  faisait  sentir.  On  de- 
manda pour  sa  construction  l'emplacement  et  les  matériaux 
de  l'édifice  commencé  pour  cathédrale.  Cette  singulière 
requête  eût  donné  une  étrange  destination  aux  tours  Saint- 
Pierre. 

Le  nouvel  évéque  (ut  mis  à  cette  époque  en  possession 
de  la  partie  de  l'ancien  évéché  ou  maison  abbatiale  de 
Saint-Melaine,  qui  n'était  pas  occupée  par  le  musée. 

L'empereur  ,  forcé  par  ses  ennemis  à  de  nouvelles  vic- 
toires ,  venait  de  vaincre  la  Prusse  à  léna ,  et  était  entre 
à  Berlin.  Les  Te  Deum ,  les  fêtes ,  l'enthousiasme  popu- 
laire célébraient  dans  notre  ville  chacune  de  ces  glorieuses 
batailles  qui  portaient  si  haut  le  nom  français.  La  con- 
scription seule,  par  ses  coupes  r^lées ,  refroidissait  un 
peu  la  joie  de  tant  de  triomphes.  Nos  villes  étaient  dé- 
pourvues de  garnisons,  nos  côtes  sans  défense,  nos  places 
fortes  à  peine  gardées.  Un  décret  daté  de  Berlin  organisa 
les  gardes  nationales  de  France,  dont  le  besoin  ne  s'était 
pas  fait  sentir  depuis  l'extinction  de  la  guerre  civile.  Des 
sénateurs  étaient  envoyés  dans  les  départements  pour  han- 
ter cette  organisation  et  surveiller  l'esprit  public.  De  nou- 
velles levées  d'hommes  étaient  sans  cesse  demandées  par 
le  vainqueur,  et  complaisamment  accordées  par  le  sénat. 
La  population  murmurait  en  obéissant.  Le  zèle  des  préfets 
avait  besoin  d'être  soutenu.  Le  sénateur  Démont  vint  à 
Rennes  (4  807). 

Deux  arrêts  du  conseil  d'état  venaient  de  maintenir 
notre  ville  dans  la  possession  de  ses  halles,  et  elle  obtint 
un  décret  qui  lui  accordait  l'emplacement  de  l'ancienne 
cathédrale  et  les  matériaux  de  la  nouvelle ,  sous  la  condi- 
tion de  payer  à  la  fabrique  une  rente  de  2,000  f.  rem- 
boursables en  quatre  termes.  Une  halle  foraine  était  pro- 
jetée sur  la  place  Sainte- Anne;    une  autre  pour  la  pois- 
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sonnerie  y  au  lieu  dit  le  Brûlis ,  ati  bas  de  la  rue  de  Rohan. 
On  sollicitait  le  rappel  des  frères  des  écoles  chrétiennes. 

Pour  mériter  tant  de  faveurs,  on  montra  le  plus  de 
zèle  possible.  Un  décret  ordonnait  de  célébrer ,  les  45  et 
À  6  août  de  diaque  année,  *les  fêtes  de  saint  Napoléon  et 
de  la  naissance  de  l'empereur.  On  dépensa  2,588  f.  dans 
ces  deux  jours,  et,  quelques  mois  après,  Tanniversaire  du 
couronnement  et  de  la  bataille  d' Austerlitz  n'excitaient  pas 
un  enthousiasme  moins  dispendieux.  Un  soldat  retraité  et 
une  fille  sage ,  au  dioix  du  préfet ,  furent  unis  et  dotés 
en  cette  occasion  par  la  commune ,  selon  la  forme  usitée. 

On  doit  remarquer,  à  l'éloge  de  l'administration  de  ce 
temps ,  dont  le  budget  était  loin  d'être  ce  qu'il  est  au- 
jourd'hui y  que  le  tarif  d'octroi  soumettait  les  modes  à 
une  taxe,  et  dégrevait  les  aliments  du  peuple.  C'est  un 
exemple  que  l'on  a  trop  négligé  de  féconder. 

La  modicité  de  ses  ressources  n'empêcha  pas  notre  ville 
d'accomplir  d'utiles  travaux  publics.  Elle  conmiença  d'ou- 
vrir la  rue  de  Berlin;  elle  fit  démolir  la  porte  Saint-Mi- 
chel ;  elle  agrandit  le  Champ-de-Mars,  et  fit  construire  la 
première  serre  au  jardin  des  Plantes ,  alors  dirigé  par  M.  de 
la  Yillarmois.  Elle  trouva  moyen  de  payer  un  professeur 
de  botanique  et  un  conservateur  du  musée  des  tableaux , 
M.  Logerot.  Elle  institua  une  école  gratuite  de  dessin; 
elle  accorda  enfin  à  Tévêque  une  indemnité  de  4,500  f. 
par  an  ,  pour  la  partie  de  l'évêché  qu'occupait  le  musée. 

Bien  d'autres  dépenses  allaient  tomber  à  sa  chaîne.  Au 
moment  où  elle  s'occupait  de  pourvoir  au  casernement 
des  conscrits ,  qui  passaient  par  fréquents  et  nombreux 
déufîhements  à  Rennes,  la  maison  de  Saint^-Cyr,  dont  on 
avait  fait  une  caserne ,  fut  donnée  par  décret  à  la  mère 
Eugénie,  protégée  de  Madame-mère,  et  religieuse  de  la 
maison  de  la  Trinité,  dite  du  Refuge.  La  municipalité  ré- 
clama et  proposa  vainement  en  échange  la  maison  du  Bon- 
Pasteur. 


Sur  coi  entnefaites  (4808) ,  1«  bruit  du  ^^yage  de  l*eai- 
p6M«r  en  Bretagne  m  coufirma.  DaD$  Tespoir  qu'il  pas-» 
serait  i  Renne»,  on  vota  des  fnds  de  réédition  que  Ton 
fàt  oblige  de  prendre  sur  les  fonds  destines  aux  pâma. 
4,300  (.  fiirent  consacrés  à  rex^ontiou  d'un  portrait  en 
pied  de  Napoléon ,  dans  son  coslaime  du  opurenaement. 
Ce  travail  destiné  à  )'oruenient  de  la  grande  aaHe  do  la 
mairie^  fut  confié  k  M.  Logerai. 

Déjà  deux  compagnies  de  gfa^des  d'honneur ,  l'une  d'in- 
fanterie ,  l'autre  de  cavalerie ,  s'étaient  organisées  dès  la 
première  nouvelle  (une  troisième  se  forma  plus  tand  )  ,  et 
la  ville  arrêta  qu'il  serait  donné  à  chacune  d'elles  un  gui- 
don en  velours  naoarat  relevé  d'une  broderie  en  or ,  avec 
cette  inscription  :  A  Napoléon  le  Grand ,  la  ville  reconnus* 
santé  !  Pui»  suit  angles  ^  des  N  surmontée»  de  la  couronne 
impériale ,  et  au  revers  oes  mots  i  garde  d'honneur  à  c^ieval^ 
ou  gaiiée  d'honneur  A  pied.  Dès  le  8  mai ,  la  compagnie  de 
cavalerie  reçut  le  stenaveo  une  solennité  qui  prouvie  que 
tout  autre  Intérêt  était  absoribé  par  celui  de  l'approche  de 
l'empereur ,  grandi  encore,  e'il  était  possible  j  depuis  Fried* 
land  9  Ti|si^  et  k  promulgation  des  codea. 

On  ne  s'occupMf  que  des  pnéparatifa  de  la  léoaption 
présumée  de  l'empereur  et  roi.  On  invita  M.  le  préfet  à 
en  donner  oonnaie$ance  au  ministre  de  l'intérieur,  et  l'on 
inaugura  le  portrait  impérial  dans  la  salle  de  k  mairie. 
Une  distribution  d'aumônes  fit  participer  les  pauvres  à  k 
joie  publique. 

Mais  au  milieu  de  tout  ce  mouvement^  l'administration 
municipale  est  toot-è-coup  changée.  M.  L9n9  <*t  rempkoé 
dans  les  fonctions  de  maire  par  M*  de  la  Bouidonuayedc 
Blossao.  Cependant  Leperdit  est  Qonservé  dans  le  conseil. 
De  nouveaux  fonds  sont  votés  par  la  municipalité.  Les 
préparatifs  sont  entrepris  sur  une  base  pkn  large.  L'hôtel- 
de-ville ,  le  présidiat  y  révéché ,  sont  destinés  à 
Tempereur  et  sa  suite. 


WI 

Le  àépuMiùffM  flit  appelé  à  oottoourir  à  toutet  ce& 
dépettsef .  La  compagnie  ^'infcnterie  des  gardai  d'honneur 
reçut  à  $o«  tour  aon  guidon  aveè  k  mena  «oleanité  fpe 
la  eompignie  à  dievaU 

llab  bîenl6t  le  maire  annonoe  an  conseil  que  «  Sa  Ma- 
»  jesté  l'empereur  et  roi  esl  attendu  à  Nantoi  le  8  août 
»  prochain;  que  son  animée  y  est  certaine ii  cette  époque; 
»  qu'au  très^grand  regret  de  la  Tille  de  Rennes ,  après  un 
»  iéfoiir  de  deni:  jours  à  Nantes  ^  il  se  rendra  directement  à 
»  Paris  par  Angers.  »  Il  proposa  de  former  une  députation 
chargée  de  porter  au  sourerain  «  l'expression  du  TÎf  amour 
«  des  Bennaîs  pour  sa  personne  sacrée ,  dss  regrets  qu'ils 
»  ont  témoignés  lorsqu'ils  ont  été  assurés  qu'ils  seraient 
»  dans  le  moment  actuel  privés  du  boohenr  de  le  possé- 
0  der  à  Rennes ,  et  enfin  de  Tespoir  et  du  vif  désir  qu'ils 

•  consenraient  de  le  voir  à  une  autre  époque ,  la  plus 
»  rapprochée  possible.  »  Cet  espoir  derait  se  renoureler 
encore  k  quelques  années  de  Ek ,  et  jamais  se  réaliser* 

La  députadon  désignée  par  la  voie  du  scrutin  fut  oom^ 
posée  de  MM.  Bapatel|  Leperdit^  d'Ârmaillé  et  Petit. 
«  L'empereur  ajrant,  avec  bienveillanoa,  remarqué  plv 
»  sieurs  Cois  sur  son  passage  dans  U  ville  un  certain 
»  nombne  de  gardes  d'honneur  de  Rennes ,  il  leur  avait 
»  fait  dire  par  son  ezoeUenoe  le  ministre  secrétaire  d'éiat 
»  qu'il  leur  permettait  d^acoompagner  la  députation  de  la 
»  ville.  En  conséquence  ib  se  trouvèrent  réunis  sur  la 
»  place  du  Cours.  La  dépuution  en  les  rencontrant  desr 
»  cendit  de  voiture ,  traversa  la  place  avec  eux  et  entra 

•  dans  les  a{qMUP(ements.  »  (  C'étai^t  ceux  de  ta  préCéo*' 
ture.  ) 

«  Un  moment  après  y  l'empereur  fit  dire  par  son  cham- 
»  bellan  à  M.  le  maire  d'entrer  seul  dans  son  cabinet. 
»  Dans  cette  audience  de  quelques  minutes,  le  maire  vit 
»  avec  plaisir  que  Sa  Majesté  rendait  justice  au  bon  es«- 
»  prit  qui  anime  les  habitants  de  Rennes.  Il  saisit  avec 
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»  une  grande  satisfaction  l'occasion  de  confirmer  une  opî- 
»  nion  si  flatteuse  et  si  méritée  pour  la  ville.  Il  revint 
»  ensuite  rejoindre  la  députation  avec  laquelle  il  fut  in- 
»  troduit  y  accompagné  de  tous  les  gardes  d'honoeur  de 
»  cavalerie  et  d'infanterie  qui  s'étaient  rendus  à  Nantes 
•  au  nombre  d'environ  2S  à  50.  » 

«  L'empereur  répondit  avec  bonté  et  afiabilité  qu'il 
»  était  fâché  de  ne  pas  pouvoir  en  ce  moment  visiter  la 
>»  bonne  ville  de  Rennes.  Il  donna  l'assurance  positive 
»  qu'il  se  rendrait  le  plus  tôt  possible  aux  vceux  qui  lui 
»  étaient  exprimés  à  ce  sujet.  Il  daigna  adresser  indi^- 
»  duellement  quelques  questions  aux  membres  de  la  dëpu- 
»  tation  et  des  gardes  d'honneur.   » 

Leperdit  fut  du  nombre  de  ceux  qu'il  entretint  le  plus 
longtemps.  La  relation  officielle  n'a  pu  nous  conserver 
les  détails  de  cette  entrevue ,  où  le  maire  républicain 
montra  tant  de  dignité  devant  le  grand  homme  qui  l'in- 
terrogeait, en  marchant  plus  qu'il  n'écoutait,  selon  son 
habitude.  Napoléon  tenta  vainement  de  faire  fléchir  ses 
opinions  républicaines.  Les  propositions  les  plus  sédui- 
santes ne  réussirent  pas  mieux  que  les  raisonnements  les 
plus  adroits  y  les  plus  logiques  en  apparence.  Tète  de  fer! 
s'écria-t-*il  en  le  quittant.  Plus  tard,  à  l'occasion  du  bap- 
tême du  roi  de  Rome,  le  nouveau  maire  de  Rennes,  M. 
de  la  Bourdonnaye  de  Blossac,  fut  décoré  de  la  croix  de 
la  légion-d'honneur,  qu'on  avait  naguère  demandée  pour 
Leperdit.  Celui-ci  revint  avec  son  calme  digne  et  haUtuel 
aux  travaux  de  sa  profession  et  à  ceux  de  l'administration 
municipale,  dans  laquelle  son  bon  sens  savait  toujours 
ouvrir  des  avis  utiles  et  estimés. 

Depuis  le  passage  de  l'empereur  à  Nantes,  notre  ville 
n'avait  cessé  d'être  inondée  de  troupes  qui  se  rendaient 
en  Espagne ,  sans  séjourner.  Bientôt  de  nouvelles  vic- 
toires vinrent  apprendre  les  exploits  des  braves  que  l'on 
avait  quittés  naguère  épuisés  de    lassitude,    mais  non  de 
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courage.  Napoléon  était  entré  à  Madrid,  et  notre  ville 
r  célébrait  de  nouveau   par  des   Te  Deum  et  des  fêtes  les 

triomphes  de  son  empereur. 

On  ne  songeait  guère  alors  à  autre  chose.  Les  élections 
qui  émeuvent  aujourd'hui  le  pays  passaient  presque  ina- 
perçues. On  avait  cependant  conservé  une  ombre  de  droits- 
politiques  à  une  classe  fort  restreinte  de  citoyens ,  qui 
renouvelaient  le  corps  législatif  par  cinquième.  Le  tribu- 
naty  d*abord  réduit ,  avait  été  supprimé.  Ufieillait  encore 
une  dictature  pour  tant.de  combats.  Pendant  que  Napo- 
léon et  ses  généraux  terrassaient  T Angleterre  en  Espagne , 
on  allait  réélire  en  France  une  partie  du  corps  législatif. 
Le  cardinal  Fesch  vint  présider  à  Rennes  le  collège  élec- 
toral y  tandis  que  le  comte  Defermon  j  ministre  et  conseiller 
d*état  y  présidait  celui  de  la  Mayenne.  Notre  ville  ,  qui 
trouvait  toujours  en  ce  dernier  Tun  de  ses  plus  dévoués 
protecteurs,  l'invita  à  venir  dans  ses  murs.  Mais  l'absence 
de  l'empereur  interdisait  les  congés.  Notre  compatriote 
dut  se  refuser  à  l'empressement  de  ceux  qui  voulaient  lui 
donner  un  nouveau  témoignage  d'estime  et  de  reconnais- 
sance, et  se  bornèrent  à  lui  adresser  ofBcidlement  l'ex- 
pression de  leurs  regrets. 

(4809.)  La  cinquième  coalition  s'était  formée,  pour 
donner ,  on  le  croirait ,  à  Napoléon ,  l'occasion  de  nou- 
veaux triomphes.  Les  fonds  alloués  au  budget  de  notre 
ville  pour  les  fêtes  pubhques  étaient  devenus  insuffisants; 
il  fallut  les  augmenter.  Cependant  bien  des  dépenses  plus 
urgentes  réclamaient  l'emploi  de  nos  ressources  financières. 
On  s'occupait  de  construire  la. halle  à  la  poissonnerie  ;  on 
élargissait  le  pont  de  la  nouvelle  rue  de  Berlin ,  qui  d'abord 
n'avait  été  qu'une  simple  passerelle  destinée  aux  piétons; 
on  donnait  des  secours  aux  sœurs  de  la  Sagesse. 

La  municipalité ,  renouvelée  à  cette  époque  en  partie , 
par  décret  du  24  mars  4809,  car  l'élection  ne  descendait 
plus  à  ce  degré  de  la  représentation  nationale,  la  muni- 
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dpslirt 'fin  obligM  de  pourvoir  à  la  ganb  de  la  ^ilèa  m 
erèrnut  une  compagnie  de  oîaquante  hoiiiiMB  toui  le  tita 
de  guet.  Les  conscrits  ne  restaMvt  paa  même  à  ae  {braHt 
dftM  Im  gartiisona. 

(4M0.)  Kapoioan^  aprèa  astfoir  fioveé  T Astiidie  i  k.  pais 
par  une  secoada  entrée  à  Vkone  et  la  vîettwa  de  Wi^noa, 
était  lertna  à  Pans  entooré  deeoUrtîaat»  rnnrrmnr'n  HTinnj 
ville  eut  biealâe  à  partager  k  douieor  de  la  Fiiuuwiu  eo 
appreaatit  que  le  acnat  ayait  pronoqOB  la  diHoltniaa  êm 
fiMpriâge  de  rempareur  et  de  îosépbine^  et  ffxmê 
dtMliciise  d' Autriehe  allait  lemplaorr  sur  le  tiAae  de  Fr 
celle  dont  le  dévoÙBaeot  se  manifestait  par  oette  swMiipe 
et  nouvelle  pren^ie.  Une  partie  ds  l'amour  dea  Tcancais 
ia  floivit  dans  sa  retraite  ^  où  elle  eo^portait  la  Caetune  de 
Napoléon. 

On  ne  s^en  doutait  guère  akes  que  tonrt  rcicotîaaaît  du 
fcmie  da  mariage  impérial.  Notre  aranîeipalité  aigna 
Tadresse  d'usage  et  vota  6,000  fir*  ponr  ks  âtea,  qui 
furent  oéiébréea  k  22  avril.  Elk  y  maria  et  dota  dix 
militaim  retraité»  ;  c'était  son  contengcnt  dans  les  €,060 
mariages  ordonnés  dana  l'empine.  I^a  .oaidmanks  fwent 
celles  que  nous  avons  déjà  décrîtea^  fi  ne  n'est  que  k 
maire  donna  de  plus  l'allianoe^  k  bouquet  et  les  gants, 
et  que  le  sotivaùt  de  l'évéïiement  dlaîft  eon^gné  snr  l'an* 
«eau ,  par  k  dote  et  k  nom  de  k  vile, 
'  Toua  cea  feaia  si  souvent  lenfnvtdés  da'empâckkeiit  pae 
ks  tnMwniK  puUfes.,de  faBvrqndqeea.pMigrBa.  Ik  dépôt  da 
fat  établi  anaL.Daniei«*Bucks^  nmlhnmffaieqminBi 
étaient  videusea,  et  nn  lien  doA'amékupqr^  od 
l'a  anpprwié.  On  organisa  l'école  il'éqiiitatton  dont  on 
avaie  enfin  obteaai  la  fiouitkn  à  Bennea;  on  instalk  un 
amphithéâtre  d'anatomie  an  cimetière  SaintrEtknne;  on 
reetîik  k  méridien  de  Ihôtekk^ille  ;  on  proyela  plua  en* 
oore  qu'on  n'aoeon^it. 

(4»44.)  La  fête  dn  nuonage  de  Napoléon  (ut  bientôt 
suivie  de  celle  de  k  naissance  de  son  fik. 
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La  joie. publique  n'dUeftdit  pu»  o^tte  êmb,  pcMir  «e  aia- 
nifester,  lai  Ordres  ipoDicîpMi:^.  La  viU«  ftUlumiaa  d'eUe- 
«léme;  let  danies  se  {otmèreiit  sponUâémeot.  Le  nom 
de  Marie-Louise  commeiiça  d'a¥oir  une  paft  dans  Fajxiour 
de  la.  Dation  pour  Fempereiir;  ùa  onit  alors  seukttient 
que  Vimpératrioe  poumâfc  deveiur  française. 

Pendant  qu'à  Bennes  om  ^'oeoupait  das  jun^arotifs  de 
la  fête  du  iMiptéme ,  et  que  les  vers  de  no»  f%itm  ohan* 
laient  Tawinr  du  fils  de  Thonmie  jusque  sous  la  plutne 
latine  des  éleveri  du  lyeée  itnpérial ,  U  bruit  se  répandit 
tout-à*coiip  que  Tempefeuv  alliiit  traTeraer  le  département 
d'Ule-et-Vikine  ;  mais  Henns»  ne  se  trouverait  poînt  en* 
eore  sur  sa  roate  ;  il  se  rendrait  à  SaininMalo  en  pasfant 
par  Dol  et  Fougères.  C'est  dans  la  première  de  ces  'filles 
que  la  députation  y  dont  Leperdit  cette  fois  ne  fit  peint 
partie^  fut  chaiipée  de  présenter  à  Napoléon  l'iMliesae  d^ 
notre  municipalité. 

L'étoile  ioqiérîale  ne  devait  plus  passer  dans  notre  cîd 
breton.  Le  maire  de  Bennes,  M.  de  la  BeuxdonHaje  dt 
Blossac  f  fut  mandé  à  Paris  y  comme  loeux  de  toiiM  les 
bonnes  villea  de  France ,  pour  assister  au  biipttoe  du  roi 
de  Borne;  deux  députés  raoeompagnètent ,  MM.  Petit, 
négcx^ianty  et  Moncuit;  leura  geœ.  portèrent  lu  livrée  de 
la  vilée. 

La  députation ,  k  son  retour  de  Paris  f  déposa  sur  le 
bureau  de  la  municipalité  une  médaille  commémorative 
en  or  y  qui  lui  avait  été  dnanée  pour  la  viB<;  ebacian  des 
membres  en  errait  reçu  une  paraîlle  d'un  plus  petit  «qo- 
dule.  Us  rapportèrent  aussi  un  décret  impérial  qui  auto-» 
risait  notre  cité  à  porter  des  arosoiries  «  d'bermines  au 
f  chef  des  bonnes  villes  de  l'empire ,  qui  est  de  gueulel 
»  à  trois  abeilles  en  fasced'cr  ;  ayant  pour  livrée,  bleno^ 
»  noir,  rouge ^  jaune  ^  pour  ornements  extérieut»  une 
>»  couronne  murmh  à  sept  créneaux  ^  sommée  d'une  siigle 
»  naisiante ,  le  tout  d'or  »  soutenu  d'un  caducée  en  fasce 
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»  du  même,  pose  au-dessus  du  chef  avec  deux  festons 
»  servant  de  lambrequins  y  Tun  à  dextre  de  chêne,  Tautie 
»  à  senestre  d'olivier  d'or  y  -noues  et  rattachés  par  des 
»  bandelettes  de  gueule.   » 

Ainsi  furent  supprimées  les  anciennes  armoiries  ducales 
de  la  ville  de  Rennes.  Là  est  l'origine  de  la  couronne  mu- 
rale f  qui  depuis  a  pris  illégitimement  la  place  de  la  cou- 
ronne comtale. 

Le  maire  9  qui  en  cette  ciroonstance  avait  été  décoré 
comme  tous  ses  collègues,  de  la  croix  de  la  légion-d'hon- 
neur ,  n'obtint  pas  toutes  les  autres  fiiveurs  plus  réelles 
qu'il  avait  été  chaiigé  de  demander  pour  la  ville.  Ainsi 
la  manufacture  des  tabacs  dont  on  avait  sollicité  l'établis- 
sement à  Rennes ,  ne  nous  fut  point  accordée  ;  la  maison 
de  Saiot-Gyr,  qui  avait  été  'donnée  à  la  ville  par  décret 
du  49  juillet  4840,  pour  caserne,  réclamée  d*abord  par 
la  mère  Eugénie,  fut  enfin  remise  à  M"*^  Depry,  supé- 
rieure. En  revanche  il  fut  décidé  que  le  canal  d'Ille-et- 
Rance  ferait  sa  jonction  avec  la  Vilaine  dans  nos  murs. 

(4842.)  Des  temps  rigoureux  se  préparaient.  La  France 
était  appelée  à  faire  de  nouveaux  efforts  pour  vaincre  ses 
ennemis ,  et  elle  était  menacée  de  la  disette.  Des  inquié- 
tudes graves  se  manifestèrent  dans  notre  ville  sur  ce  der- 
nier point.  On  ouvrit  des  ateliers  de  travaux  publics  ;  on 
vota  50,000  fr.  pour  établir  un  grenier  de  réserve; 
450,000  fr.  pour  achat  de  grains;  On  prit  des  mesures 
sévères  pour  l'approvisionnement  des  marchés. 

A  la  nouvelle  du  désastre  qui  suivit  nos  victoires  et 
l'occupation  de  Moscou  j  le  premier  ban  de  la  garde  na- 
tionale se  mobilise  en  cohortes,  auxquelles  notre  cité 
fournit  son  contingent  avec  enthousiasme.  Quatre  cent 
mille  conscrits  accourent  à  la  voix  de  Napoléon.  Notre 
ville  offre  vingt-cinq  cavaliers  équipés  à  ses  frais. 

(4845.)  La  sixième  coalition  s'est  formée  contre  l'em- 
pereur. Rennes  lui  renouvelle   l'expression  de  sa  fidélité 
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par  une  adresse.  Les  gardes  d'honneur ,  créées  à  l'époque 
du  passage  de  Napoléon  à  Nantes ,  étaient  appelées  à  tenir 
leur  serment  y  et  s'équipaient  à  leurs  frais  pour  voler  au 
secours  du  pays.  Notre  ville  fournit  son  contingent  aux 
dix  mille  demandés  par  le  sénat.  Les  alliés  sont  de  nou- 
veau battus;  chaque  victoire  est  accueillie  par  un  cri 
d'espoir  enthousiaste  ;  on  dévore  les  bulletins  ;  on  se  réu- 
nit dans  les  lieux  publics  pour  les  lire  en  commun.  Le 
congrès  de  Prague  fait  espérer  un  instant  la  paix  ;  mais 
la  guerre  renaît  bientôt  y  et  Rennes  apprend  avec  indigna- 
tion que  Moreau  est  dans  l'armée  ennemie. 

Le  conseil  municipal  de  Rennes  fait  une  adresse  à  l'im- 
pératrice reine  et  régente ,  en  l'absence  de  Napoléon.  On 
s'empresse  d'organiser  les  gardes  urbaines  chargées  de  rem- 
placer les  garnisons  à  l'intérieur. 

(4844.)  Cependant  l'orage  approche 'rapidement.  L'en- 
nemi a  passé  le  Rhin.  Un  bruit  sinistre  se  répand  ;  Paris 
est  investi  ;  Paris  a  capitulé  y  malgré  la  généreuse  et  inu- 
tile résistance  des  écoles ,  de  la  garde  nationale  et  des  in- 
valides. 

Notre  ville  attend ,  tête  baissée,  les  événements  qui  vont 
suivre  une  si  grande  catastrophe.  Le  sénateur  comte  Cau- 
daux commande  à  Rennes.  Une  députation  du  conseil 
municipal  se  rend  prés  de  lui  a  pour  lui  rendre  compte 
»  de  la  situation  des  esprits  et  se  concerter  sur  la  con- 
»  duite  à  tenir  pour  empêcher  l'effusion  du  sang  et  les 
»  malheurs  dont  la  ville  est  menacée.  *  Il  y  régnait  une 
certaine  effervescence  royaliste ,  dans  le  but  de  proclamer 
Louis  XVIII,  à  l'exemple  de  Bordeaux.  Paris  ne  l'avait 
pas  fait  encore. 

Avant  que  le  prince  exilé  débarquât  à  Calais ,  mais  alors 
que  Napoléon  y  trop  grand  pour  faire  la  guerre  civile , 
avait  abdiqué  à  Fontainebleau  y  et  partait  pour  l'ile  d'Elbe, 
notre  ville  signait  une  adresse  au  roi,  et  nommait  au 
scrutin  une  députation  de  quatre  membres  pour  accom- 
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pagner  le  maire  à  Paris  ^  et  la  préMnter  au  nouveau  mo- 
narque. 


CHAPITRE  IX. 


RBinnu  sous  i.a  rbstauratioii. 
§I«. 

UM»f    ZTin. 

Après  aroir  octroyé  une  charte  à  la  France ,  le  faère 
de  Louis  XVI  était  enfin  entré  à  Paris.  Le  comte  de  Fer- 
rières ,  commissaire  du  roi  j  était  envoyé  à  Bennes  pour 
relever  de  ses  fonctions  le  préfet  Bonnaire ,  et  la  muni* 
cipalité  demandait  Saint-Cyr  et  les  Dames-Bodes  pour  ser> 
vir  de  casernes  supplémentaires  aux  4,000  hommes  de 
garnison  qui  lui  étaient  destinés. 

Aucune  trace  ne  se  trouve  sur  les  registres  munidpauz 
d'un  voyage  que  fit  le  duc  d'Angouléme  à  cette  époque 
en  Bretagne,  et  de  son  passage  dans  notre  ville. 

L'on  n'y  apprit  pas  sans  étonnement  que  le  maréchal 
duc  de  Dalmatie,  Soult,  était  envoyé  dans  nos  murs 
comme  gouverneur  de  la  45*  division  militaire.  La  munî^ 
cipalité  ae  refusa  à  faire  seule  les  dépenses  de  l'amenhle- 
ment  de  Thôtel  qu'il  habiterait;  elle  en  rejeta  les  A\S^ 
sur  les  autres  départements  de  la  Bretagne. 

Cette  municipalité,  d'origine  impériale,  n'avait  pas  eii- 
eore  été  renouvelée.  Elle  le  fut  par  une  ordonnance  du 
30  décembre  4844;  Leperdit  y  fut  conservé,  ^M.  Po»- 
gerard  appelé  comme  membre  du  conseil. 

(4 84 S.)  Le  nouveau  préfet,  M.  deBrévannes,  fut 
mé  par  ordonnance  dn  20  janvier. 
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Pendant  qu'on  prétait  serment  à  Rennes ,  et  qu*on  de- 
mandait le  rétabliâsement  des  anciennes  armoiries  de  la 
TiUe,  Napoléon,  débarqué  à  Cannes  depuis  six  jours, 
marchait  à  grandes  journées  sur  Paris,  en  groupant  à 
chaque  halte  ses  vieux  soldats  autour  de  son  aigle.  Bien^ 
tftt  on  apprend  qu'il  a  remplacé  Louis  XVIII  aux  Tui- 
leries. 

SU. 

(  30  mars.  )  A  la  nouvelle  du  merveilleux  retour  de  l'aigle 
impériale,  la  garnison  de  notre  ville  se  laissa  entraîner  par  un 
enthousiasme  véhément.  Des  salves  d'artillerie  annoncèrent 
œ  prodige  à  tous  les  environs  étonnés.  Il  avait  devancé 
ks  esp^nces  les  plus  audacieuses  ;  pas  un  coup  de  tubil 
n'avait  été  tiré. 

La  municipalité  s'empressa  de  signer  une  adresse  à  l'em- 
pereur par  l'intermédiaire  du  nouveau  préfet,  le  baron 
Méchin. 

Quelques  jours  après ,  on  prétait  de  nouveau  serment 
aux  constitutions  de  l'empire ,  et  le  préfet  installait  M. 
I«orin ,  ainsi  que  de  nouveaux  membres  du  conseil  parmi 
lesquels  Leperdit  était  toujours  conservé. 

Le  comte  Cafiarelli  avait  été  envoyé  par  l'empereur 
avec  les  pouvoirs  de  commissaire  extraordinaire ,  et  le 
lieutenant^énéral  Travot,  émnle  et  compagnon  de  Hoche, 
fiit  nommé  commandant  des  départements  de  l'Ouest. 

Le  glorieux  désastre  de  Waterloo,  où  Wellington  ap- 
prît qu'il  était  vainqueur  quand  A  commençait  à' fuir ,  fut 
l'effort  suprême  et  le  dernier  acte  du  règne  militaire 'de 
Napoléon. 

Une  dépêche  talégiaphaque  amioMee  bientôt  à  notre 
vflle   rabdicatîon  de   l'empereur  en  faveur  de  son   fils. 
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Deux  proclamations  y  Tune  du  préfet ,  Vautre  du  général 
Taraire ,  commandaat  par  intérim  la  division ,  sont  com- 
muniquées au  conseil  municipal ,  qui  en  ordonne  le  dé» 
pôt  dans  ses  archives ,  et  invite  le  maire  à  concourir  de 
tous  ses  moyens ,  «  de  concert  avec  les  autorités  supé- 
»  rieuresy  au  maintien  de  la  tranquillité  publique  dans 
»  cette  importante  circonstance.  »  Elle  ne  fut  pas  troublée; 
Tenthousiasme  royaliste  attendait  pour  se  manifester  la 
rentrée  de  Louis  XVIII  à  Parb.  Les  fédérés  que  Rennes 
avait  armés  y  et  qui  ^  après  avoir  offert  leur  secours  aux 
Nantais ,  étaient  allés  battre  les  chouans  à  Auray  sous 
les  ordres  du  général  Bigarré ,  commandant  alors  la  43^ 
division ,  les  fédérés ,  réduits  à  un  petit  nombre ,  main- 
tinrent la  ville  dans  un  calme  que  plus  d'une  tentative 
s'efforça  vainement  de  troubler.  Leperdit^  enrôlé  Vim  des 
premiers ,  malgré  son  &ge ,  était  l'un  des  plus  acdâ  de 
cette  milice  nationale  y  qui  ne  consentit  à  se  dissoudre 
que  lorsque  le  pays  et  la  ville  n'eurent  plus  besoin  d'elle. 

§  ra. 

BBfovB  »B  lomë  zvni. 

Napoléon  s'était  livré  à  la  générosité  anglaise  qui  l'en- 
voyait à  Sainte-Hélène. 

Le  baron  Méchin  quittait  notre  ville  avec  un  honorable 
témoignage  du  conseil  municipal  pour  la  sagesse  et  la  jus- 
tice de  son  administration  ^  avec  les  regrets  de  tous  les  ci- 
toyens amb  de  l'ordre  et  du  bien  public.  Il  était  remplacé 
par  M.  d'Allonville. 

Une  adresse  était  présentée  au  roi  par  une  députati<m 
de  cinq  membres. 

La  patrie  dont  parlait  cette  adresse  était  menacée  du 
fardeau  et  de  la  honte  de  l'occupation  étrangère.  Notre 
ville  en  eut  sa  part.  Une  lettre  du  préfet  annonça  bientôt 
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au  conseil  municipal  VanÎTëe  des  troupes  prussienne.  M.  de 
la  Villebrune  faisait  alors  les  fonctions  de  maire.  Le  con- 
seil arrêta  que  deux  de  ses  membres  resteraient  en  per- 
manence à  l'hôtel-de^ville  ,  et  nomma  au  scrutin  une 
commission  (4),  «  chargée  de  concourir  avec  le  maire 
»  aux  mesures  que  le  passage  des  troupes  prussiennes  et 
»  leur  séjour  à  Rennes  pourraient  rendre  nécessairesi  » 

Bientôt  les  clairons  des  barbares ,  selon  l'expression  de 
Béranger ,  retentirent  dans  nos  murs  et  dans  nos  cam- 
pagnes. L'occupation  devait  d'«bord  se  borner  à  une  gar- 
nison de  2,400  hommes  d'infanterie  et  500  chevaux  pen- 
dant un  mois  ;  mais  de  fréquents  passages  inondèrent  bien- 
tôt notre  ville.  Le  zèle  de  la  commission  ,  auquel  il  faut 
rendre  justice,  devint  insuffisant  à  prévenir  ou  réparer 
toutes  les  vexations  dont  on  lui  portait  plainte  ou  qui  se 
commettaient  à  son  insu.  Notre  ville  ressemblait  à  un 
camp  dont  les  soldats  s'attendaient  à  être  délogés  d'un 
moment  à  Tautre.  Leur  inquiétude  se  trahissait  dans  les 
mesures  de  surveillance  et  de  sévérité  qu'ils  ne  cessaient 
de  prendre.  Le  moindre  bruit  dans  la  rue  leur  faisait 
croire  à  l'explosion  de  quelque  complot.  Leur  imagination 
effrayée  ne  rêvait  que  vêpres  siciliennes;  nos  soldats 
étaient  plus  à  leur  aise  à  Vienne  et  à  Berlin. 

Enfin  cette  oppression,  causée  par  la  présence  de  l'étran- 
ger, finit  du  moins  pour  notre  ville,  après  quelques  se- 
maines d'angoisses  et  de  sacrifices.  Le  traité  de  Paris  avait 
relégué  l'occupation  à  la  frontière. 

Le  second  voyage  du  duq  d'Angoulême  dans  notre  ville 
eut  lieu  à  cette  époque;  omis  les  registres  municipaux 
n'en  font  nulle  mention. 

(4816.)  Rennes  vit  avec  douleur  la  condamnation  du 
général  Travot ,  dont  la  chambre  des  députés  avait  ho- 

(I)  Elle  fut  composée  de  MM.  PoncperArd  ,  UuDialiler  ,  Martin  d^Angers  ,   Lemln- 
tl«r  «t  Wollbiume. 


.)48  BiftTouuB  hb  BJuniBs. 

noré  la  conduite  daos  la  Vendée  par  une  déclaraûoo  so* 
lennelle  portant  qu'il  arait  bien  mérité  de  la  patrie  et  de 
rhumaDité  ;  ce  digne  général  avait  fait  sa  soumission  au 
roi^  et  s*était  retiré,  avec  une  pension ,  dans  sa  famille ^ 
à  LorieUty  où  il  fîit  saisi ,  malgré  l'amnistie* 

Au  milieu  des  embarras  de  roccupation  étrangère^  et 
des  Tengeances  de  la  réaction  ,  les  intérêts  de  l'adminis- 
tration  locale  avaient  été  fort  négligés.  Une  nouvelle  mu- 
nicipalité avait  été  installée.  On  voulut  y  conserver  Le- 
perdit)  qui  n'avc^it  pas  reparu  au  conseil  depuis  le  retour 
de  Louis  XVIII.  Le  vieillard  refusa;  le  préfet  le  menaça, 
dit«oo.  Mais  que  pouvaient  les  paroles  d*un  jeune  komiiie 
sur  celui  que  les  séductions  de  l'empereur  n'avaient  pu 
entraîner?  Il  rentra  dans  sa  vie  modeste ,  où  ne  l'oublia 
point  l'estime  publique.  On  aimait  à  le  voir  promener  sur 
cette  place ,  où  il  avait  exposé  sa  tète  pour  ses  conci- 
toyens. Les  tristesses  du  découragement  n'ébranlèrent  ja- 
mais la  fermeté  de  ses  convictions  ni  son  espoir  dans 
l'avenir. 

Il  fut  remplacé  par  M.  Ch.  Desnos  ^  et  M.  Morelr-Dea- 
vallons  continua  les  fonctions  de  maire  qu'il  exerçait  dq>iB8 
quelques  mois. 

Le  premier  acte  de  la  nouvelle  municipalité  fut  une 
adresse  au  roi  pour  protester  contre  l'attentat  du  31  jan- 
vier 4795.  On  en  vota  bientôt  une  nouvelle  sur  le  ma- 
riage du  duc  de  Berrj.  L'ancienne  cathédrale  fut  enfin 
restituée  au  chapitre  qui  la  réclamait  depuis  longtemps. 
Les  régiments  changeaient  alors  de  nom.  Celui  qui  se 
trouvait  en  garnison  dans  nos  murs  s'appela ,  par  ordre 
du  roi  y  Régiment  de  Rennes  ,  et  reçut  pour  son  drapeau  une 
cravate  brodée  aux  armes  de  notre  cité. 

Mais  un  intérêt  plus  grave  appelait  les  soins  de  notre 
municipalité.  La  propriété  de  ses  halles  lui  était  de  nou- 
veau contestée;  le  décret  du  46  mars  4807  qui  les  lui 
avait  restituées  ^  était  annulé  par  l'ordonnance  royale  du 


29  juillet  4816.  Il  faUut  recommeDcer  à  pkider  pendant 
planeurs  années. 

En  attendant  le  résultat  de  ce  long  procès ,  notons  lea 
changements  qui  s'opèrent  dans  notre  cité.  Sa  yne  muni*- 
dpale  fournira  seule  désormais  les  éléments  de  notre  ré- 
cit, sauf  quelques  échappées  politiques  où  l'entraînèreait 
de  temps  à  autre  et  indirectement  les  événements  qui  sbo- 
complissaient  loin  d*eUe.  Ses  élections  n'eurent  pas  même 
le  pooymr  de  l'occuper  beaucoup  à  cette  époque.  M. 
CSorbière ,  qui  l'avait  déjà  représentée  sous  le  direotoiie  ^ 
fut  de  nouveau  désigné  par  les  suffrages  des  électeurs  à 
deux  dégrés. 

C'est  alors  que  le  musée  des  tableaux  fut  transfi^  de 
révâché  dans  la  chapelle  où  existait  l'école  de  droit  avant 
4780  y  près  de  Téglise  du  collège.  Le  cabinet  d'histoire 
naiturelle  fut  relégué  ^  hors  des  yeux  du  public ,  dans  un 
espace  étroit  des  attiques  de  rhôtel-de-ville.  Avant  d'en 
venir  à  cette  extrémité ^  il  &ut  le  dire,  oti  essaya  de  trou- 
ver un  local  plus  convenable.  L'église  de  la  Visitation  pa* 
rut  offirir  des  conditions  suffisantes  ;  mais  celles  du  pro- 
priétaire furent  inacceptables.  Il  fallut  y  renoncer.  Au  lieu 
de  demander  un  sursis  avant  de  restituer  la  partie  de 
l'évéohé  occupée  par  nos  seules  richesses  artistiques  et  na- 
turelles; au  lieu  de  chercher  ailleurs,  ou  de  foire  un  sa- 
crifice nécessaire,  on  augmenta  le  mal  en  transférant  eu 
masse  le  musée  dans  la  petite  chapdie,  et  en  se  bornant, 
par  une  économie  inintelligente,  aux  réparations  indis- 
pensables. 

Ici  je  ne  puis  croire  encore  que  notre  municipalité  ait 
été  tout^à-^fiiit  libre  de  ses  résolutions.  Elle  le  fut  davan- 
tage sans  doute,  et  se  montra  plus  éclairée  en  établissant 
des  travaux  de  charité  fiiublies  ou  à  domicile  pendant  l'hi- 
ver. C'était  là  un  bon  germe  à  développer.  Il  en  est  un 
qui  date  ausri  de  la  même  époque.  Les  écoles  chrétiennes, 
aujourd'hui  municipales ,  furent  fondées   par  l'abbé  Wau- 
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geadre,  chanoine ,  ancien  cure  de  Saint-Kcrre  (4847). 
On  adopta  aussi  le  rétablissement  des  dames  de  la  Visi- 
tation 9  sous  la  condition  expresse  de  se  livrer  à  rinstnio- 
tion  de  la  jeunesse. 

D^utiks  travajia  puWcs  furent  projetés  ou  entrepris 
dans  le  mâme  temps.  On  arrêta  le  plan  d'une  halle  qoi 
devait  être  élevée  sur  la  place  Toussaints ,  et  consacrée 
à  la  fois  au  commeixse  des  blés  et  des  toiles. 

Le  Cbamp-de-Mars  recevait  un  nouvel  agrandissement. 
On  s*occupait  d'éloigner  de  la  ville  le  magasin  à  poudre 
aitué  aur  les  murs  de  porte  Blanche. 

Rennes  changea  cette  même  année  de  maire  et  de  préfet. 
M.  de  Lamarre  remplaça  M.  Morel* Desvallons  qui  avait 
présidé  par  intérim  l'administration  municipale ,  et  M. 
Frain  de  la  Villegontier ,  qui  a  laissé  de  si  bons  souve*^ 
nîrs  dans  nos  murs  y  releva  M.  d'Allonville  à  l'administn- 
tion  départementale. 

Pendant  que  la  nouvelle  chambre  des  députés  deman- 
dait la  diminution  de  l'armée  d'occupation  étrangère  qui 
pesait  encore  sur  la  France ,  de  nouvdies  inquiétudes  se 
répandaient  dans  notre  ville  au  sujet  de  la  conservation  de 
l'école  d'artillerie.  Il  en  résulta  un  projet  de  construction 
d'écuries  militaires  pour  suppléer  celles  de  Sain^Geoiges; 
projet  d'après  lequel  la  ville  offrit  d'abord  de  concourir 
pour  un  tiers  ^  puis  pour  moitié.  Il  était  urgent  de  four» 
nir  à  l'établissement  qu'on  nous  enviait,  tout  ce  qui  pou- 
vait assurer  sa  conservation  dans  nos  murs.  Chaque  sa^ 
orifice  était  un  nouveau  lien  qui  l'y  attachait. 

Rassurée  sur  ce  point ,  la  municipalité  poursuivit  ses 
travaux  d'utilité  publique.  Le  commerce  des  toiles  ,  si 
important  pour  notre  ville,  réclamait  une  halle  indispen- 
sable. On  avait  renoncé  à  l'établir  sur  la  place  Tous- 
saints.  On  adopta  un  projet  qui  la  fixait  sur  le  Pré-Botté, 
où  nous  la  verrons  s'élever  lentement ,  près  du  pont  de 
Berlin. 
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L'armée  alliée  commença  d*éYacuer  la  France;  Paris 
inaugurait  la  statue  de  Henri  lY ,  et  Rennes  faisait  pein* 
dre  le  portrait  du  roi  par  M.  Logerot. 

Notre  TÎUe ,  appelée  par  la  charte  à  renouveler  sa  dé* 
putation ,  désignée  par  le  sort  dans  le  cinquième  annuel 
sortant,  avait  réélu  M.  Corbière ,  et  lui  avait  adjoint 
MM.  Le  Gravereod  et  Monthierry,  qui  disaient  partie  de 
Topposition,  Cet  élément  nouveau  y  mais  indispensable  « 
s'introduisait  enfin  dans  le  «égime  constitutionnel. 

L'enseignemoit  mutuel  créé  à  Paris  pendant  les  cent 
jours  pénétrait  dans  notre  cité.  ^ 

C'est  alors  que  furent  commencées  les  opérations  ca- 
dastrales dans  la  commune ,  et  que  Ton  décida  la  démo- 
lition de  la  tour  Saint-Georges ,  ainsi  que  la  reconstruc* 
tion  du  pont  du  Ghamp-de-Mars. 

(4820.)  Le  gouvernement  offrit  à  notre  ville  la  statue 
du  général  Moreau,  tué  dans  les  rangs  de  l'armée  russe 
à  la  bataille  de  Dresde.  Le  conseil  municipal  fut  invité  à 
délibérer  snr  la  place  qu'on  lui  assignerait.  Il  se  réunit , 
mais  pour  décider ,  sous  la  présidence  de  M.  de  Roque- 
feuil  j  adjoint ,  chargé  de  l'intérim ,  que  l'on  refuserait 
l'offre  imprudente,  en  alléguant  que  la  présence  de  cette 
statue  serait  une  cause  de  discorde  dans  notre  ville.  Des 
groupes  de  citoyens  se  formaient  chaque  soir  sur  la  place 
plantée  en  face  de  la  mairie,  pour  crier:  Vive  la  dbarte! 
La  garnison  fut  mise  sous  les  armes  pour  dissiper  ces  at- 
troupements innocents.  Cette  petite  fièvre  se  renouvela 
pendant  plusieurs  jours  et  disparut  avec  les  causes  qui 
l'avaient  fait  naître.  Si  elle  avait  peu  de  gravité  quant  aux 
résultats  actuels ,  ces  symptûmes  n'en  révélaient  pas  moins 
un  mai  profond. 

Notre  municipalité,  qui  en  subissait  les  conséquences, 
sans  pouvoir  y  apporter  aucun  remède,  si  ce  n'est  en 
modérant  les  esprits  autour  d'elle  ,  donna  du  moins 
l'exemple   et    le  conseil  de  cette  modération  politique  , 
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dans  son  adresse  an  roi  lors  de  la  naîssattce  do  dae  de 
Bordeaux. 

Une  députation  fut  enrojée  au  baptême  do  jeune  prinoe 
destiné  à  rejoindre  dans  l'exii  le  fils  de  Napoléon ,  cjpiî 
par  la  toîx  de  Bélanger,  lui  awt  signalé  les  causes  de 
son  séjour  à  Vienne. 

Après  aT<Mr  célébré  par  une  fête ,  onéreuse  pour  ses 
finances ,  la  naissance  du  prince ,  elle  entreprit  d'ezëcm- 
ter  le  percé  projeté  des  Coideliers  et  de  régulariser  la 
place  du  Palais  ;  de  créer  une  nouvelle  entrée  au  Thabor, 
plus  convenable  que  celle  ouverte  prorisoifement  dans 
la  ruelle  de  la  Palestine;  d'achever  enfin  la  halle  aux 
toiles  pour  laquelle  le  commerce  lui  offrait  un  prêt  de 
40,000  f . 

Elle  projeta  aussi  rétabluseraent  d'un  nouvel  hospice 
d'aliénés  aux  Dames*Budes;  maïs  ce  projet  devait  recevoir 
ailleurs  et  plus  convenablement  son  exécution.  M.  Charies 
deMannay  vint  remplacer  sur  le  siège  épiscopal  M.  Etienne^ 
Célesûn  Enoch ,  qui  avait  donné  sa  démission  pour  se  re- 
tirai à  SaintF-Denis. 

(4824.)  Une  partie  du  conseil  municipal  fut  renouvelée, 
et  M.  de  Roquefeuil  continua  d'exercer  les  fonctions  de 
maire  par  intérim,  jusqu'à  ce  que  l'année  suivante,  M. 
de  Lorgeril  y  fût  nommé  ,  et  commença  l'une  des  frfus 
actives  et  des  plus  longues  administrations  qui  eussent 
dirigé  notre  ville ,   depuis  celle  de  M.  Rallier. 

M.  Corbière  entra  cette  même  année  au  ministère  de 
l'intérieur,  sans  cesser  de  représenter  notre  ville  à  la 
ehambre  des  députés. 

Le  secours  de  000  f«  acootdé  à  l'enseignement  mutuel 
lui  fut  retiré  à  cette  époque. 

Au  milieu  des  résistances  de  l'opinion ,  la  municipalité 
qui  eo  occupait  trop  peufc'^tre  sa  police,  n'abandonna 
point  cependant  les  travaux  d'utilité  publique^  La  faalk 
aux  blés  fut  terminée  et  reçue  non  sans  de  longs  débats 


sur  se8  débuts  de  construction.  Les  fondations  de  la 
halle  aux  toiles,  qui  sortaient  de  terre ^  firent  naître  les 
mêmes  embarras.  La  fatalité  s'attaehait  à  tout  ce  qu'en* 
treprenait  la  ville.  Le  pont  du  Ghamp-de^Mars ,  nouvel- 
lement construit^  s'écroula;  il  fallut  plaider  contre  l'en* 
trepreneur.  L'école  d'équitation ,  pour  laquelle  on  avait 
fait  taot  de  sacrifices,  allait  être  supprimée  en  vertu 
d'ordre  ministériel ,  par  suite  du  refus  que  le  conseil  de 
département  avait  fait  d'acquitter  sa  part  accoutumée  de 
la  dépense.  La  municipalité  offrit  de  la  prendre  entière- 
ment à  sa  charge  pour  conserver  l'établissement  qu'elle 
a  supprimé  depuis. 

Un  dernier  effort  fut  tenté  pour  installer  quelque  part 
le  musée  d*histoire  naturelle  déposé  dans  des  greniers  ; 
mais  ces  bonnes  intentions  n'aboutirent  qu'à  le  rieléguer 
pour  longtemps  près  de  la  salle  des  archives  de  la  mairie. 

Il  fut  placé,  l'année  suivante,  sur  l'avis  de  M.  Le- 
grand ,  sous  la  surveillance  active  et  éclairée  de  M.  Pon- 
tallié,  qui  s'adjoignit  M.  Colback. 

Comme  si  ce  n'eût  pas  été  assez  de  tous  ces  contre- 
temps ,  un  incendie  considérable  vint  encore  effrayer  la 
ville*  Dans  ce  mois  de  décembre ,  dont  le  souvenir  était 
si  triste  pour  elle,  le  magasin  de  fourrages  militaires ,  si- 
tué dans  l'ancienne  église  des  Jacobins ,  fut  complètement 
dévoré  par  les  flammes ,  malgré  l'activité  et  le  dévoûment 
toujours  prêt  de  notre  compagnie  de  pompiers. 

Leperdit,  rivalisant  de  courage  avec  eux,  reçut  dans 
cet  incendie  une  blessure  dont  il  ne  guérit  pas ,  et  qui 
hâta  peut-être  la  fin  de  cette  vie  dévouée  au  salut  des 
autres.  Une  nouvelle  épreuve  lui  était  pourtant  encore 
réservée.  Les  conspirations  éclataient  de  toutes  parts.  Le 
fils  de  Leperdit  s'était  compromis  dans  celle  du  général 
Btrtoa;  il  est  tombé  victime  à  Saumur..  On  veut  cacher 
ee  malheur  au  vieillard  souffrant ,  qui  comprend  et  se  tait 
de  son  côté  pour  éviter  une  nouvelle  douleur  à  sa  famille* 
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Ce  a  esl  qu'au  dernier  moment ,  après  dix^hutt  mois  de 
souffrances  ^t  de  résignation  y  que  le  vieillard  en  expirant 
laissa  échapper  ces  paroles  :  «  Je  le  sayais..,  ;  que  Dieu 
leur  pardonne!  »  Celui  qui  avait  dévoué  sa  tète  pour 
protéger  celles  de  ses  concitoyens ,  pendant  et  avant  sa 
périlleuse  administration  ;  celui  qui  avait  mérité  la  recon- 
naissance de  toutes  les  classes ,  ne  l'obtint  que  d'une  seule 
quand  toutes  auraient  dû  s'unir  pour  rendre  un  hom- 
mage public  à  la  probité ,  en  honorant  les  restes  du  plus 
honnête  homme  que  la  ville  eût  possédé.  Ce  ne  fut  point 
la  municipalité  qui  lui  fit  don  d'une  fosse ,  mais  la  géné- 
rosité de  quelques  citoyens  qui  lui  éleva  une  colonne  de 
granit  sur  laquelle  on  Ut  ces  simples  mots ,  dont  une  belle 
vie  est  le  commentaire  : 

LEPERDIT,   ANCIEN  MAIRE  DE  RENNES, 

DOTBN    DBS    ïjOIilJIVIIS. 

47S2.1825. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur ,  contemporain  et  collègue 
de  ï ancien  maire  de  Rennes  ,  venait  d'appeler  alors  l'at- 
tention de  la  municipalité  sur  l'érection  d'un  monument 
qui  remplacerait  «  celui  qui  avait  été  détruit  pendant  les 
»  troubles  de  la  révolution.  »  C'était  désigner  assez  Louis 
XIV.  Cependant  on  proposa  successivement  Louis  XII  et 
Henri  lY.  Le  gouvernement  devait  donner  le  bloc  de 
marbre  9  et  le  sculpteur  Cartellier  était  chargé  de  l'exé- 
cution, aux  frais  de  laquelle  le  département  concourrait 
avec  la  ville.  Ce  n'était  pas  l'œuvre  d'un  jour.  Nous  ver- 
rons ce  que  devint  ce  projet ,  dont  l'urgence  ne  semblait 
pas  bien  constatée  au  moment  où  il  fallait  acheter  une 
partie  de  la  propriété  du  Crosco  pour  pratiquer  une  nou- 
velle entrée  au  Tliabor ,  cette  promenade ,  dont  Rennes 
se  glorifie ,  et  que  Ton  avait  rendue  presqu'inutile  en  ren- 
dant ses  abords  difficiles  et  éloignés. 
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D*autreft  besoins  semblaient  aussi  plus^  pressants ,  tels 
que  Vimpressioa  du  catalogue  de  la  bibliothèque  ,  les  se- 
cours à  l'enseignement  mutuel  et  à  celui  de  la  musique 
confié  à  M.  Lebreton  ;  rétablissement  des  fontaines  du 
Champ-Jacquet  et  de  Saint-Aubin  ;  l'achat  des  terrains 
que  devait  traTerser  le  canal  d'Ille-et-Rance  pour  (aire  sa 
jonction  à  Rennes  ;  même  la  démoUtion  de  la  porte  Saint- 
Georges  destinée  à  procurer  du  travail  aux  ouvriers. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  porta  6,000  f .  au  budget  pour 
la  statue  de  Louis  XYI,  que  l'on  arrêta  d'élever. sur  la  _ 
place  de  l'Hôtel-de-Ville ,  là  où  avait  été  Louis  XY . 

Une  dépense  plus  utile  que  vota  en  même  temps  le 
conseil  y  fut  celle  destinée  à  couvrir  les  frais  de  l'exposi- 
tion des  produits  de  l'industrie  départementale  qui  eut  lieu 
à  Rennes  au  mois  de  juillet  de  cette  année.  Une  distribu- 
tion de  médailles  d'encouragement  fut  faite  à  la  suite  de  cette 
solennité,  qui  malheureusement  n'a  pas  été  renouvelée. 
C'était  une  utile  préparation  à  la  grande  exposition  natio- 
nale; un  stimulant  fécond  pour  les  forces  industrielles 
qui  se  perdent  dans  les  centres  éloignés.  Combien  de 
germes  précieux  périssent  ainsi  £aute  d'un  peu  de  soleil. 

II  en  est  un  que  l'on  essaya  de  développer  alors ,  et 
qui  est  demeuré  depuis  comme  au  jour  de  sa  naissance. 
Nous  voulons  parler  de  la  société  maternelle  et  de  la  Pro- 
vidence, cette  dernière  destinée  à  élever  les  filles  pauvres 
pour  en  faire  des  ouvrières  et  des  domestiques.  C'est  dans 
ces  institutions  qu'est  en  grande  partie  l'avenir  prosp^ 
d'une  ville. 

Notre  ville  était  alors  livrée  toute  entière  à  l'achève- 
ment de  la  place  du  Palais  et  à  la  construction  des  écuries 
provisoires  de  Saint-Cîeorges. 

Cependant  quelques  événements  s'accomplissaient  dans 
la  sphère  politique.  La  prise  du  Trocadero  avait  été  ce* 
lébrée  par  un  Te  Deum,  une  illumination  et  un  feu  de 
joie.  La  société  nmternelle  reçut  un  secours  de  400  ir. 
On  remit  900  fr.  aux  bureaux  de  charité. 
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(4834.)  Notre  ville  perdait  son  préfet ,  M.  de  la  Ville- 
gontier,  qu'absorbait  la  cbambre  des  pairs,  et  qui  en 
s' éloignant  emportait  un  honorable  témoignage  d'estime 
auquel  il  répondait  par  ces  paroles  non  moins  honorables 
pour  notre  municipalité.  «  Cet  extrait  de  vos  délibérations, 
»  écriTait^il  j  sera  pour  moi  un  titre  de  famille.  Mes  en- 
»  fants  se  glorifieront  de  oe  que  leur  père ,  en  quittant 
»  l'administration  du  département  où  il  était  né ,  emporta 
»  vos  regrets  et  votre  estime.  » 

Pendant  que  notre  ville  s'occupait  d'élever  une  nouvelle 
école  chrétienne  sur  les  murs;  pendant  que  l'on  ouvrait 
le  percé  de  la  Trinité;  que  l'on  votait  50,000  f.  pour 
rétablir  la  statue  de  Louis  XFV  sur  la  place  du  Palaî»,  et 
une  prime  de  pareille  valeur  pour  l'achèvement  de  oette 
place;  que  l'on  dressait  le  plan  d'une  éoole  de  médecine 
et  de  chirurgie,  dont  l'exécution  aurait  lieu  près  le  pont 
de  Ghaulnes;  que  Ton  demandait  an  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  dont  la  bienveillance  semblait  devoir  être  acquise 
à  notre  ville,  la  création  d'une  faculté  de  médecine  dans 
nos  murs,  et  qu'il  lui  envoyait  le  tableau  représentant  la 
mort  de  Du  Guesdin,  la  France  perdit  son  monarque. 
Notre  uj^unicipalité  signa  une  adr^se  à  Charles  X,  sans 
se  douter  qu'on  pourrait  bientôt  dire  de  Ini  ce  que  L«jttis 
XII  disait  de  son  successeur. 

(I825«)  Le  sacre  du  nouveau  roi,  oomme  par  un  fu» 
neste  présage ,  devint  pour  notre  ville  l'occasion  d'un  sî- 
nistre  qu'elle  n'avait  pas  encore  éprouvé»  Le  matin  du  49 
mai,  sous  un  beau  soleil  de  printemps,  au  milieu  des 
préparatifs  de  la  fête  dit  oouronncaieut,  une  effrayante 
détonation  vint  tout-À-coup  âiranler  la  cité  paisible.  Une 
gerbe  immense  de  feu ,  de  débris  et  de  fumée  s'éleva  dans 
l'air  comme  une  éruption  volcanique ,  puis  tout  rentra 
dans  uu  silence  de  mort.  La  salle  d'artifice  venait  de  sau- 
ter sur  les  murs  de  C2iamp-Dolent«  La  compagnie  de  pom- 
piers s'était  précipitée  sur  le  heu  du  sinistre  avant  même 


Hiaronus  ob  mimiBS.  527 


que  la  ville  fui  revenue  de  la  première  surprise.  Elle  pro-- 
digua  les  premiers  secours  aux  blessés;  ik  furent  immé* 
diatement  transportés  i  Thôpital  militaire,  et  l'ineendie 
fut  limité  et  étouffé  dans  ses  décombres. 

Quand  vint  le  jour  de  la  fiftte,  on  distribua  600  f^  entre 
celles  des  victimes  qui  ne  succombèrent  pas  à  leurs  bles« 
sures;  on  donna  200  f.  aux  pompiers  et  600  f.  aux  pauvres. 
Les  troupes  reçurent  la  gratification  ordinaire  qui,  cette 
fois,  fîit  portée  à  4,400  fr.  ITeût-eUe  pas  été  mieux  em- 
ployée à  assurer  un  avenir  aux  blessés  qui  ne  purent  ren- 
trer dans  leurs  corps? 

M.  le  maire  représenta  la  ville  au  sacre  du  roi ,  mais  à 
ses  frais ,  le  ministre  ayant  refusé  d'autoriser  le  crédit  de 
8,000  f.  proposé  pour  les  frais  de  voyage. 

La  municipalité  témoigna  sa  reconnaissance  au  ministre 
pour  l'appui  qu'il  avait  donné  aux  intérêts  de  la  ville,  et 
pour  les  ouvrages  nombreux  et  précieux  envoyés  par  lui  à 
ia  bibliothèque.  C'est  cette  année  seulement  que  M«  Claude» 
Louis  de  Lesquen  vint  prendre  possession  du  siège  épisco- 
pal  de  Rennes  ,  auquel  il  était  nommé  depuis  4823. 

Les  travaux  publics  firent  quelques  progrès.  La  halle 
aux  toiles  fut  terminée  et  reçne  après  de  longues  contes- 
tations. 

Les  projets  étaient  plus  nombreux  encore  que  les  tra- 
vaux. On  proposa  d'ouvrir  une  rue  en  face  de  la  cathé- 
drale, à  travers  les  portes  Mordelaises ,  pour  se  rendre 
directement  au  faubourg  de  Brest  ;  de  prolonger  la  rue  de 
Bordeaux  parallèlement  à  la  rue  Saint-François,  pour 
aboutir  à  une  place  circulaire  d'où  partirait  une  nouvelle 
rue  qui  couperait  la  rue  Saint-Melaine  et  se  dirigerait  vers 
le  faubourg  d' Antndn  ;  de  creuser  un  bassin  au  point  de 
jonction  du  canal  d'Ille-et-Rance  et  de  la  Vilaine;  de  con- 
tinuer le  percé  des  Cordeliers  à  travers  les  terrains  de 
Tanctenne  église  Saint-Greorges ,  et  de  construire  au  bas 
de  k  Motte  un  vaste  perron  qui  servirait  àt  dégagement 
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à  la  promenade,  fort  escarpée  sur  ce  point,  et  dont  une 
partie  serait  enlerée. 

(4826.)  Bien  d'autres  projets  encore ,  nous  le  Terrons, 
signalèrent  cette  administration  si  active.  On  dressa  un 
devis  pour  construire  un  abattoir  dans  la  prairie  des  In- 
curables ;  la  place  Saint-Melaine  fut  élargie  aux  dépens  du 
jardin  de  la  préfecture^  et  du  consentement  du  préfet , 
M.  de  Vendeuvre;  les  écuries  provisoires  de  Saint-Georges 
furent  terminées  ;  on  fit  des  accroissements  à  l'hospice 
Saint^Méen  ;  on  en  projeta  [aux  Catherinettes  ;  la  ville  pro- 
mit, alors  de  remplacer  par  un  secours  les  aliénations  qu'elle 
ferait  des  biens  des  hôpitaux  ;  enfin  les  travaux  de  la  place 
du  Palais,  entrepris' par  M.  Louise,  marchèrent  avec  une 
rapidité  qui  fit  prévoir  leur  terme  prochain. 

Les  filles  de  la  Retraite,  dites  de  la  Sainte  Vierge  ^ 
furent  autorisées  à  s'établir  aux  Dames-Budes,  au  moment 
où  l'on  s'occupait  de  nouveau  de  relever  une  statue  à 
Louis  XIY  sur  la  place  du  Palais ,  et  une  autre  à  Louis 
XYI  dans  la  niche  de  Thôtel-de^ville.  Le  statuaire  Mol* 
chnet  fut  chargé  de  l'exécution  de  cette  dernière.  Il  ne 
restait  plus  qu'à  obtenir  le  bloc  de  marbre  promis  par  le 
ministre.  Il  fut  accordé ,  et  le  travail ,  aussitôt  commencé , 
devait  être  terminé  en  4828. 

(4827.)  C'est  à  cette  époque  qu'il  &ut  rapporter  les 
études  préparatoires  pour  la  restauration  des  anciennes 
fontaines  publiques;  l'établissement  d'une  pompe  Noria  au 
puits  de  Saint- Aubin;  le  projet  d'une  collection  minéralo- 
gique  locale  ;  celui  d'un  médailler  qui  reçut  un  commen- 
cement d'exécution  ;  l'achèvement  du  catalogue  de  la  bi- 
bliothèque; enfin  l'estimation  des  terrains  destinés  à  l'abat- 
toir ^  dont  la  construction  venait  d'être  approuvée  par  or- 
donnance royale. 

Au  milieu  de  ces  tranquilles  occupations,  notre  ville 
changea  soudain  de  préfet.  M.  de  Vendeuvre  fut  remplacé 
par  M.  de  Curzay.  Le  bruit  se  répandit  de  la  prochaine 
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airivée  de  la  duchesse  d'Angoulérae.  Elle  Tint  et  visita  la 
Prévalais  et  le  vieux  chêne  de  Sainte-Foix ,  contemporain 
de  Henri  lY^  On  planta  un  ormeau  près  de  l'arbre  cen- 
tenaire pour  recueillir  ses  souvenirs  mêlés  à  ceux  du  pas- 
sage de  la  princesse ,  dont  Torigine  remonte  au  roi  po- 
pulaire* 

L^année  suivante,  eut  lieu  dans  notre  ville  le  passage 
de  la  duchesse  de  Berry,  que  Ton  fêta  comme  celui  de  la 
dauphinè. 

Le  travail  de  la  place  du  Palais  touchait  à  sa  fin  et  fut 
tenoinfé  quelques  mois  après.  On  dressait  un  devis  pour 
élever  une  chapelle  funéraire  à  l'entrée  du  cimetière ,  et 
M.  de  Lorgeril  donnait  quatre  colonnes  de  granit  pour 
eette  construction.  Rennes  confia  alors  son  mandat  légis- 
latif à  son  maire  y  le  même  M.  de  Lorgeril.  On  forait  pour 
essai  des  pi]âts  artésiens  en  divers  endroits  de  notre  ville. 
On  proposait  de  rétablir  l'usage  des  jetons  de  mairie  aux 
«ritfoiries  de  la  commune ,  pour  récompenser  ceux  des 
metiibrea  qui  auraient  bien  mérité  de  l'administration.  On 
votait  de  nouveaux  fonds  pour  l'achèvement  des  statues 
de  Louis  XIV  et  de  Louis  XVL 

(4820.)  Maintenue  dans  la  possession  de  ses  halles  par 
un  jugement  du  tribunal  de  première  instance ,  en  date  du 
4  avril  4820  y  trotre  ville  les  avait  perdues  par  an-êt  de 
la  cour  royale  du  9  aoftt  1827 ,  contre  lequel  elle  s'était 
pourvue  en  cassation  ;  mais  Tarrêt  qui  lui  était  contraire 
avait  été  maintenu  par  une  décision  récente.  Il  fallait  donc 
restituer  ou  payer  une  indemnité  réglée  à  l'amiable  ou 
par  experts  :  on  prit  ce  dernier  parti. 

Devenue  plus  prévoyante ,  la  municipalité  acquit  dii 
domaine  Fetnpïaeemeiit  de  la  Trinité ,  pour  y  construire 
plus  tard  de  tiotftelles  halles ,  que  nous  verrons  peut-*être 
ékifvef  xêh  jour. 

Tout  en  continuant  de  nouvelles  études  sur  le  terrain 
pow  le  rëiabKaseitfant  des  fontaines  ptibliques ,  elle  im- 
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porta  chez  nous  une  utile  institution  qui,  bien  qtt'i 
parfaite,  a  rendu  et  rend  encore  de  grands  services ,  eo 
attendant  la  réforme  indipensable  qui  la  eomplëteni  saa» 
la  détruire.  La  caisse  d^épaxgnes  fut  fondée  au  moyen 
d*un  premier  fonds  de  dotation  de  S^OOO  fr.  Nons  n'étion» 
pas  des  premiers  à  adopter  une  mesure  aussi  morale  ;  doos 
venons  toujours  un  peu  tard  dans  la  voie  des  perfecdoo- 
nements. 

(4850.)  Nous  avions  encore  changé  de  préfet;  M.  de 
Curzay  était  remplacé  par  M.  Jordan* 

La  statue  de  Louis  XVi  était  terminée  y  et  Vou  s'oc- 
cupait des  dépenses  nécessaires  pour  son  transport  et  la 
restauration  du  piédestal  sur  lequel  elle  devait  être  posée. 

Pour  faire  de  Rennes  «  le  dief-lieu  destioé  à  l'édacatioD 
»  des  enfants  de  toute  la  province  »  ^  on  projetait  la  cons- 
truction ,  sur  la  place  aux  arbres,  en  fiiee  de  Thôtel-de* 
ville ,  d'un  édifice  assez  vaste  pour  réunir  tous  les  établis* 
sements  scientifiques  de  notre  ville  à  cette  époque ,  les  écoles 
de  droit,  de  peinture,  sculpture  et  dessin,  d'architectiure 
pratique ,  de  géométrie  appliquée  aux  arts ,  le  musée , 
le  cabinet  d'histoire  naturelle  et  la  bibliothèque. 

Soudain,  au  milieu  de  ce  calme  municipal ^  auquel  on 
s*habitue  facilement  dans  notre  cité ,  un  coup  de  tonn^i« 
vint  à  retentir.  L'adresse  des  224  a  fait  dissoudre  la  chambre. 
Les  collèges  électoraux,  convoqués  pour  le  25  juin ,  nom- 
ment de  nouveau  la  majorité  des  224  •  M.  Bernard ,  avo* 
cat ,  fut  élu  à  Rennes. 

Bientôt  les  ordonnances  du  25  juillet  font  éclater  l'orage. 
Le  premier  sentiment  qu'on  éprouve  dans  notre  ville  est 
la  stupeur.  On  a  peine  à  en  croire  ses  yeux  en  les  voyant 
affichées  sur  nos  murs.  La  seconde  pensée  se  tourne  vers 
Paris ,  appelé  seul  à  trancher  désormais  toutes  les  grandes 
questions  politiques.  Que  fera  Paris?  Que  décideront  les 
chambres? 

Nous  nous  arrêterons  ici.   Nous  parlons  aux  contem- 
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porains  des  érénements  de  cette  époque.  Pas  n'est  besoin 
de  leur  dire  ce  q[u'ils  ont  fait  eux-mêmes.  Le  temps  n'est 
pas  venu  peot-étre  de  le  raconter  à  la  postérité.  Nous 
ajouterons  seukment  que  quelques  jours  après  une  muni- 
dpalité  était  installée  par  le  nouveau  préfet ,  M.  Leroy , 
et  que  l'autorité  militaire  était  aussi  remplacée.  Dès  le 
premier  moment  j  le  général  Bigarré  avait  été  invité  à  re- 
venir prendre  provisoirement  la  place  qu'il  occupait  en 
4845.  n  y  fut  maintenu  par  le  roi» 
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P.  ao.  L'opinion  émue  sur  la  bloc  de  gnnit  de  h  Croix- 
Roiige»  bnboiirg  de  Paris ,  est  extraite  da  manmcrit  de  M. 
de  Penlwâet  sur  la  Tille  de  Remies*  Nous  devons  ajouter,  car 
nous  n'avons  pas  prétendis  admettre  eaiolnsivement  cette  în^ 
dnction  archéoiogîqno,  que  M.  Moet  de  la  Forte^Màison  est  d'un 
avis  oontxaire*  Dans  nne  notice  sur  le  temple  de  Lanleff,  qall 
a  en  l'obligeance  d'envoyer  à  M.  Ducrett  de  ViUenenve  ,  oonune 
rédacteur  de  VJlbum  Breton^  il  s^exprime  ainsi  :  «  ....  11  y  a 
»  même  à  Rennes,  à  la  Croix-Rouge,  dans  le  faubourg  de  Paris, 
»  un  chapiteau  renversé  qui  sert  de  piédestal  à  la  croix.  Il  est 
»  en  granit  rougeàtre,  d'un  travail  aussi  grossier  que  ceux  de 
»  LanlefT,  et  on  y  aperçoit  sur  la  corbeille  deux  animaux  jouaot 
0  de  la  même  manière  (  superposés).  Plus  bas  est  un  troisième 
»  animal  sur  le  dos  qui  joue  avec  ceux-ci.  On  voit  donc  que 
»  tout  cela  n'est  qu'un  pur  caprice  de  l'ouvrier » 

P.  99.  Au  lieu  de  :  Les  états  réunis  à  Ploërmel  par  Jean  11^ 
lisez  :  par  Artur  n. 

P.  i83.  La  poterne  des  Arches,  qui  n'est  point  nommée  sur 
le  plan  d'Hévin,  est  ainsi  désignée  dans  le  manuscrit  de  Jean 
Louvel,  sieur  de  la  Chauvelière,  p.  16. 

M.  D.  y.  doit  saisir  ici  l'occasion  de  remercier  M.  Jausions 
de  la  communication  obligeante  qu'il  lui  a  faite  du  manuscrit 
de  Jean  Louvel,  où  il  a  puisé  de  nombreux  et  curieux  docu- 
ments. 

P.  ao5.  Au  lieu  de  aménage ,  inusité  ,  lisez  :  emménagement. 
L'académie  n'a  pas  encore  autorisé,  en  ce  sens,  le  mot  amé- 
nagement ^  que  de  bons  écrivains,  de  l'académie  pourtant,  ont 
parfois  appliqué  en  dehors  de  sa  signification  étroite  et  spé- 
ciale. Mais  attendons  ;  Nodier  a  dit  :  Les  dictionnaires  sont  l'ex- 
pression et  non  la  règle  de  l'usage. 
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p.  273.  La  mairie  de  Rennes  ne  îdonnait  point  la  noblesse 
comme  celle  de  Nantes;  mais  on  voit  par  l'exemple  cité,  qui 
n*est  pas  le  seul,  que  les  offices  municipaux  étaient  un  nouveau 
moyen  d'atteindre  le  but  auquel  visait  tonte  ambition  bour- 
geoise. Il  ne  Ciut  pas  oublier  d'ailleurs  de  rapprocher  de  ce 
£iit  ce  que  nous  avons  dit  plus  loin ,  p.  334  9  du  privilège 
conféré  aux  maires  de  Rennes ,  par  l'édit  de  1693  ,  de  se  &ire 
recevoir  au  parlement  moyennant  100  1.  de  finance. 

P.  4o5.  La  présence  de  Lafayette  aux  états  de  Bretagne , 
bien  qu'il  fût  natif  d'Auvei^gne,  s'explique  par  l'origine  bre- 
tonne de  sa  mère  y  dont  la  fortune  était  en  grande  partie 
située  dans  notre  province.  Aussi  la  reine  ayant  fait  témoigner 
à  M.  de  Lafayette  son  mécontentement  de  ce  que ,  sans  être 
breton ,  il  avait  pris  part  à  la  résistance  parlementaire,  il  ré- 
pondit :  «  qu'il  était  breton  de  la  même  mamère  que  la  reine 
»  aj^Murtenait  à  la  muson  d'Autriche.  » 
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